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Art. 2. 

Amendement de MM. Paumier et Gérard Duprat: MM. le rappor- 
teur, Antonin Gros. — Rejet, 

Adoption de l'article, 

Après: l’article 2. 

Amendement de M. Antonin Gros, tendant à insérer un article 
additiounel: MM. Antonin Gros, le ministre du budget, — Disjonc- 
tion par application de l’article 48 du règlement, 

Art ; 

\mendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l’azriculture: M. le rapporteur, — Adoption. 

Adoption da l'article modifié, 

Art. 4: adoplion, / 

Après l'article 4. Sr: 

\mendement 4e M. Gabelle, au nom de la commission des 
finances, tendant à insérer un article additionnel: M, le rappor- 
leur po | ; Adoption. 

Art. ! me 

amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l’agr.cuiture: adoption. 

Adoption de l’article modifié, 

Arl D 

Amendement de Mine Nédelec et de M. Djemad: MM. le ministre 
du budget, le rapporteur, — Disjonction par application de l'ur- 
ticie 1:38 du règlement, 

Autre amendement de Mme Nédelec et de M. Djemad : disjonction 
par application dé l'article 48 du règlement. 

Adoption de l’article. 

Après rticle 6. 

imendement de M. Beugniez tendant à insérer un article addi- 
{ MM. le président de là commission du travail, Bacon, 
mn e du travail: le ministre du budget, — Disjonction par 
application de l'article 48 du règlement. 

\ idement de Mme Darras, tendant à insérer un article addi- 
tionnel: MM. le ministre du budget, le rapporteur, Mme Darras, 
M. le président de la comunission du travail. — Adoption. 

imendement de MM. Paumier et Waldeck Rochet, tendant à 
in un articl iditionnel: M, le ministre du budget. — Disjonc- 
tion n de l’article 48 du règlement, 

| M. Gabelle, au nom de la commission des 
fr 1 i \ à e additionnel: M. le rapporteur 
Ï Retrait, 

Amendement de M. Girard, tendant à insérer un article addition- 
né M ministre du budget, — Disjoncton par application de 
l’ 1 ] @ Er nt. 

MM. Cayeux, Hureaux 

| le délil n: MM. Cayeux, le rapporteur, 
] | - Adi 

trt, 4 
M _ Di jOT ti n. 

M ? M ] nn tré ju b dg t 

\ emble du jet de loi, 

À _ LI ! ] 
PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente, 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


me Ÿ de 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
du dimanche 29 avril a été affiche et distribué, 


I] v 4 pa l'observation ?.… 


proc verbal est adopté. 


ee pe 
EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente, M. Wasmer s'excuse de ne pouvoir assis- 


ter à la présente séance et demande un conge. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cel 
L 


avis à l'Assemblée, 
Jl n’y a pas d'opposition 7. 


Le congé est accordé, 





EE 


LIBERTE DE LA PRESSE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
modifiant l'article 38 de la loi du 29 juillet 1881 (deuxième 
inscription) (n° 6859-11369-12891). | 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l’article unique.) 


Mme la présidente. « Article unique. — L'article 38 de la lof 
du 29 juillet 1881 est complété par l'alinéa suivant qui sera 
intercalé entre les alinéas 1% et 2: 

« Sans préjudice des dispositions de l’article 378 du code 
d'instruction criminelle, il est interdit, sous la même peine 
de publier aucune information relative aux travaux et déli 
bérations du conseil supérieur de la magistrature. Pourron 
toutefois, être publiées les informations communiquées par le 
président ou le vice-président dudit conseil. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du proies de loi: 

« Projet de oi complétant l’article 38 de Ja loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse. » 

H n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté} 


SL 


MAJORATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion: 1° du projet de loi portant reconduction, à titre 
exceptionnel, de. la D des prestations familiales ; 2° de 
la proposition de loi de Mme Vermeersch et plusieurs de ses 
collègues tendant à majorer de 50 p. 100 pour le mois d’avril 
1951 les prestations familiales (n°° 12849-12789-12921). 

Voici les temps de parole restant encore à la disposition des 
groupes; > : 

Groupe communiste, 46 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 19 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 5 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 3 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 

Groupe du centre républicain indépendant d’action paysanng 
et sociale, 5 minutes; 

Autres groupes ensemble, 7 minutes, 

Le Gouvernement et les commissions ont épuisé leur temps 
de paroie. 

Dans sa première séance du 28 avril, l’Assemblée a rejeté la 
prise en considération demandée par le Gouvernement de son 
texte initial régulièrement déposé. 

M. Labrosse, Mme Poinso-Chapuis, MM. Henri Lacaze, André 
Denis, Reille-Soult et Guilbert ont déposé un contreprojet dont 
l’article 1% est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Les articles 1%, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15, 16, 
22 de la loi du 22 août 1946, modifiée par les lois des 30 juin 
1948, 1% juillet 1948, 1*% septembre 1948 et 2 août 1949, sont 
modifiés et compiétés ainsi qu’il suit: 

« À l’article 1*, remplacer les mots « 3° Les allocations de 
salaire unique » par les mots: « 3° l’allocation familiale com« 
plémentaire ». 

« À l’article 58, remplacer cet article par le texte suivant 

« H est attribué une allocation à Ja naïssance survenue en 
France de chaque enfant de nationalité française né viable et 
légitimement reconnu. 3 

« L’allocation de maternité est incessible; elle ne pourra faire 
l’objet de saisie qu’en vue d'assurer l’acquit des dépenses 
faites dans l'intérêt exclusif de l'enfant, soit avant, soit après 
la naissance de celui-ci. 


« À l'article 6, modifier l’article ainsi qu'il suit: 


« Le taux de l'allocation est égal, pour fa première naissance, 


au double du salaire mensuel de base le plus élevé du dépar- 
tement de résidence, et à une fois et demie le même salaire 
mensuel pour les naissances suivantes. 

« À l’article 8, supprimer là fin de l’article à partir de « Tou- 
tefois, dans le cas où... ». 
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TA l'article 9, le paragraphe 3 de cet article est modifié et 
mplété ainsi qu'il suit: ; : 
«Dans le cas où les enfants donnant droit aux prestations 

gmiliales sont élevés dans des conditions d'alimentation, de 

pgement et d'hygiène manifestement défectueuses, ou lorsque 
le montant des prestations n est pas ou risque de ne pas être 
employé dans l'intérêt de l’enfant, le versement des allocations 
eut, en tout ou partie, être effectué non au chef de famille. 

ais à une personne physique ou morale qualifiée dile tuteur 
qux prestations familiales, n? Éraes 

« Le règlement d'administration pots prévu à l’article 28 
fixera les modalités de la désignation du tuteur, par le juge 
des enfants, pour les allocations familiales, l’allocation fami- 
jale complémentaire, les allocations prénatales et les alloca- 
tions de maternité, » À L 

« À l’article 10, remplacer les mots: « dix-sept ans » par 
«dix-huit ans » et « vingt ans » par « vingt et un ans ». L 

« À l'article 11, remplacer l’ancien texte par le texte sui- 
7 allocations familiales sont calculées sur la base men- 
suelle de 200 fois le salaire horaire minimum interprofession- 
gel garanti prévu à l’article 31 x du livre [°° du code du tra- 
qail, applicable dans la zone territoriale considérée, arrondie 
au multiple de 50 francs immédiatement supérieur, Elles varient 
de plein droit dans les mêmes proportions que ce salaire. 

«Le règlement d'administration publique prévu à article 28 
tixera les modaiités d’app'ication de l'alinéa précédent, notam- 
ment en ce qui concerne le délai de revision de la base men- 
suelle en cas de variation du salaire horaire minimum inter- 
professionnel garanti. 34 

« Les taux des allocations familiales sont fixés à 23 p. 100 
de la base mensuelle prévue à l'alinéa précédent! pour 2 enfants 
à charge, à 50 p. 100 pour 3, avec une augmentation de 30 p. 100 
par enfant en plus. 

« En outre, chaque enfant âgé de douze ans, sauf s’i est 
dernier né, aura droit à une majoration d'allocations familiales 
égale à 10 p. 100 de la même base mensuelle ». 

A l’article 12, remplacer cet article par: 

« Lorsqu'un ménage bénéficie d'un seul revenu profession- 
nel, une allocation familiale complémentaire est attribuée à 
celle des deux personnes constituant le ménage qui se consa- 
ce exclusivement aux tâches du foyer et à l'éducation des 
enfants. Cette allocation est calculée dans les conditions fixées 
à l'article 11 ci-dessus. 

« L’allocation est maintenue lorsque celle des deux person- 
nes constituant le ménage qui exerçait une activité profession- 
nelle se trouve dans l’impossibilité, définitive ou temporaire, 
de poursuivre son activité. 

« Le taux mensuel de l'allocation ci-dessus défini est fixé 
pour les allocataires salariés à: 

20 p. 100 dans le cas d’un enfant unique à charge de moins 
de 5 ans: 

20 p. 100 dans le cas d’un enfant unique à charge de plus de 
5 ans, lorsque celle des personnes constituant le ménage qui 
se consacre exclusivement aux tâches du foyer et à l'éducation 
de l'enfant, est malade ou infirme et n’a pas les moyens néces- 
sires pour assurer l'entretien de l'enfant: 

20 p. 100 dans le cas d’un enfant d’une famille de deux ou 
plusieurs enfants qui demeure ‘eul à charge; 

40 p. 100 dans le cas de 2 enfants à charge; 

50 p. 100 dans le cas de 3 enfants à charge ou davantage. 

« Le taux mensuel de l'allocation familiaie complémentaire 
est fixé à 50 p. 100 pour les allocataires non salariés exerçant 
une activité professionnelle et ayant 4 enfants à charge ou plus. 

« Les allocataires isolés bénéficient selon leur régime profes- 
sionnel d’une allocation familiale complémentaire de taux égal 
à celui prévu aux alinéas précédents pour les ménages. Toute- 
lois, pour l’application de l'alinéa 3 du présent article, l'enfant 
unique à la charge ‘ies intéressés sera assimilé à l'enfant d’une 
famille de 2 ou plusieurs enfants qui demeurent seuls à 
charge. 

« L'allocation familiale complémentaire est maintenue à la 
Veuve c1i bénéficiait de cette prestation du vivant de son 
mari, » 

A l'article 44, remplacer les mots: « allocation de salaire uni- 
que » par: « allocation familiale complémentaire » et « trois 
MOIS » par: « trois premiers mois ». 

À l'article 15, remplacer l’article par: 


,« L'ouverture et le maintien du droit sont subordonnés à 
l'observation par la mère des prescriptions édictées par l’ordon- 
hance du 2 novembre 1945 sur Ja protection maternelle et 
infantile, - 

« Les allocations sont versées mensuellement à compter du 
Premier examen prénatal prévu par l'ordonnance susvisée. Lors- 
que le droit est ouvert pour les 9 mois ayant précédé la nais- 
Sance, les 3 premières mensualités sont versées en 3 fractions 
igales après chacun des 3 examens prénataux. » 





” 


A l'article 16, dans le troisième alinéa, remplacer les mots: 
« allocation de salaire unique », par les mots: « allocation fami- 
liale complémentaire ». 

A l’article 22, remplacer les mots: « salaire unique », par les 
mots: « allocation familiale compiémentaire ». 

La parole est à Mme Poinso-Chapuis. (Applaudissements aw 
centre.) 


M. Gérard Duprat. Nous n'avons pas ce contreprojet. 
Mme la présidente. Il a été distribué, 
M. Gérard Duprat. C'est un contreprojet clandestin. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Mesdames, messieurs, le con- 
treprojet qui vient d'être qualifié de clandestin mais qui à été 
distribué, puisque je l'ai dans mon dossier — si bien que 
d’autres pourraient l'avoir aussi — s'inspire d'un texte que 
toute l’Assemblée connaît bien: le rapport élahoré par notre 
collègue M. Prigent à l'issue des travaux de la commission 
extraparlementaire et interministérielle dont la création à eté 
acceptée par l’Assemblée. 

Si je me reporte aux débats qui ont précédé l'institution de 
cette commission, j'y lis une intervention, remarquable comme 
toujours, du rapporteur M. Bouxom. 

M. Bouxom, dans son rapport, s'est exprimé ainsi, el je 
reprends aujourd'hui volontiers ses propos à mon comple : 
« En conséquence le Gouvernement devra déposer avant” le 
5 avril un projet de loi qui sera soumis an Parlement... 

IL commentait la fixation de cette date du 5 avril de a 
manière suivante: « Cette sévérité est nécessaire. Le débat du 
16 décembré à trop apporté la preuve que la recondwtion abou- 
til chaque fois à poser toujours le problème sans y apporter 
de solution. » 

C'est parce que nous pensons exactement de cette façon que 
nous voulons essayer de sortir de la reconduction perpétuelle, 
D'où le but de ce contreprojet. 

En effet. le Gouvernement et le Parlement avaient été una- 
nimes, le 2 mars 1951, à dire que le problème d'ensemble des 
prestations famiüiales ne pouvait plus être éludé, qu'on ne pou- 
vait plus le résoudre sans repenser la totalité de la question, 
sans voir dans quelle mesure l'application intégrale de la loi 
du 22 août 146 pouvait être réalisée, En vue d'assurer cette 
application, au besoin en revisant les modes de financement 
il fallait procéder à une étude d'ensemble des divers régime 
de prestations famihales, tant dans la métropole que dans 
territoires d'outre-mer. 

Voilà l'article même de la loi du 2 mars 1951 qui portait cons. 
lilution de la commission extraparlementaire et interministé- 
rieile. 

Celle commission s’est réunie, Elle à travaillé. Elle n'a pu 
achever ses travaux exactement dans le délai qui lui avait été 
imparti; mais cela s'explique, car la matière est énorme, Elle 
a cependant fini sa tâche sans trop de retard — quinze jours 
sur l'horaire prévu. Le délai que le Gouvernement avait accep! 
en ce qui le concerne est dépassé, lui, depuis plus de trois 
semaines, Nous ne sommes donc plus à la parité sur ce point 
gicore, 

Nous espérions que, lorsque ce débat se nouerait. nous noug 
trouverions en présence d'un texte gouvernemental qui s'ins- 
QUES des travaux de la commission, car c’est bien à cette 
j qu’elle à été réunie, du moins je le suppose. 


S 


[A] 


Ce texte gouvernemental, nous ne l’avons pas eu. Nous avons 
été mis en présence d'un simple projet de reconduction, et 
lorsque la commission du travail a accepté le principe de cetts 
reconduction provisoire, mais en demandant un taux plus éles 
nous nous somimes heurtés, de la part du Gouvernement, à 
l'attitude que nous avons constatée lors de la dernière séance : 
le retour à sa propre proposition. 

Nous n'avons pu suivre une telle attitude, Nous avions d'ail. 
leurs, en ce qui nous concerne, prévu le déroulement des débais 
qui était facile à prévoir. C’est pourquoi nous avions été quel- 
ques-uns, üès le début de ces débats, à déposer sous forma 
d'un contreprojet à l’article 1%, les conclusions mêmes du 
rapport de la commission extraparlementaire. 

Pourquoi les conclusions de la commission et non pas un 
autre texte ? Sans doute aurait-il appartenu au Gouvernement 
de proposer lui-même un texte tiré des travaux de ladite com. 
mission. Il ne l'a pas fait. Il a déclaré seulement dans la der- 
nière séance: reconduisez les 20 p. 100 de majoration, cela 
peur quelques jours seulement, afin de permettre au Gouver- 
nement de déposer son projet. 

Nous nous en inquiétons, monsieur le ministre, pour les 
raisons qui ont élé exposées par le rapporteur au cours des 
débats précédents: parce que fa reconduction n’a jamais rien 


n 


résolu et à toujours été suivie d’une autre reconduction. 

Nous avons pensé que ce serait aider singulièrement le Gou- 
véernement dans sa tâche que de lui apporter d'ores et déj: un 
texte fout fait sur lequel Ja cemmission pourrait discuter 4 


ET lus 




















A 
que les 
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\ présent, Nous gagnerions du temps. Et comme, après tout, majeure partie de la population. D’autres catégories 
nous supposons que le Gouvernement a fait travailler la com- salariés en ont bénéficié: les artisans, les travailleurs indé 


mission pou s'inspirer de ses conclusions, nous avons jugé que 
‘a meilleure méthode de travail était de reprendre sous forme 
ontreprojet les conclusions de cette commission, 

Nous ne sommes pas individuellement, je le dis en tant que 
me:nbre du mouvement républirain populaire, ct en tant que 
eunalaire du contreprojet, d'accard sur toutes les conclusions 

travaux de cette commission, et nous 

juvons pas les faire tontes nôtres. 
Mais € ivant d’avoir une obje tivité toute goux ernementale, 
x surtout d'arriver un résultat efficace, nous avons 
priléré reprendre ces conclusions telles quelles, même dans 
ce qu'elles nous plaisaien: le moins, plutôt que le texte, d’ail- 
s largement retenu par la commission, que nous avions été 
quelques-uns à déposer x ici plusieurs mois, tout simplement 


pa m’elies sont déjà la résultante d’un vote, donc d’une 

majorité. IL nous a paru préférable, par conséquent, d'adopter 

lez résultats de ce vote et de cette majorité, pour être plus sûrs 

LU JU U 

You VV que nous avons fait vraiment tout ce qui était 
| ble pour que l'Assemblée prit en considération notre con- 
et et qu elui-ci étant étudié dans le délai le plus rapide, 

reri \ ordre des allccations familiales — essentiellement 
| qui est de leur financement — puisse être effectuée 
hans l'exposé des motifs de notre contreprojet, nous lisons 
| | m 1e nous regrettons la base de finan- 
nent q LÀ ridoptée, que nous regrettons un certain 
les dispositions qui ont été adoptées par la commission, 
us ] nosons néanmoins, par souci de refléter 
majorité déjà existante et donc d'aboutir. (Applaudisse- 
7 iLS 44: 
Nous ne disons pas, monsieur le ministre du budget, qu'il 
| d'un seul coup à la réalisation intégrale 
jui est en puissance dans la réforme que nous deman- 
Ce qui est important ici, c’est que nous nous mettions 
| sur un certain nombre de principes. Lorsque ce Sera 
t, les réalisations pourront être effectuées par paliers. 
Nous sommes des Sages et, nous voulons être objectifs. Nous 
‘n que la politique du tout ou rien n’a jamais 
ucune matière. Par conséquent, nous n'enten- 
\ poursuivre sur ce terrain plus que sur un autre. 
L bien! 1 bte n! au cé ntre. 
revanche, il est des principes sur lesquels nous ne sau- 
et sans lesquels aucune réforme ne se ferait 
| ( pourquoi nous sistons pour que, dès à présent, 
| à principes. (Applaudissements au 

Quel est leconom le ja réforme que nous proposons 

ll y ‘abord une remise en ordre à l’intérieur des alloca- 
tion le serai assez rapidement sur ce point, Ce sera le 

| des commissions de voir dans quelle mesure celte remise 

être retenue, Je souligne simplement qu’elle 

car elle a toujours été inspirée par le souci 

équilibre financier, Chaque mesure proposée par la com- 

\ a comnorté son financement à l’aide d’une véritable 

butin des crédits disponibles à l’intérieur même du 

I de fi ement des allocations familiales. Dans 

1s, je nn e pas S cette première partie du 

xième partie est plus importante. 11 s’agit, à la vérité, 

later le cadre actuel, en partant d’un certain nombre 
nsidérations qui s'imposent à tous. 

Première considération: l’évolution qui s'est faite dans Ja 

il itions familiales. 

Si nous voulons apprécier les raisons qui ont conduit à 
nisation actuelle du financement des allocations fami- 
| faut que nous nous réportions au point de départ de 
lions: elles sont nées de l'initiative privée. Nous 
nes bien obligés de le dire, c’est vrai. Elles ont pris naïs- 
la la volonté d’un certain nombre de patrons sociaux 
le donner à leur personnel chargé de famille certains avan- 
tages, sans écraser pour autant les entreprises qui consenti- 

] t lesdits avantages, 

Une compensation's’est faite à l'intérieur de groupes d’entre- 
prises, groupes d’affinité d’abord, groupes de profession 
ensuite, groupes qui se sont étendus pour devenir interprofes- 

Il n'y a pas, dans cette base de départ, quelque chose d’autre 
que l'opportunité du moment, et Ja nécessité de « réaliser », 
en fonction des conditions mêmes dans lesqueïles les aïlloca- 
tions étaient nces. 

Or, il se trouve que ce cadre est largement dépassé par les 
fait Les aïllocations ont été étendues successivement à la 





dants, les travailleurs agricoles. Peu à peu, le système Te 
appliqué à la population non active elle-même, si bien qu: 
la base de compensation À cadre strictement professionnel à 
interprofessionnel restreint ne correspond plus à une réalité, 
dans la structure actuelle des allocations familiales. 6, 

Il en a tellement été ainsi que la loi du 22 août est venne 
proclamer le principe d'une généralisation et d’une parité entre 
les différents régimes de bénéficiaires, c’est-à-dire le régi > 
général des salariés et les régimes des travailleurs indé, . 
dants, artisans et travailleurs agricoles. Ce n'était qu'une es 
clamation de principe! car nous savons tous combien . 
réalité, nous sommes loin du principe et que nous nous : 
éloignons un peu tous les jours, le décalage n’ayant cessé de 
s'accentuer..… . : 


M. Charles Viatte. Très bien! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. ...malgre les efforts que nou 
avons pu faire dans cette Assemblée pour le compenser, à .… 
certain moment. dc 

Nous sommes donc actuellement sur une base fausse en 
l'état d’un texte législatif que nous n’appliquons plus, 

Vouions-nous i'appliquer ? C’est là, mesdames, messieurs la 
question préalable qu'il nous faut poser, (Très bien! très bien! 
au centre.) , 

Estimons-aous que la loi tu 22 août soit une loi saine. nnn 
loi souhaitable du point de vue familial ? Entendons-nous 
vraiment l'appliquer Y 

Nous avons le droit de répondre par & oui » ou par « non ÿ 

Si nous répondons « non »,"nous aurons du moins du cou- 
rage. Cela pourra être discutable, quant aux conséquences fami- 
liaies; cela marquera une régression de notre politique: cela 
marquera un renoncement, mais ce sera une attitude coura- 
geuse. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Si nous répondons « oui », alors, le courage consistera 4 
voter les moyens de réaliser ce que nous réclamons. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Mais ce qui n’est plus possible, c’est de promettre toujours 
et tout, et de ne tenir jamais rien. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Gabriel Paul, Votre ministre sourit. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. C’est celte option préalable 
que nous devons lever et à laquelle nous devons répondre, 

Disons aux familles: nous ne pouvons plus continuer notre 
politique familiale, Elles nous jugeront, mais nous serons logi- 
ques et honnêtes. 

Si nous leur disions, au contraire: Nous voulons continuer 
cette politique, la maintenir et éventueliement l’étendre, nous 
vouions appliquer l’économie de la loi du 22 août, il ne serait 
pas admissible que le Gouvernement et le Parlement n'aient 
pas le courage d'aller jusqu’au bout des conséquences de ce 
choix et se refusent à trouver les moyens financiers qui leur 
rien de tenir leurs promesses. (Appläudissemenits au 
cenire. 

Ces promesses, nous ne pouvons plus les tenir dans le cadre 
actuel. Ce cadre est dépassé et, au surplus, il se trouve singu« 
lièrement injuste. ù 

C'est là notre deuxième considération: baser le financement 
sur le saiaire, sur l'élément travail, c’est, en réalité, ne tenir 
aucun compte de l’évolution économique. 

Celle-ci va vers l'accroissement des moyens, des instruments 
de production ; le mécanisme se traduit — nous dépassons ki 
le problème des allocations familiales — par un accroissement 
des marges bénéficiaires, sans qu’à aucun moment l'accrois- 
sement de la masse salariale ait pu suivre. 

Lorsqu'on parle d’accroïssement de la productivité par la 
rationalisation et la mécanisation, je réponds: sans doute. Mais 
quand je regarde la masse salariale actuelle, je suis bien 
obligée de constater qu’en France elle ne s’est pas augmentée, 
bien au contraire, par rapport à l’avant-guerre, et qu'en revan- 
che, il n’en est pas de même partout. Nous ne pouvons donc 
pas conlinuer dans cette voie. Or, chaque fois que nous vou- 
lons parler politique familiale, parce que la masse salariale 
ne s’est pas accrue et que le financement des prestations fami- 
liales est pris sur cette masse salariale, on nous répond: Dans 
la mesure où vous augmentez le salaire différé qui est un 
salaire social, vous pesez sur le salaire individuel. 

Et chaque fois que nous avons voulu um le problème des 
allocations familiales nous nous sommes heurtés à ce dilemme: 
Oui, mais. le total? À 

On n'a jamais pu les séparer l'un de l’autre: salaire indivi- 
duel et A familial égalent masse totale des salaires, masse 
immuable. : dé 

Il n’est donc pas possible, sous peine de compromettre in : 
finiment les salaires, ou d’écraser les industries qui emploien 
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ver dans cette conception, à la vérité assez sommaire et injuste, 
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lus de main-d'œuvre — ce qui serait à la foïs la mort de 
certaines industries que nous considérons non seulement 

me valables, mais soubaïitables, el en même temps la néga- 
fon, de la politique de plein emploi que nous entendons pour- 
suivre — il n’est donc pas possible, dis-je, de continuer à écra- 
ser indéfiniment la masse salariale des industries en leur fai- 
gant supporter seules les charges sociales. 

n n’est pas possible que plus une industrie accroît ses béné- 
fees par ses moyens d'exploitation, et moins elle supporte de 
charges re C'est un illogisme absolu. (Applaudissements 
qu centre. 

u n’est pas possible non plus que nous continuions à demeu- 


férentes catégories d'enfants, que les uns mangent plus et 
ue les autres mangent moins, parce qu'ii y a des milieux dont 
on consacre les besoins, et ces besoins existent, et d’autres 
dans lesquelles on nie ces mêmes besoins, simplement parce 
qu'ils ne sont pas rangés dans une catégorie identique au 
regard du régime des allocations familiales. 

Nous ne pouvons plus admettre cette disparité grave et 
injuste entre les familles des salariés, des travailleurs indépen- 
dants et des travailleurs agricoles. (Très bien! très bien! sur 
les mêmes bancs.) 

Sur ces principes nous nous sommes prononcés très souvent. 
f nous faut enfin trouver les moyens de les réaliser, IL n'est 

s admis ible, chaque fois qu'il s’agit des allocations fami- 
jales, pour les fonctionnaires par exemple, qu’une sorte de bar- 
rage soit dressé parge que la charge doit être supportée par le 
budget. Cela freine en fait tont le reste. 

J'ouvre ici une parenthèse : il ne faudrait pas que nos amis 
bénéficiaires du régime général s’hypnotisent sur le fait que 
leur régime offre un équilibre relatif, Nous ne saurions admet- 
tre, parce qu'un régime arrive à assurer son autofinancement, 
qu'il soit privilégié au regard des autres régimes familiaux. Au 
reste, cet autofinancement est bien précaire et ne peut être 
maintenu qu’en augmentant la cotisation. 

Mais il y a plus: dans la mesure où les autres régimes n’ar- 
rivent pas à assurer ieur financement, il ne leur est pas possi- 
ble d'augmenter les prestations servies, d’où aggravation 
d'une injustice. Dans la mesure où nous éprouvons une gêne 
morale à accroître la disparité existante, cela joue comme un 
frein sur les allocations familiales du régime général. En efltet, 
chaque fois qu’il s’agit d'augmenter ceiles-ci, il y a, en arrière- 
pan, les allocations familiales à accorder aux familles de fonc- 
tionnaires, et bien entendu la politique du Gouvernement doit 
être, alors, dans sa logique financière, de freiner le fonction- 
nement du régime général; il y a aussi, en arrière-plan, les 
artisans et Jes ouvriers agricoles, dont jes régimes d’allocations 
ne peuvent pas s'autofinancer et aux défaillances desquels il 
faut suppléer par l’impôt. 

L'optique financière et orthodoxe joue, là encore, comme un 
frein sur ie régime salarial. 

Pour toutes ces raisons, nous ne pouvons done plus res- 
ter Sur cette base de financement: IL faut faire éclater le sys- 
tème. [1 faut justement, dans cette option que je soumets à 
l'Assemblée, et en en tirant les conséquences jusqu’au bout, 
que nous disions, puisque nous voilà placés devant les faits 
— faits qui se traduisent d’une façon concrète, patente dans 
æ déséquilibre des régimes spéciaux et spécialement du 
régime minier, avec les incidences sur les prix du charbon, 
sur les subventions qui doivent être fournies par l'Etat et leur 
répercussion sur le budget — il faut que nous disions: il 
d'est plus possible que nous nous heurtions à tout instant 
ce déséquilibre, à cet illogisme, À ce vice fondamental de struc- 
lure, que nous conlinuions à rester sur une base de finance- 
ment qui, si nous voulions la maintenir, équivaudrait à un 
arrêt de mort de notre politique familiale. (Applaudissements 
Qu centre et à gauche.) 

Est-ce à dire que la fiscalisation soit la conséquence nor- 
male de ce que ie viens d’exposer ? Je sais bien que c'est là 
l'argument qu’on en pourrait tirer. Eh bien, je dis non. 
la commission a été sage; elle a parlé d'une double base 

financement, 

Pourquoi une double base et pourquoi y tenons-nous ? 
Nous y tenons pour toutes sortes de raisons. La première 
Cest pour donner à la politique familiale son véritable carac- 
tère, qui ne saurait être un caractère d'assistance. 

Dans la mesure où les allocations familiales seraient un cha- 
tre budgétaire analogue au chapitre de l'assistance, et dépen- 

lent, en somme, du bon vouloir de V’Etat dispensateur de 
anne, nous enlèverions à la famille française une partie de 
S dignité et de son autonomie et cela, nous ne pouvons pas 
l'accepter. 

Pour nous, les allocations familiales sont une partie de ce 
76 qui, dans une société organisée et juste, devrait être tel 


: peut y avoir en France différentes catégories de familles, 
if 





nous exposions déjà dans la proposition de 


que le travailleur ptisse, par son travail, vivre, faire vivre 
une famille moyenne et s'épanouir pleinement. 

Voilà ce que devrait être ie salaire, et nous ne devrions pas 
avoir, ou presque pas, de problème de compensation et de sur- 
Salaire familial. 

Mais nous sommes très loin de ce salaire idéal et nous savons 
que le salaire individuel permet tout juste à l'intéressé de 
vivre. Il faut donc qu’il y ait un correctif à cette lacune. 

Ce correctif, ce sont les allocations familiales. Elles s’ins- 
crivent dans ce complément de salaire que l’ouvrier ne trouve 
pas actuellement dans le salaire insuffisant qui lui est versé 

C'est donc bien en fonction du salaire, du salaire social, 
familial, pleinement humain, permettant à l'homme de 
nouir — et dans cet épanouissement s'inscrit le droit sacré 
de fonder une famille et de la développer — c'est 1 
optique du salaire véritablement gagné par le travail, que doit 


Le. 
s Cpa- 


dans cette 


s'inscrire notre politique familiale, 
C'est pourquoi nous tenons à ce qu’un lien demeure entre 
le financement des avantages famillaux et l'élément travail 


teurs, des travailleurs indépendants ou des salariés, Un lier 


1 
doit demeurer entre l’eflort de l’homme, le travail, le gain 
de sa subsistance et de celle de sa famille, et ce qui lui est 
ensuite réparti au titre de salaire immédiat et de salaire dif- 
féré. 

Pour cette première raison, nous ne pouvons donc pas 
admettre qu’il y ait une fiscalisation, que la base de finance- 
ment ne soit pas double et qu'un rattachement au travail ne 
demeure pas comme un élément essentiel et régulateur. 

Nous ne pouvons pas l’admettre pour une deuxième raison, 


et vous le savez, bien, monsieur le ministre du.budget, car 
qui dit fiscalisation dit politique faite en fonction de La situa 


lion financière. Nous redouterions fort. que la part de l'impôt 
affectée dans notre pensée à la politique familiale ne se trouve 
par suite de besoins plus urgents et plus immédiats — réels 
age — amenuisée comme la peau de chagrin. Cela n0 
e voulons pas non plus, 

Nous voulons une sécurité. Nous sommes done amenés à 
nous opposer à la fiscalisation et à concevoir une assieti 


double de financement avec maintien d'une assiette salm 

et établissement d’une assiette complémentaire de cotisation, 
administrée d’une manière autonome par les caisses d'alloca- 
tions familiales. 

Voilà l’économie générale de notre système. C'est 
loi signce pal 
notre collègue Labrosse et plusieurs d'entre nous. 

Quelle va être la deuxième partie de l'assiette de finance- 
ment ? IL faut qu’elle soit telle qu’elle puisse appréhender la 
plus large masse possible de revenus, intéressant ainsi la 
nation tout entière à celte solidarité et à cette surcompensa- 
tion familiale, dont on ne saurait contester le véritable carac- 
tère national. Elle permettra ainsi l’égahté des régimes qui, 
sans cela, ne serait jamais qu’un mythe. 

Nous ayons proposé, car il faut aussi bien proposer quelque 
chose et il appartient aux techniciens de l'étudier plus en 
détail, un mede de financement qui se rattacherait à la taxe 
de transaction. Pourquoi ? Pour deux raisons. 

Premièrement, parce que c’est celle qui appréhenderait Ja 
plus large fraction du revenu national. 


Mme Julie Darras. Ce sont les familles qui payeront 
propres prestations. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, Vous obtiendrez toutes expli- 
cations que vous pouvez désirer, madame, si vous avez la 
patience d’écouter la suite de mon exposé. 

Deuxièmement, ce financement raccroché à la taxe de trans- 
action serait celui qui aurait le moins d'incidence sur les prix, 

rce qu'il serait payé surtout au point d’aboutissement, au 
ieu d’être payé en grande partie au point de départ. 

Cela répond à votre objection, a à cn Darras, 

Vous craignez qu'en acquittant la taxe de transaction les 
familles ne payent leurs propres prestations. Mais actuellement, 
est-Ce que ce ne sont pas en fait les familles qui financent 
leurs prestations familiales et cela de deux manières ? 

Premièrement, parce que leurs prestations sont prélevées sur 
leurs salaires, lesdits salaires ne Lu sont donc pas distribués 
en totalité, et cela personne ne peut le contester. C’est sur 
une masse totale qui appartient aux travailleurs, qu'est pré- 
levée la partie redistribüée sous forme de prestations. 


Mme Julie Darras. Les familles payent aussi d’une autre 
manière. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Deuxièmement, chaque fois 
ue l’on veut faire un effort en faveur des ouvriers agricoles, 
des travailleurs indépendants ou des fonctionnaires, qui en 
supporte le financement au premier chef, sinon les familles, 
en payant l'impôt ? 
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Mme Julie Darras. Les familles payent donc d’une troisième Mme Germaine Poinso-Chapuis. Nous ne pouvons pas oüblier 
manière. qu'il y a des gens qui achètent des manteaux de fourrures 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, En assurant dans une cer- 
taine mesure le financement des allocations familiales par une 
sorte d'impôt direct, ce qui a été proposé par l’administration 
des finances, nous arriverions à faire supporter ce financement 
nouveau uniquement par les revenus qui ne peuvent pas se 
camoufler, c’est-à-dire les sources les plus intéressantes et les 
plus respectables de revenus, et nous laisserions hors du cir- 
cuit celles qui se camouflent et que nous ne retrouvons qu’au 
stade de la consommation. 

Voilà pourquoi nous avons voulu situer notre perception au 
stade de la consommation. 


M. Alphons Denis. De sorte que les pauvres paient aussi 
he 
CE] que les ri hes. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Il faut envisager en outre 
l'incidence sur les prix, et ceia à sa valeur 

Choisissons, pour fixer les idées, un exemple, Dans l'indus- 
{1 extractive où l’on utilise le maximum de main-d'œuvre, 
l'élément salaire, direct ou différé, entre pour 54 p. 100 dans 

prix du charbon, sur lesquels les charges salariales s’élè- 
: cations familiales, à elles seules, y 


ven à 45 p. 100, Les all 
eulrent pour 21 p. 100, Nous pouvons donc dire que le prix 
de vente est ma JOT concurrence de 9 p. 100 par le finan- 
Cerré l de: 1110 ation familiales. En ore ces allocations fami- 
Lial!es nt-elles en déséquilibre. 

[faut donc prévoir comme incidence financière, d’une part, 
une subvention pour maintenir un prix du charbon accepla- 
ble, subvention supportée par le budget de l'Etat et, d'autre 
part, une subvention pour compenser le déséquilibre de finan- 

t des caisses, subvention encore supportée par le bud- 
get a Etat, 

Vous retrouverez, dans ce financement initial des alloca- 
{ s familiales, au stade les industries extractives, d'abord 
une majoration des prix extrêmement lourde pour leur incor- 
] tion, ensu la récupération d’une subvention de com- 
| ur | llocations, plus la récupération d’une sub- 

} 1 | nai ni P . # 

\ ntroduisez dans le prix de revient, en Ja fai- 
( ir Jui, u majoration de 21 p. 100 des salaires, 
( e taux de »’mpensation, vous retrouverez cetle Ina j0- 
l'a is le. finiment plus que par une taxe à ia 
t | haque stade de la vente et de la irans- 
format { ration initiale sera elle-même majorée 
( I bénéfi re « ulée sur Ja fraction de salaire immé- 
ia différé rentrant l'une ct l’autre dans le prix 

d { 

\ | les fan su] teront le maximum des 
charges IF e bot À sirer m exposé par un exem- 
] ) [l ( S { 16 moins abstraites sont 
1 { elil'é 

Jl v a peu de temp entendais une personne furt élégante 
_ était pas de mes amies — parler d’un achat extré- 
] Lt intéressant q1 lle venait de faire. Il s'agissait d'un 
] e Î ur'( très belle fourrure. qu’elle avait eu 
D | JU r'] ” ]l vait C nté que 700.000 francs ! 

Je mn is, rex il nn idte fixe des allocations fami- 
| Deux familles ouvrières, avec toutes les majorations 
f possibles, ne dépensent pas plus dans leur année. 
(® s deux familles supportent au départ, sur leur salaire, 
tout Je tinancement de la charge. Et l'excellente dame qui 

a 000 francs son mnteau de fourrure, somme dans 
Len e il y a peu de salaire investi et énormément de béné- 
fice, celle-là ne paie rien. Celui qui a transformé le manteau de 
fourrure ne paie presque rien, car c’est l'élément profit qui 
J'a emporté sur l’élérnent salaire. (Applaudisements au centre.) 

J'aurais préféré que la laxe fût payé à la vente du manteau 
de fourrure. Car s'il est vrai que les deux familles ouvrières 

aient payé autant au total, elles l’auraient fait pour 12 per- 
‘ s, par hypothèse, c’est-à-dire d’une manière très diluée, 
tandis que, sur un seul achat, la dame en question, qui me 

n, aurait payé autant que les deux familles ouvrières 


4 
p' . 2 h - 
un an. Voilà unè première différence. 

lifférence : aux familles ouvrières aurait été res- 
tituée, sous forme d’ailocations familiales, une partie majeure 


LL 


de la taxe perçue, tandis qu'il n'aurait rien été reslitué à Ja 
dame en question. 

Or, je veux bien que l’on prenne un aux familles ouvrières 
si on leur donne deux, et lle deuxième part est payée 


ents au centre.) 


manteaux 
pralique d’ailleurs la politique 


W. Antonin Gros. \ préférez les porteurs de 
fourrure, Le Go ai 
le fo 


Le 





mème si cela déplait. La différence entre vous et nous, c’est 
que, par attitude purement démagogique, vous demandez que 
les gens qui portent des fourrures ne payent rien, pour que 
vous puissiez rester d’éternels réclamants, alors que, nous nous 
préférons qu'ils payent et que les travailleurs en profitent, 
(Applaudissements au centre.) 


M. Antonin Gros. Je répèle que votre Gouvernement fait Ja 
politique des manteaux de fourrure. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Vous préférez adopter l'atti 
tude de Mme Claeys à la tribune. J'avoue que son argument 
m'a réjouie: Pour elle, il y a un moyen de réaliser la parité 
sans élever l’ensemble des cotisations, c'est de faire appel à 
l'aide de l'Etat. I! failait y penser. 


Mme Isabelle Ciaeys. Avec votre système, vous faites cadeau 
de 38 milliards au patronat. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Seulement, qui aide d'Etat * 
D'où viennent les ressources da l'Etat ? 

Allez expliquer cela aux familles, ensuite nous aurons com- 
pris. (Applaudissements au centre.) 

Mesdames, messieurs, je n’ai rien à ajouter. Le contre-projet 
que je défends demande à être discuté en détail. Nous appor- 
terons toutes les explications’ complémentaires dans une dis 
eussion de fond, 

Pour l'instant, nous ne pouvons pas échapper à ce dilemme: 
il nous faut choisir et prendre nos responsabilités. 


M. Gérard Duprat. C’est une affiche de propagande! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Si vous voulez assurer le fi. 
nancement des dispositions de Ja loi du 22 août 1M6 et suivre 
vraiment üne politique familiale, prenez en considération le 
texte que nous vous pruposons. S'il n’est pas parfait, il a du 
moins un mérite, celui d’exister. 

Ce texte permettra à Ja commission de travailler, de rappor- 
ter des conclusions, d’aboutr à une solution définitive et, par 
conséquent, de donner aux familles françaises ce qui leur est 
dû. 

Ua bien rejetez la prise en considération du contre-projet; 
mais alors, dites honnêtement que vous n’acceptez pas la parité, 
mieux, que vous désirez l’enterrement des allocations fami- 
liales, (Applaudissements au centre. — Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Charles Viatte. La politique antifamiliale du groupe com- 
muniste se révèle enfin! (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Gérard Duprat. Silence à l’homme de la réaction! 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission sur le 
contreprojet ? 

M. Fernand Bouxom, rapporteur. La commission n'a pas 
examiné ce contreprojet, qui a été déposé comme un amende- 
ment durart la discussion du rapport que j'ai eu l'honneur 
de présenter au nom de la commission du travail. 

Je crois d'ailleurs qu'il n’y a pas de contradiction formelle 
ene les deux attitudes. 

Pour notre part, nous estimons que, ce mois-ci, doit être obli- 
galoirement reconduite l’augmentation exceptionnelle qui a été 
instaurée en décembre et reconduite mois par mois, jusqu’en 
mars. Cette reconduction n'étant pas prévue pour avril, les fa- 
milles risqueraient ne pas touchèr cette augmentation si une 
décision n'était pas prise immédiatement. 

Nous demandons pour les ‘allocations familiales une augmen- 
lation exceptionnelle de 30 p. 100, au lieu de 20 p. 100. De plus 
— rejoignant ici la position de Mme Poinso-Chapuis — nous 
demandons qu'avant le 10 mai 1951, c’est-à-dire dans une 
dizaine de jours au plus — je ne pense pas que l’on puisse 
aller plus vite — le Gouvernement dépose un projet, et que le 
Parlement vote une loi définitive de mise à jour des allocations 
familiales, 

Telle est exactement la position de la commission du tra- 
vail. 

Je me résume. Nous souhaitons une reconduction de l’aug- 
mentation, portée à 30 p. 100, et le vote, avant le 10 mai, d'une 
loi définitive qui pourait être élaborée d’après les principes 
posés par la commission d’étude extra-parlementaire, et que 
Mme Poinso-Chapuis reprend en somme dans son contreprojet. 


Mme la présidente. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mes observations rejoindront celles du rap 


orteur. ; 
, En effet, nous avons été inquiets du dépôt de ce contreprojel 
dù à l'initiative de membres du.M. R. P., non quant au fond, 
que nous ne connaissons pas exactement, mais quant à 501 
opportunité. 
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ous sommes le dernier jour du mois d'avril. I ne s’agit 
aujourd’hui de diseuter mais de prendre une décision. Les 
amilles veulent savoir si leur allocation serà majorée pour le 
‘mois d'avril et de quel ordre sera cette majoration. Cest un 
emier point. à s - à 
Par conséquent, le contreprojet doit être joint à l'étude faite 
la commission extra-parlementaire, ei c'est dans les quel- 
ques jours qui viennent que la commission du travail doit en 

e saisie. 

Pico faudrait-il que les ministres veuillent prendre l’enga- 
ement devant l’Assemblée que cette question sera discutée 
avant le 10 mai. Ô : 

Notre camarade Duprat à À sn la question samedi dernier. Il 
n’a pas obtenu de réponse. J'espère que le Gouvernement nous 
répondra à ce sujet. 

Un a reproché au parti communiste samedi, les jours précé- 
dents et aujourd’hui encore, d'appuyer telle et telle revendi- 
cation mais de ne pas donner au Gouvernement les moyens de 
les réaliser. j 5 

Or, vous savez pertinemment, à moins que vous ne l’oubliiez 
volontairement, que le parti communiste a déjà fait des pro- 
positions, qu’il a un programme financier... 


M. Jean Labrosse. C'est une plaisanterie. 


M. Pierre Besset. réduction des crédits militaires, de l’ordre 
de 450 milliards; réduction des crédits de police, de 50 mil- 
liards, prélèvements sur les superbénéfices, 193 milliards. 
Voilà de l'argent pour vous permettre de financer les alloca- 
tions familiales et de faire droit aux revendications de tous 
les travailleurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Raymonde Nédelec. Puisque le M. R. P. est le: défen- 
seur de la famille, c’est le moment de prendre position. 


Mme la présidente. La parole est à M. Viatte, 


M, Charles Viatte. Si mes amis et moi avons pris l’initia- 
tive de déposer ce contreprojet, qui reprend le résultat des 
travaux d’une commission extra-parlementaire, e’est par souci 
d'efficacité. 

Nous savons qu'aujourd'hui un texte doit être nécessaire- 
ment voté pour que les familles aient satisfaction. Mais nous 
savons aussi que le Gouvernement s’est refusé samedi der- 
nier à prendre l'engagement de faire discuter au fond le texte 
résultant des travaux de la commission. 

Or, il nous faut résoudre le problème essentiel de la parité 
des régimes de prestations familiales. 

Je ne me livrerai à aucune polémique. H serait pourtant 
tellement facile de rappeler certaine loi qui nous à conduits 
à la situation actuelle. Vous irez, si vous voulez, défendre 
cell: loi devant le pays. 

Quant à nous, voici ce qui nous inquiète. Il s’agit aujour- 
hui de décider la reconduetion de l'augmentation pour le 
mois d'avril. Mais dès demain, un autre problème est à résou- 
dre, celui de la parité des régimes des prestations familiales. 
… À défaut d’un texte gouvernemental, si vous prenez en consi- 
dération le contreprojet qui vous est soumis la discussion 
sera “ngagée, et nous aurons fait un grand pas vers la jus- 
vd de et vers la justice sociale. (Applaudissements au 
cenire. 


M. Gérard Duprat, Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


Mme la présidente, La parole est à M. Duprat, pour un 
rappel au règlement, 


_ M. Gérard Duprat, I! y a quelques instants, nous avons 
entendu un discours de Mme Poinso-Chapuis. 


ere Germaine Poinso-Chapuis, Ce n'était pas sur le règle- 
ent, 


Mme Isabelle Glaeys. Vous avez parlé une demi-heure, Or, 
Vous ne disposiez que de cinq minutes. 


M. Gérard Duprat, Effectivement, Mme Poinso-Chapuis dispo- 
sait de trois minutes, maïs a parlé pendant une demi-heure. 


Mme la présidente. Monsieur Duprat, je vous prie de reve- 
Dir au règlement, x. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Cela équivaut, je pense, de la 


part de la présidence, à un rappel à l’ordre. 


M. Gérard Duprat. Mme Poinso-Chapuis en a profité pour 
faire un discours qui est un monument d’hypocrisie et de 
démagogie préélectorale. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
 Protestations au cerises 


bise" Germaine Poinso-Chapuis, Comme c'est aimable et cour- 








M. Gérard Duprat, Puisqu’on a permis à Mme Poinso-Chapuis 
de s'exprimer plus longuement qu'il n’est prévu par le règle- 
ment, je demande la permission, madame la présidente. d'inter- 
venir pendant deux ou trois minutes seulement. 

Mme Poinso-Chapuis à osé parler du salaire pleinement 
humain. 

Rarement, nous avons assisté à une telle démonstration de 
démagogie. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Vous êles experts! 


M. Gérard Duprat. On a osé parler de manteaux de fourrure 
à 700.000 francs. Mais s’il est des gens qui ne sont pas qualifiés 
our faire le procès de cette politique, ce sont bien les députés 

. R. P. et leurs collègues de la majorité. 

C'est vous, en eflet, qui pratiquez la politique des bas salaires 
et la politique qui a permis au patronat, en 1950, de ramasser 
plus de 800 milliards de francs de bénéfices, c’est-à-dire d'offrir 
pas mal de manteaux de fourrure à 700.000 francs. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme Germaine Poinso-Chapuis., Où est le règlement dans tont 
cela ? 


Mme la présidente. Monsieur Duprat, veuillez abriger vos 
explications. 


M. Gérard Duprat. Lorsque nous demandons l'augmentation 
des salaires, soit par Fétablissement de l'échelle mobile, soit 
par la suppression des zones de salaires, vous votez contre nos 
propositions, vous opposant ainsi à ce que soit accordé aux 
travailleurs un salaire pleinement humain, (Protestations aw 
centre.) 

Mme la présidente, Je vous invite à conclure, monsieur Du- 
prat. Vous reprendrez vos arguments aux cours de la discussiun. 

M. Gérard Duprat. Je conclus. 

Je dénonce cette manœuvre qui consiste à déposer un con 
tre projet de façon à éviter Ja discussion sur la reconduetion, 
au cours de laquelle nous pourrions augmenter le taux 
allocations familiales. 

Je dénonce, d’autre part, le contenu même du contreprojet 
du groupe du mouvement républicain poplaire qui porte un 
coup très dur à la loi du 22 août 1946 et qui réduit considéra- 
blement les avantages des familles. (Applaudissements à l 
trême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 
M. Edgar Faure, ministre du budget. Deux.questions distinct 
se posent. L'une, conuyme. je le disais samedi, est celle de la 
reconduction pour ce mois-ci; l’autre, celle de linstitution d'un 
débat d'ensemble sur ume question importante, sur laquelle je 
n'ai pas éprouvé les mêmes sentiments que M. Duprat en écou- 
tant l’exposé très intéressant de Mme Poinso-Chapuis, que je me 
permets de remercier d’avoir mis l'accent sur le probleme du 
financement qui doit être également débattu. 


Le Gouvernement est d'accord pour que le débat ait Hem, S'il 
n'a pas pu encore prendre une position et présenter un texte, 
qu'il s'agisse du texte de la commission plus ou moins modi- 
fié ou d'un autre, c’est = qu'il a. été pris de court par la 
fin du mois, comme je l'ai dit samedi. 


M. le président du conseil est d'accord pour que le débat ait 
lieu dans un délai raisonnalble. 

Mais si l’Assemblée veut voter la prise en considération du 
contreprojet, je ne pense pas que nous devions nous y opposer, 
étant entendu que toutes réserves sont failes, même par les 
orateurs qui l’ont demandé, sur le fond. Cela devient une ques- 
tion de procédure. 

Mme Poinso-Chapuis a reconnu elle-même que plusieurs dispo- 
sitions du rapport devaient être modifiées. Quant au Gouver- 
nement, il n’à pas encore pu prendre position sur le fond. 
Donc, sur la question de procédure, il s’en rapportera à la 
sagesse de l’Assemblée. 

Ce qu’il demande, c’est que l’Assemblée vote la recondur- 
tion de l’anugmentation de 20 p. #0, qui est indispensable, 
ensuite, adopte la procédure à suivre, étant donné que le 
nr re 2e est d'accord pour que le débat vienne en temps 
utile. 


M. Auguste Joubert. Avant le 10 juin ? 

M. Pierre Besset. Avant Je 10 mai, en tout cas avant les élec- 
tions. 

M. le ministre du budget. Avant la date, quelle qu’elle soit, 
qui sera fixée pour la séparation du Parlement, 


M. Auguste Joubert. Ii faut non seulement que le débat 
vienne, mais qu'il soit clos et sanctionné par un vote en pre- 
mière et en deuxième lectures, 
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M. le ministre du budget. Il dépend du Gouvernement que le 
débat vienne, mais c’est le Parlement qui doit le sanctionner 
par un vote. C'est le principe de la séparation des pouvoirs. 
M. Joseph Delacheral. Encore faut-il qu'il soit soumis à temps 
1 Parlement, pour qu’il soit voté avant le 10 mai. 


au ri 


M. Auguste Joubert. Vous savez bien que c’est impossible. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Si la prise en considération 
est a ceptée, nous aurons des chances d'aboutir. 

Mme la présidente. La parole est à M. Rosan Girard. 
veux prendre acte du fait que le groupe 
du mouvement républicain populaire, qui a parlé de Justice 
familiale, de parité des régimes, et qui a déposé un contre- 
projet concernant jes prestations familiales, n’a même pas men- 
tionné l'application des prestations familiales dans les dépar- 


tements d'outre-met 


M. Rosan Girard. Je 


t 


Je prends acte égaïement du fait qu’au terme d’une législa- 
ture de cinq années, l'Assemblée nati »nale française n'a jamais 
cru devoir se pencher sur ce problème de justice familiale dans 
les départements d'outre-mer. 


\vant que l’Assemblée prenne position sur ce contreprojet 
démagogique, je tenais à marquer la discrimination qui résulte 


de es dispositions limitées au territoire métropolitain. Vous ne 


vous êtes pas penchés sur le problème des prestations fami- 
liales dans les départements d'outre-mer. Ceia n'intéresse aucun 
groupe de Ja majorité bourgeoise et réactionnaire de cette 
£ssemblée nationale. 

Noug ns si l’Assemblée nationaie se séparera sans s’être 
penchée sur le problème de l'égalité des droits, en matière de 
politique familiale, entre les départements d'outre-mer et la 
métropoie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


l'Assemblée sur la prise en 


Labrosse. 


Mme la présidente. Je consulte 
considé: eprojet de M 


j 
Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je demande le scrutin, 
Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 


L + L4 
V1] UE! 
Le s UUII CSE VUYCEIE, 


ition du conti 


A1 / 7] 
{Les l'olPSs SO) TECUEIUURS,) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter? 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement äu 
£gcrulin: 
Nompre les votants nsc eemenensesee 496 
Mai } absolue nono emenensenens.s 219 
Pour l’adopt ON 5 320 
Contre ss. ...... 176 
L'A ble na! male idonté 
] )] est donc renvové à )MMISSION 


M. le rapporteur, Je demande la par 


Mme la présidente, La parole est à M. :e rapporteur. 


M. le rapporteur. En vertu de l’article 72 du règlement, Ja 
com nn doit présenter ses conclusions dans un délai fixé 
Ï \ssemble } : e 

nime l'a magnifiquement montré Mme Poinso-Chapuis, il 
s'agit d'un projet important, qui suppose une certaine étude, 
el tamrpent la collaboration de la commission des finances. 

M. Auguste Joubert. Et de la commission de l’agriculture. 


M. le rapporteur. D'autre part, nous sommes au dernier jour 
du inois et la reconduction de la majoration des allocations 
familiales doit être votée aujourd'hui afin que les dispositions 

projet puissent ètre appliquées à "partir du mois 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Nous sommes d'accord. 


M. le rapporteur. L'Assemblée pourrait décider que cette nuit, 
le vote sur la question de confiance, la commission Jui 
rapporte les conclusions auxquelles: elle aura pu aboutir après 
l'examen du contre-projef de M. Labrosse. Nous verrons à ce 
moment la position que l'Assemblée devra prendre quant à 


la reconduction de Ja majoration. 


à pre » 


Mme ia présidente. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Nous pensons que e’est Je 30 avril et non le 
fer mai qu'il faut discuter de la question des majorations. 
Les membres de la commission peuvent rapidement porter 
un jugement #ur contre-projet, car ils connaissent bien Ja 
1 
l4 


question. Je crois qu en une demi-heure, 


le 
( 1 commission 6e sera 


{ait une opinion. 





Si nous ne Votons pas ce matin, nous faisons toute réservé 
quant à l’avenir et si les allocations n’étaient pas Majorées, 
ns en porteriez, monsieur le rapporteur, toute la responsas 
ilité, : 

Nous estimons donc qu’à onze heutes, l’Assemblée pourrait 
reprendre-la discussion concernant la majoration des allocas 
tions pour le mois d’avril. 


Mme la présidente. M. Besset propose de suspendre la séancé 
jusqu'à onze heures. 

Il n’y a pas d’opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix heures trente-cinq minutes, est 
reprise à onze heures vingt minutes.) 


Mme la présidente. La séance est reprise. 

Tout à l'heure, l’Assembiée a pris en considération le contre. 
projet n° 8 déposé par M. Labrosse, Mme Poinso-Chapuis 
MM. Ilenri Lacaze, André Denis, Reille-Soult et Guilbert, k 

Ce texte, conformément au deuxième alinéa de l’article 72 du 
règlement à été-renvoyé à la commission. 

La parole est à M. le président de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Louis Beugniez, président de la commission. Mes chers cok 
iëgues, l'Assemblée ayant pris en considération le contre-pros 
jet de M. Labrosse et plusieurs de ses collègues, la commis 
sion vient de se réunir. Elle a constaté tout d'abord qu'il était 
impossible de rapporter en une demi-heure ce contre-projet 
qui reprend l’ensemble de la législation du 22 août 1946 et 
mérite un examen auquel elie procédera d'ailleurs dès lundi 
prochain 7 mai. 

La commission, après avoir entendu les auteurs de ce contre. 
projet. a été unanime pour le rapporter, sous la forme de 
‘article additionnel suivant inséré avant l’article 1% du rap. 
port présenté par M. Bouxom : 

« Les dispositions prévues à l’article 2. dernier paragraphe, 
de la loi n° 51-258 du 2 mars 1951, feront l’objet d’un texte 
définitif dont le vote interviendra avant le 31 mai 1951 », 


Mme la présidente. La parole est à M. Duprat, 


M. Gérard Duprat. Je désire expliquer pourquoi les représen 
tants du groupe communiste ont voté les décisions de la 
commission du travail. 

Nous considérons que si nous avions engagé la discussion 
sur le contre-projet que Mme Poinso-Chapuis a @éfendu, cette 
discussion aurait duré un certain temps et nous n’auriong 
pas pu assurer la reconduction des allocations familiales, Les 
familles auraient donc été privées des prestations familiales 
_dans les jours qui viennent. 

Il nous faut également régler une question de fond. Je l'ai 
déjà dit, le contre-projet défendu par Mme Poinso-Chapuis est 
restrictif par rapport au régime actuel des prestations familiales, 

Ce contre-projet porte un coup au principe suivant lequel 
les allocations familiales sont calculées sur la base de deux 
cent vingt-cinq fois le salaire horaire minimum interprofes- 
sionnel garanti, puisqu'il ramène ce chiffre à ceux cent fois, ce 
qui détermine une diminution de l'allocation de maternité et 
confirme l'échelle mobile des loyers par rapport aux allocæ 
tions familiales. 

Comme ce projet défendu par Mme Poinso-Chapuis constitue 
un pas en arrière... 


M. Charles Viatte, IL établit au contraire la parité pour les 
travailleurs indépendants et pour les exploitants agricoles. C’est 
ce qu vous gêne. 

M. Gérard Duprat. Le contre-projet de Mme Poinso-Chapuis 
revrésentant un pas en arrière, c’est pour nous une raison 
supplémentaire de nous rallier à la proposition de M. le pré: 
sident de la commission du travail. (Applaudissements À 
l'extrême gauche.) 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso - Chapuis, Je tiens à expliquer dans 
quelles conditions je me rallie, ainsi que mes collègues, au 
texte qui vient d'être proposé par M. le président de la com- 
miSSiOn. 

Nous avons voulu obliger le Parlement et le Gouvernement 
à ouveir le débat sur le fond qui avait été trop longtemps 
différé. Nous ne pouvions accepter de le voir reporter à ung 
date indéterminée. 


Mme Isabelle Claeys. M, Bacon est toujours muet. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Nous sommes arrivés à n03 
fins, puisque la commission commencera à examiner lundi pro- 
chain le contre-projet, ce qui peut nous permettre d'espérer 
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roi 
aboutir. Nous ne nous Sommes jamais fait d’illusion, ce n’est 
pas en une heure ou une journée qu'un travail de fond 
ourrait être sérieusement discuté pâr l’Assemb'ée, Nous avons 
douc accepté la procédure suggérée par la commission tendant 
à adopter un texte de reconduction, afin que les familles 
uissent, dès la fin de ce mois, toucher la majoration qui leur 
était acquise, ; # 

“ La prise en considération de notre contre-projet et l’enga- 
emeut de la commission de commencer les travaux le 7 mai 
ermettront enfin aux familles d'espérer une situation assainie 
des allocations et la réalisation de cette parité à laquelie nous 
tenons tant. 


M. Lucien Desgoutte. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Desgoutle. 


M. Lucien Desgoutte. Le groupe radical et radical-socialiste 
considère que le problème qui nous est soumis comporte trois 
aspects distinets : 

En premier lieu, il est absolument nécessaire d'obtenir une 
reconduction sans laquelle il ne serait pas possible de payer 
les prestations à partir du 1°* mai. 

En second lieu, il faut obtenir une reconduction améliorée. 


M. le rapnorteur. Très bien! 


M. Lucien Desgoutte. Incontestablement, le texte de la com- 

mission propose cette reconduction améliorée. Nous espérons 
que, du débat qui va s'ouvrir immédiatement, l’amélioratioi: 
ressurtira d’une façon aussi nette et aussi intéressante que 
ossible. 

En troisième lieu, il convient d'entreprendre la discussion 
d'ensemble des questions qui concernent les allocations fami- 
liales, questions très importantes pour l’ensemble des familles 
françaises. 

Nous ne voyons aucun inconvénient, pour notre part, à ce 
que la discussion commence le plus rapidement possible, mais 
nous estimons que le débat ne peut pas commencer avant que 
Je Parlement, d’une façon ou d'une autre, ait eu connaissance 
du rapport établi par la commission extraparlementaire. Ce 
rapport a été transmis au Gouvernement. Ce dernier pourrait 
parfaitement le faire connaître à l’ensemble des députés avant 
de déposer un projet de loi en forme. 

Par conséquent, je demande, d’une part, au Gouvernement, 
d'autre part, à M. le président de la commission du travail, 
de faire le nécessaire auprès de la commission extraparlemen- 
{aire pour que nous soyons mis en mesure de connaitre exac- 
tement ses conclusions. 


M. Auguste Joubert. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Joubert. 


M. Auguste Joubert. Mes chers collègues, ie désire simple. 
ment poser une question au représentant du Gouvernement, 
M. le ministre du budget. 

Il nous a dit, tout à l’heure, qu’il acceptait la prise en consi- 
dération du contreprojet défendu par Mme Poinso-Chapuis. Je 
voudrais qu’il nous dise maintenant s’il accepte le texte de 
l'article {*r, tel que le propose la commission du travail. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Monsieur Joubert, je ne voudrais 
pas qu'il y ait de malentendu entre nous. 

J'ai déjà eu l’occasion de défendre ma position, à deux 
reprises, samedi dernier et ce matin. Je m'excuse de répéter 
qu'il y a deux problèmes distincts: l’un est un problème de 
“mé ve. que pose le rapport de la commission appelé rapport 

rigent. 

Le Gouvernement n’a pas encor pu prendre position sur ce 
rapport, on ne peut pas le lui reprocher, puisque ce rapport 
est récent et que même les personnes qui l'ont et comme 
base de discussion ont reconnu que cette base devait être étu- 
diée de près. 

Sur celte question fondamentale, ce sera naturellement mon 
collègue M. le ministre du travail qui développera le point de 
vue du Gouvernement quand celui-ci aura été arrêté. 

Dans les limites de la question financière qui se pose, mon 
Intervention se justifie par le devoir en j'ai de dire à l’Assem- 
blée: Voilà ce que nous pouvons et devons faire dans l’immé- 
diat et à titre provisoire, sans préjuger le reste. 

Je n'ai aucune raison de m'opposer ni à une augmentation 
éventuelle des allocations familiales. ni à une tendance vers 
la parité, puisque le Gouvernement voudrait aller dans ce sens 
Pour les motifs que M. Viatte a définis récemment. 

Seulement une question financière doit être réglée, Nous 
avons été obligés de poser le problème d'heure à heure, comme 
on dit au palais, puisqu'il faut lui donner une solution aujour- 
d'hui. D'ailleurs, ayant donné drdre de payer, mon ministère 
trait illégalement s’il payait sans texte; d'autre part, nous 





serions vraiment dans l'absurde si l'on ne pavait pas les 
intéressés, alors que tout le monde s'attend à ce payement. 
Aussi, je demande à l’Assemblée de bien vouloir me suivre en 
accordant une majoration de 20 p. 100, 

Vous me répondez que la commission du travail a proposé 
30 p. 100. Mais elle ne propose pas de mode de financeineut. 
Peui-être ia thèse soutenue par Mme Poinso-Chapuis peut-elie 
faire Pobjet de critiques, mais je suis bien obligé de recon- 
naître qu'ele suggère des solu‘ions, qu'elle comporte un finan- 
cement, qu'elle prévoit un équilibre financier, 


M. Gérard Duprat. Une augmentation des impôts! 


M. le ministre du budget. Il n’y à que vous qui ayez trouvé 
le moyen à la fois d'augmenter les dépenses et de diminuer 
les receltes. (Rires à gauche el au centre. Exclamalions à 
l'extrême gauche.) 


M. René Lamps. C'est un mensonge de plus! 


M. le ministre du budget. L'ingéniosité de personne n'est 
arrivée à égaler la vôtre sur ce point, 
C'est vraiment avec beaucoup de peine que je m'oppose 


dans cette aflaire à la commission du travail, d'autant que, 
je le sais, elle s’est montrée modérée. Toutefois, elle ne pro- 
pose pas de mode de financement, 

Je ne peux pas du jour au lendemain modifier des lois de 
développement qui ont déjà été déposées. 

Je demande done à la commission du travail et à l’Assem- 
blée de suivre la voie qui me paraît raisonnable en acceptant 
d'accorder 20 p. 100 d’augmentation aujourd'hui, puisqu'ils 
sont dus et que cette mesure est pratiquement prévue dans 
nos lois de déveioppement. Quand l'article additionnel aura été 
étudié, nous aurons un autre débat et nous verrons ce qu'il 
convient de décider. 

Je n'ai pas dit monsieur Joubert, que j'étais d'accord sw 


le projet. Ce serait trop m'avancer, Le Gouvernement a dit 
qu'il laissait l’Assemblée juge de la procédure qu'elle emploiera, 
étant entendu que le Gouvernement accepte que le débat s'ins- 
taure, natureilement, avant la date, quelle qu'ele soit, de la 


séparation de l'Assemblée. 

Cette position est nette, raisonnable, Elle est peut-être un 
peu décevante pour vous, imais je vous demande avec Insis- 
tance de l’adopter. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je veux d’abord faire appei à l’Assemblée 
pour que nous en terminions ce malin car, sans Cela, le règle- 
ment de ce problème serait encore renvoyé et nous n'aumions 


pas abouti. 
D'autre part, je signale qu si la commission a pris la posi- 
tion que son président a bien voulu indiquer à l’Assemblée, 


c’est parce que nous entendons bien, faisant des concessions, 
que les 30 p. 100 en faveur desquels nous rapportons soient 
acceptés. 

Encore une fois, je ne comprendrais pas qu'il n'en fût pas 


ainsi car, dans le régime général, dans le régime des indépen- 
dants, la trésorerie Je permet, IL serait vraiment paradoxal de 
ne point remettre aux familles ce qui leur est dû et qui se 
trouve dans les caisses. 


M. Gérard Duprat. Comme nous l'avons demandé, 


M. le rapporteur, S'agissant du financement intéressant Je 
budget, puisque le Gouvernement prévoit une majoration de 
20 p. 100, il peut tout aussi bien prévoir un financement pour 
une majoration de 30 p. 100. Je rappelle — ce sont les chiffres 
mêmes de M. le ministre du budget — que pour tous les 
régimes intéressant le budget de l'Etat, la dépense représente 
pour le mois, un milliard de francs, 

Les assujettis du régime général, ceux du régime des inde 
pendants pouvant et devant recevoir les 30 p. 100, qui sont en 
caisse, je ne concois pas que l’on ne puisse pas oblenir de 
l'Etat ce milliard réservé aux enfants des fonctionnaires, aux 
enfants des employés des collectivités locales, qui ont hien 
les mêmes droits que les autres enfants dé France, 


Mme la présidente. La parole est à M. Joubert. 


M, Auguste Joubert, Je ne suis pas mécontent, monsieur le 
ministre, de la question que je vous ai posée. Je prends acte 
de votre déclaration selon laquelle la diseuesion au fond du 
contre-projet de Mme Poinso-Chapuis s’inslaurera avant la 
séparation de l’Assemblée. 


M. le ministre du budget, J'ai dit: la discussion au fond, soit 
de ce projet, soit du projet du Gouvernement, si ce dernier 
dépose ua autre texte. 


M. Auguste Joubert. Nous sommes bien d'accord, Celle 43. 
cussion s'ouvrira avant Ja date de séparalion de l'Assembice. 
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[Arlicle addilionnel.] 


Mme la présidente, La commission, après examen du contre- 
projet de M. Labrosse et ses collègues, propose d'ineérer avant 
l'article 1 de éeon texte initial, un article additionnel ainsi 
COTIQU : 

« Les dispositions prévues à l'article 2, dernier paragraphe, 
de la loi n° 51-258 du 2 mars 1951 feront l'objet d’un texte défi- 
nitif dont le vote interviendra avant le 31 mai 1951. » 

\ parole est à M. le président de la commission, 

La | | tà M. le} lent de 1 ion 

M. le président de la commission. Je maintiens cet article 

au nom de la commission du travail. 


additionnel, 

Mme Isabelle Claeys. Qu'en pense le ministre du travail ? Il 
J Li r'ut 1 1 ? 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’artic'e additionnel pré- 
E | par 414 ‘ON Seion 


(L'article additionnel, mis qux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, art, fer, — Actitre provisoire, les allo- 
L 


C ) [arm ales des salariés et assil ilés, l'allocation de salaire 
iniq locations prénataies et l'indemnité compensatrice 
pré ir le décret n° 48-1355 du 8 octobre 1948 sont majorées 
«l M) 
M. Alpho D \ déposé un amendement tendant, après 
illocations prénalales », à intercaler les nw's: 
u 
] i M D 
M. Alphonse Denis. M mendement a pour objet de rajus- 
montant de Fallocation maternité dans les mêmes 
{ | d'allocations familiales. 
cell ocal de maternité, qui fut instituée par la loi 
C1 22 it 1916, ax pour but d'aider les familles à 
sIonnes pal la venue au monde d'un 
Ç montant est de trois fois le salaire de base qui sert 
pour Ja peInicre nalssance 
suix . 
base est encore maintenu à 12.000 francs pour 
1} ilariés, dep eptembre 1%%8. Depuis cette 
( lgré le AFCUIT: tions nsidérables des prix, cette 
| i ( } bi aucune augimetitation. 
l plus que si la loi Croïzat 
pt l l L) serait, si Fo se fonde 
sa ds de salaires intervenus dans Ja métallurgie pari- 
frarnes, En conséquence, l'allocation de mater- 
pour le premier enfant, la somme de 61.425 
t 1 ( { ics pour le 
( a 2 francs 
\ lement e prévoit ] la moindre augmentation, 
| que la commission interparlementaire et 
le réduire prestations à deux 
Ï Pour n101 naissance et à une fois 
( A 
( proposition est reprise par le groupe du mouvement 
ré publ \ populaire. Cela nous donne l’occasion de dire que 
ul vions nous en rapporter aux paroles enflammées et 
( 1 ( CHU de tristesse au regard 
( milles franeaises, nous pourrions peut- 
êtr considérer comme satisfaits, mais qu'il y a loin des 
par x actes, Nous conctatons que le mouvement républi- 


cain populaire, en reprenant cette proposition, aboutit en fait 
ne réduct le l'allocation maternité, (Erclama- 


M. Jean Cayeux. Occupez-vous donc de ce qui vous regarde ! 


| | vous dit n’est pas Sérieux ! 
M. Alphonse Denis, Nous sommes certains d'interpréter Îles 
timents de toutes les familles françaises en nous epposant 
15 dans une période où, par suite de folles 
| l'inflation, ja supertisealité et la spécula- 
pmovoquent des hausses massives de prix, Par exemple, 
mix des voitures d'enfants a quadruplié depuis 1947. Le 
prix de la,laine lavelte est passée de 69 franes la pelote de 
0 grammes à 350 et 285 francs, Le prix d’une simple barbo- 
(ACpass! 2.0) fra >. 
D'autre part, la baisse constante dn pouvoir d'achat des tra- 
Vailleurs rend de plus en plus difficile l'installation des jeunes 


| le la ‘un enfant est douloureusement ternie 
prouvent les ménages de travail- 


iltés qu'é 








leurs. C’est Re nous insistons auprès de l’Assemblée pour 
ue l'allocation de maternité soit relevée dans les mêmes con. 
ilions que les prestations familialés. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission à déjà repoussé un amen- 
dement de M. Patinaud pour les raisons suivantes: 


Cette allocation de maternité est versée, vous le savez en 
deux fois: la première partie à la naissance, la deuxième six 
mois après. 

Pour une majoration exceptionnelle d'allocation familiale, il 
serait assez injuste et contradictoire qu’au hasard des dates 
on puisse majorer telle allocation de maternité pour un béné. 
ficiaires alors que deux jours avant ou deux jours après 
l'époque où la majoration fixée pour un temps donné, est 
allouée, les autres n’en bénéficieraient pas. : 

Du fait donc que la majoration ne peut être appliquée qu’à 
une presfation calculée mensuellement, Ja commission avait 
repoussé l'amendement de M. Patinaud, 


Mme la présidente. La parole est à M. Denis. 


M. Alphonse Denis. Je répète que, depuis le 1* septembre 1948 
le salaire de base n’a pas été relevé et est toujours de 12.00 
francs, Nous ne pouvons pas accepter som maintien au taux 
actuel car, ainsi que je l'ai indiqué, le coût de la vie a nota- 
blement augmenté. 

Je demande que mon amendement soit mis aux voix par 
sœutin. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. J'oppose l'article 48 du règlement 
à l'amendement de M. Denis. 


Mme la présidente. Quel ex l'avis de Ja commission des 
finances sur l'application de Particle 48 du règlement ? 


M. Pierre Gabelle, rapporteur pour ‘avis. Puisque la portée ds 
l'amendement excède celle du texte da la commission du tra 
vail, il entraîne des dépeuses supplémentaires. 


_Mme la présidente. M. Je ministre du budget oppose l'ar- 
ticle 48 du règlement à l'amendement de M. Denis. La disjone. 
tion est de droit, Elle est prononcée. 


M. Bosset, les membres du groupe communiste et les mem- 
bres du groupe des répubiicains progressistes ont présenté un 
amendement tendant à substituer, dans Particle 1%, au taux 
de: « 30 p. 100 », le taux de: « 50 p. 100 ». 

La paroïle est à M. Besset. 


F1. Pierre Besset. Notre collègue Mme Vermeersch avait déposé 
Je 14 avril une proposition ‘de loi tendant à majorer de 50 p. 100 
pour le mois d'avril 1951 les prestations familiales. L'amende- 
ment que j'ai eu l’honneur de déposer au nom du groupe com- 
muniste et du groupe des républicains progressistes ne fait 
que reyrendre cette proposition de loi. 

Mon ameadement se justifie par les besoins reconnus des 
familles et s'explique ainsi: d’après la loi du 22 août 1%M6, à 
laquelle nous restons fidèles et dont nous demandons, avec 
toutes les associations familiales françaises, l’application inté- 
grale, le salaire servant ds base au caleul des aHocstions fami- 
liaies doit être égal à 225 fois le salaire du manœuvre de la 
métallurgie de Ja région parisienne, c’est-à-dire, actuellement, 
225 fois 91 francs, sait 20.478 francs. Or, le salaire qui, présen- 
tement, sert de base à çe calcul est de 412.000 francs seule- 
ment, de sorte que si la loi du 22 août 1946 était appliquée, il 
en résulterait une majoration des prestations familiales de 
l’ordre de 70 p. 100 environ. 

Nous savons qu'une commission extraparlementaire a été 
chargée de préparer un sexte concernant cette question des 
allocations familiales. 

A la lecture de eertairs communiqués de presse, et comme 
Mme Claevs je rappe:ait samedi dernier, nous avons appris que 
cette commission proposerait de ramener le saiaire servant de 
base au calcul des allocations familiales à 200 fois seulement 
un salaire qui ne serait plus celui de la métallurgie parisienne, 
mais qui serait le salaire minimum interprofessionnel garanti, 
soit 87 francs, ce qui ne saurait donner satisfaetions aux 
familles qui demandent avec juste raison l’application intégrale 
d'une loi votée voilà bientôt cinq ans. 

Mais même si nous devions admettre qu'une majorité de 
cette Assemblée suive la commission extraparlementaire et 
admetle aussi la proposition faite ce matin par certains de nos 
collègues, il n’en resterait pas moins que le salaire servant de 
base au caleul des allocations familiales serait porté de 12.009 
franes à 200 fois 87 franes, c'est-à-dire 17.400 francs, soit une 
augmentation de près de 50 p. 100. ; ; 

Ainsi done, sans préjuger augmentation qui interviendra 
avec l'application de mesures durables et compte tenu du fait 
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e les majorations pour les mois qui viennent de s’écouler 
sont très insuffisantes, nous demandons que la majoration pour 
avril soit de 50 p. 100. . 

Cette explication suffira-t-elle à convaincre le Gouvernement 
et la majorité de l’Assemblée ? La discussion de samedi ne 
nous permet pas de le penser, pas plus que l’application de 
l'article 48 du règlement, invoqué tout à l'heure. 

pour considérer le problème des allocations familiales, vous 
ne partez plus des besoins des familles, qui sont cependant 
réels, mais de moyens qui, selgn vous, n’existeraient pas, de 
Jeur donner quelque chose, : 

Au fond, de quoi s’agit-il ? D’une meilleure distribution de 
Ja part du revenu national qui revient à la classe ouvrière ? 
Non, il s’agit d’une meilleure répartition de l’ensemble du 
revenu national et d’une amélioration, qui est possible, de la 
part de la classe ouvrière, donc des familles. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Les moyens sont dans les mains du Gouvernement et de sa 
majorité. 

Monsieur le rapporteur, vous avez parlé samedi dernier d’un 
eri d'alarme. Eh bien, nous donnerons à notre amendement le 
sens de ce cri d’alarme et, en adoptant cette proposition, les 
députés ne feront d’ailleurs que tenir une promesse qu'ils ont 
faite aux familles françaises, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission à repoussé par 24 voix con- 
tre 14, avec une abstention, l’amendement de nos collègues 
communistes. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Celte demande dépasse absolument 
les limites du plausible. 

La commission a établi un texte proposant 30 p. 100, en se 
référant aux disponibilités des caisses, et si j'ai dû dire que 
je ne suis pas d'accord sur ces 30 p. 100 — nous étudierons ce 
point en discutant l’articie — ce n’est pas à cause d’un manque 
de disponibilités dans les caisses, c’est en raison des répercus- 
sions qu’aurait la mesure demandée sur les autres régimes, 
si l’on veut admettre la suite du mouvement. 

Mais demander une augmentation de 50 p. 100 n’est vraiment 
pas sérieux, car, même en tenant compte des disponibilités des 
caisses, il Q’y a pas de quoi payer ces 50 p. 100, ne fût-ce 
qu'aux seuls assujettis au régime général. « 

Donc c’est une promesse qui ne répondrait à rien, car, si 
l'Assemblée votait cette augmentation de 50 p. 100, cette pro- 
messe ne pourrait pas être tenue. Je suis donc persuadé qu'elle 
pe votera pas l'amendement et c’est uniquement pour lui faire 
gagner du temps que j'oppose l’article 48 du règlement à 
lamendernent de M. Besset et ses coilègues. 


M. Pierre Besset. Je demande la parole pour un rappel au 
règ'ement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Besset, pour un rappel 
au règiernent. 


M. Pierre Besset. Je crois que l’article 48 du règlement n’a 
pas pour but de permettre au Gouvernement de s'opposer à 
chaque instant aux initiatives des parlementaires. 

I! s’agit ici d'une question qui intéresse la famille. Or, M. le 
ministre nous déclare qu’il n’est pas sérieux de demander une 
augmentation de 50 p. 100, … 


M. le ministre du budget. Non, parce qu'il n’y à pas d'argent 
pour la payer. 


M. Pierre Besset, ….… ce qui voudrait dire que l’Assemblée n’a 
pas té très sérieuse en votant la loi du 22 août 1946, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Cela signifierait également que la commission extraparlemen- 
taire, dont ñous avons été exclus en partie, ne s’est pas mon- 
trée sérieuse en proposant que les allocations familiales soient 
calculées sur un salaire égal à 200 fois le salaire horaire mini- 
mum interprofessionnel garanti. 


M. le ministre du budget. Non, car la commission extraparle- 
Mmentlaire propose des contreparties que vous ne proposez pas. 


M. Piérre Besset. Par conséquent, il est possible, et le Gouver- 
nement et sa majorité parlementaire en ont les moyens, de 
pre les fonds nécessaires pour donner satisfaction aux 
amilles. 

Je ne connais pas encore l’opinion de la commission des 
finances. Je pense que son représentant s’opposera à l’appli- 
ation de l’article 48. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission des 
inances ? 





M. le rapporteur pour avis. Le rapporteur de la commission 
des finances n’a pas à donner son avis personnel, quant au 
fond, sur ce qui pourrait être fait en conformité de certain 
principe social. 

IL doit simplement reconnaître que l'amendement entraine 
des dépenses supérieures à celles qui seront la conséquence 
du texte de la commission des finances et que l’article 48 du 
règlement s'applique en cette circonstance. 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
de M. Besset et ses collègues l’article 48 sa règlement. La dis- 
jonction est de droit, Elle est prononcée. 

M. Gérard Duprat à déposé un amendement tendant à com- 
pléter l’article 1* par un nouvel alinéa ainsi conçu ? 

« Les abattements de zone sont supprimés en matière d'allo- 
cations familiales. » 

La parole est à M. Duprat. 

M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, vous savez tous que 
les organisations syndicales et toutes les organisations de dé- 
fense familiale demandent avec insistance la suppression des 
abattements de zone. 

Il me semble que l’æcord pourra d'autant plus facilement 
se réaliser au sein de l’Assemblée nationale que, déjà, la com- 
mission du travail, à l'unanimité, s’est prononcée pour la sup- 
pression des zones et que, lors de la discussion du budget du 
travail, un vœu en faveur de cette suppression a été voté ici 
à la presque unanimité. 

J'ai donné lecture récemment, à cette tribune, de la motion 


votée lors de la dernière assemblée générale de l'union natio- 
nale des caisses d’allocations familiales, Je veux simplement 
rappeler la conclusion de ce document : « L'Assemblée générale 
de l’union nationale des caisses d'allocations familiales émet 
le vœu que soient totalement abolies les zones d’abattement 


qui ont été prévues pour l'établissement du montant des pres- 
tations familiales, » 
En effet, il se produit une répereussion du système des zones 


sur le taux des allocat'ons familiales. Nous avons reçu un docu- 
ment très intéressant émanant du syndicat des instituteurs, qui 
nous donne deux exemples précis du préjudice causé aux 
familles par l'existence des abattements de zone. 

Un instituteur de quatrième classe, marié à une institutrice 
avant deux enfants et dont le traitement est de 362.000 fran 
percevra dans la zone à O p. 100, 74.170 francs d'indemnité 4 
résidence et 52.338 francs d'allocations familiales, soit 126.508 
francs. Dans la zone où l’abattement est de 10 p. 100. il percevra 
au total 93.872 francs, et 78.064 francs dans la zone à 15 p. 100 
il perdra dans ce cas 4.000 francs par mois par rapport 


son collègue de la zone O. Or, vous savez bien que pour celu 
le taux des allocations familiales est déjà très insuffisant. 
Voici un autre exemple: celui d’un instituteur marié et pèr: 
de trois enfants, au traitement indiciaire de 434.000 francs en 
remière classe. L'indemnité de résidence et les allocations 
familiales se montent, pour Jui, à 223.703 francs dans la zon2 
zéro, à 206.423 francs | cran la zone à 10 p. 100 d’abattement 
à 197.783 francs dans la zone à 15 p. 100 et à 189.143 francs 


dans -la zone à 20 p. 100. Dans ce dernier cas, il perdra donc 
lus de 3.000 francs par mois par rapport à son collègue de 
a zone zéro. À noter, de surcroit, que la part de la rémunéra 
tion représentée par l'indemnité de gésidence et les alloca- 
tions familiales ne cesse de croitre, alors qu'elle atteint dé] 


70 p. 100 dans le premier cas cité. 

Ainsi, je crois que le syndicat national des instituteurs à 
raison, que l’union nationale des caisses d'allocations familiales 
a raison et qu'il faut mettre un terme au scandale des abatte 
ments de zones, aussi bien s’agissant du taux des allocation 
familiales que de celui des salaires, 

L'objet de mon amendement est précisément de mettre fin 
au scandale en ce qui concerne les allocations familiales, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n’a pas été saisie de cette 
question à l’occasion du rapport dont je suis chargé aujourd'hui 
et n’a donc pas d’avis à donner, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 


M, le ministre du budget. M. Duprat mêle deux questions 
celle des abattements de zones et celle des allocations familiales. 
En outre, son amendement est à nouveau une traite non pro- 
visionnée, car son adoption entrainerait une dépense de 42.64 
millions de francs, sans proposer aucun moyen de payer les 
intéressés, qui ne recevraient donc rien d’autre qu'une pro- 
messe, à moins que la dépense ne soit mise à la charge du 
budget de l'Etat, lequel ne peut la supporter. 

Je suis donc obligé d’invoquer à nouveau, contre l’amende- 
ment, l’article 48 du règlement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Duprat, 
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M. Gérard Duprat. M. le ministre du budget déclare que nous 
ne proposons aucul mesure financière pour permettre cette 
réforme. Je dois rappeler, une fois de plus, que c’est là une 
con rité, « | ivons déposé des projets financiers. 
M, le ministre du budget. Nous disculons votre amendement 
et non pas vos projets financiers. Ur, votre amendement ne pre- 
M, Gérard Duprat, Nous avons démontré qu’en appliquant 
tre projet de retenue de 2 p. 100 sur les profits illicites et 
be ] S{ par 165 grosses soc] tés, on ferait 
S l Etat 193 milliards de francs. 
\ le quoi supprin es abattements de zones et réaliser 
in d’aul n ia lé (Applaudissements 
M. le ministre du budget . Vou e dites pas un mot de tout 
cela d vo text 
Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. L'article 48 est applicable à l’amen- 
. 
Mme la présidente. ! is) est de droit. Elle est 
Nou | l il peuve t êl soumis 
Le premier, déposé par M. Girard, tend à instrer, après l'ar- 
l l nsi TeQISE : 
\pres 1ies mo! En 1 | figurant aux alinéas 1* des 
2 le la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 sont 
lé et da es départements d'outre-mer » 
| nuülgation de la pre ente dispo- 
tion publique déterminera 
modrtications ipporices à 
} ..+ 
} \ id prOIUIS ilion de écret réglementaire, les allo- 
s des départements d'outre- 
et de surcompensation sont 
} ji 
4 M. Va ) id à pléter l'ar 
| 4 1 1 majoration des 
de compensation 
| \ ï leloup la Martinique, la 
\ { } ) 
La M Uiraru pou] | 11 »n amendement. 
M. Rosan Girard, Mesdames, messieurs, je me souviens qu'il 
y \ quelque trois ans je conduisais une délégation au 
mi les s. M. ministre des finances d’alors, 
M 1% \ 1\ l, 11 45 it ira H In à cepte pas l'extension Corn- 
pile sécurité & iux départements d'outre-mer. Mais 
111 rne la lég illon sur les prestat ms familiales, 
| 4 1 à ra, 1 ce les vieilles colonies 
ts où régi iatrimonial est le même 
m pole, J uis décidé à signer tout de suite, 
S agissant ades p l s familiales. 
M m tre des finances d’alors, qui est actuellement mf- 
lt la ju , avait son. Malheureusement pour nous, 
nversement du gouvernement à provoqué un changement 
le port le et il semble que, depuis, le Gouvernement ait 
(tu de vue-cette juste opinion qu'un de ses membres sou- 
" L , + 
] coein l 
Aiors que ni lépartements sont français, astreints à toutes 
( bligations liées à la qualité de Français, alors que Ja 
n e des tra rs dans ces départements d’outre-mer est 
er ffrovabie, alors qu’on parle d'équité en matière de 
12 familiale, on nous refuse systématiquement l'exten- 
\ du régime des pre stations familiales ! 
J'ai déjà eu l’occasion de citer des chiffres. J'ai dit qu’un 
travailleur, père de quatre enfants, dispose à Ja Guadeloupe, 
q fen te au foy de 2.300 francs de prestations 


familia par mois, contre 21.700 francs dans la métropole, 
t qu’ i, au seul titre du budget familial, le pouvoir d'achat 
l'un travailleur salarié des départements d’outre-mer est près 
le dix fois moins élevé que celui du travailleur métropolitain, 
vendant que le coût de la vie est pour lui deux fois plus 


] lemande une justification de cette discrimination. Cer- 

] re vous ont eu l’occasion de souscrire aux charges 

nes d’une politique de surarmement, parce que cela leur 

ap sait comme un devoir national. Mais ne sentez-vous 
pas que c’est un devoir national que de ne pas présenter la 
Ï mme pratiquant une politique de discrimination 
1} \ matière familiale à l’intérieur de la communauté 
Visil d lépartements ? Ne sentez-vous pas les respon- 





nes 


sabilités qui pèsent sur vous devant l’Union française ‘et devant 
le monde quand vous établissez une telle disparité de taux 
en matière d’allocations familiales, entre les départements 
d'outre-mer et les départements métropolitains ? | 

Mesdames, messieurs, j'en appelle à vos responsabilités 
devant l'Histoire, Sachez que tous les peuples de l’Union fran: 
çaise vous jugent et se disent que si vous traitez avec une 
telle injustice et un tel mépris de petits peuples qui ont pris 
le chemin de l'intégration dans la communauté ds départe. 
ments français, il ne convient pas que d’autres parmi eux 
s'engagent sur ce même chemin. 

Votre polilique de discrimination à l’égard des viailles colo. 
nies érigées en départements risque de porter atteinte à ha 
confiance que tous les peuples de l’Union française avaient 
dans les promesses d’émancipation faites par la France. 

Mon amendement vous met en face de vos responsabilités 
I vise à étendre Je régime métropolitain des prestations fami: 
liales aux départements d'outre-mer et prévoit que les 
mesures d'application devront être déterminées, dans les trois 
mois de la promulgation de la loi en discussion, par un règle. 
ment d'administration publique. ; 

Enfin, dans son dernier alinéa, il vise à faire bénéficier nos 
départements des 30 p. 100 de majoration des taux d’alloca- 
tions familiales prévus par le rapport pour la métropole. L’'artis 
cle 3 de la loi du 30 décembre ayant étendu aux départements 
d'outre-mer le bénéfice d’une majoration de 20 p. 100, il reste- 
rait à leur accorder une majoration de 10 p. 100 si le total de la 
majoration devait atteindre pour la mépropole 30 p. 100, Mais un 
pourcentage identique de majoration ne supprimera pas 
l'énorme disparité de taux qu'il y a entre les allocations fami. 
iiales servies dans les départements métropolitains et celles 
servies dans les départements d’outre-mer. 

L, vraie justice consisterait à nous faire bénéficier des dis- 
positions de la loi du 22 août 1946. C’est Je but visé par les 
deux premiers alinéas de mon amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. M. Girard vient de reprendre un texte 
que j'avais déposé en 1947 et qui n'avait pas eu, alors, son 
accord. C'est dire que si l’Assemblée se montrait disposée à 
adopter cet amendement, je le voterais moi-même d'enthou- 
SIASmMe. 


M. Rosan Girard. Mais votre groupe voterait contre, d'accord 
vec vous. C'est dé la démagogie! 

:. Paul Valentino. Mon désir n'est pas de polémiquer et 
je n2 vous répondrai pas. 

Mon amendement tient compte de létat d'esprit de l’Asseme 
hlé: qui n’envisage pas de refondre la législation sur les pres+ 
tations familiales: mais plutôt de proroger certaines bonificas 
tions accordées antérieurement et à les améliorer dans une 
certaine mesure. 

Je vous demande de faire un peu plus pour les départements 
d'outre-mer, de même qu’au mois de décembre, sur mon jinitia« 
uve, on fit un peu plus pour les familles de ces départements 
que pour celles de la métropole. 

Vous aviez décidé d'accorder 20 p. 100 de majoration pour 
deux mois, dans la métropole, et vous aviez bien voulu accep- 
ter d'accorder 20 p. 200 de majoration pour les deux premiers 
enfants et 30 p. 100 à partir du troisième enfant aux familles 
des départements d'outre-mer. 

Aujourd'hui vous proposez de porter à 30 p. 100 l'augmentaæ 
tion dont bénéficieront les familles des départements métro- 
politains, et je vous demande d'adopter le taux de 50 p. 100 
pour les familles des Aépartements d'outre-mer. 

Pourquoi ce taux ? Parce que, au retour d’un voyage assez 
lon : dans ces départements, je rapporte des. éléments qui me 
permettent d'affirmer que le Gouvernement ne saurait sous 
aucur, prétexte lever, contre mon amendement, la hache de 
l'article 48 qu’il manie si fréquemment contre les propositions 
de l'assemblée. . ; 

En effet, si les majorations que vous adopterez pour la métros 
pole doivent s’a pare ipso facto, aux fonctionnaires en 
service dans les départements d’outre-mer, mon amendement, 
lu, concerne plus spécialement :es salariés des entreprises 
privées et les agents des collectivités locales, qui sont affiliés 
à des caisses de compensation et de surcompensation. Les 
allocations leur sont donc vefsées, non pas en puisant dans 
des ressources de caractère fiscal. mais grâce à des contribu« 
tions versées par les patrons sur les salaires payés et il n’y 
a pas d'incidence possible sur le budget de l'Etat. Or, le taux 
de la contribution patronale est de 9 p. 100 à la Guadeloupe, 
de 6,5 p. 400 à la Martinique et de 7 p. 100 à Ja Guyane; €n 
France, il atteint 16 p. 100. 

Auriez-vous des raisons de protéger plus efficacement le capis 
talisme dans les départements d'outre-mer que dans la métro 
pole et les travailleurs des départements d'outre-mer n'ont-ils 
pas le droit d'y participer au fruit de La production 1 
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Ne senlez-vous pas qu’en prolégeant de façon aussi scanda- 
Jeuse les capitalistes de ces pays vous y créez une état d’es- 
prit contre lequel vous risquez de ne pas pouvoir lutter ? ia 

Vous n'avez pas le droit de ne pas accorder cetle majora- 
tion de 50 p. 100. Faites le calcul: vous constaterez que :es 
havailleurs des départements d'outre-mer ne toucheront 
encore que 750 francs par enfant, alors qu’en France l'alloca- 
tion est déjà de 1.200 francs. kif 

Que se passe-t-il en réalité ? Bien que la cotisation patronale 
ne soit que de 9 p. 100 du montant des salaires à la Guade- 
joupe, un pelit patron m’y à dit: « Je viens d’avoir une bonne 
surprise. J'avais payé 67.000 francs de cotisations au cours de 
l'année 1950 et voilà qu’on me rembourse 21.000 francs. » Eflec- 
tivement, la caisse de compensation lui avait remboursé une 
somme relativement considérable sur les versements qu'il avait 
effectués. Me direz-vous encore, monsieur le ministre du budget, 
qu'il n’est pas possible de financer cette majoration que je 
réclame ? | 

Je viens de passer quelques mois dans mon département. J'en 
rapporte des documents chiffrés qui diffèrent de ceux que les 
services locaux envoient au ministère du travail. Je les ai puisés 
à bonne source, C’est une corresondance échangée avec les 
directeurs mêmes des caisses de compensation. 

Vous prétendrez peut-être que l’amendement de M. Girard vise 
a modifier les bases de la législation régissant les prestations 
familiales dans les départements d'outre-mer, pour en tirer motif 
à repousser ce texte. Mais vous n'aurez pas le droit de refuser 
Je mien qui n’a rien d’excessif et, au surplus, ne tombe pas 
sous le coup de l’article 1% de la loi de douzième provisoire. 
ll ne comporte qu’un petit geste en faveur des familles qui, 
l-bas, connaissent une situation beaucoup plus difficile que 
* dans la métropole. 

Vous avez prétendu qu’en faisant de ces pays des départe- 
ments français vous leur accordiez une satisfaction. Je proteste 
une fois de plus contre cette affirmation. Cette réforme n’a 
engendré dâns Mon pays qu’une misère que personne aupa- 
gavant n'avait jamais connue. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Rosan Girard. C’est le sabotage de la réforme que vous 
et votre groupe avez toujours favorisé qui est responsabie, 

Vous affirmez être favorable à certains textes, mais votre 
groupe votre contre, d'accord avec vous, c’est de la démagogie. 


Mme la présidente. Monsieur Girard, vous n'avez pas la parole, 
Au centre. Videz cette querelle sur place ! 


M. Paul Valentino. Oui, nous réglerons cette question sur place 
et vous serez battu, monsieur Girard, comme votre collègue, 
Mile Archimède. 3 


M. Rosan Girard. C’est ce que nous verrons. 


Mme la présidente. Monsieur Girard, je vous prie de ne plus 
interrompre, sinon je vous rappellerai à l’ordre. 


M. Paul Valentino. En conclusion, je vous demande, mes- 
dames, messieurs, d'adopter à tout le moins l'amendement que 
j'ai déposé, 


M. Rosan Girard, Je demande la parole. (Protestalions au cen- 
tre et à droite.) 

J'ai bien le droit de défendre mon amendement et, de surcroît, 
j'ai été mis en cause. : 


Mme la présidente. Monsieur Girard, je ne puis vous donner 
la parole que pour un fait personnel. 


M. Rosan Girard. Je demanderai éventuellement la parole pour 
répondre à la commission. 


Mme la présidente, Quel est l’avis de la commission sur les 
amendements de M. Girard et de M. Vaientino ? 


M. le rapporteur, Je regrette d’avoir à intervenir car ce sera 
pour OUEN l’occasion de donner au débat un développement 
ijustifié. Fe 

Quant aux amendements, la commission n’efaÿant pas été 
saisie n’a pu les discuter, 

Ce que je tiens à dire, c’est que si nous n’avons pas terminé 

bientôt cette discussion, le vote du projet sera compromis, car 
il est déjà midi cinq. 

Mieux vaudrait parler beaucoup moins et agir un peu plus. 
ane ar au centre. — Exclamations à l'extrême gau- 
cAae. ” 


M. Rosan Girard. Mme Poinso-Chapuis a parlé pendant trois 
quarts d'heure, au début de cette séance ! 


Mme Julie Darras. Ce sont les membres du mouvement répu- 
blicain populaire qui sont responsables du retard. Sans le dépôt 
de leur contre-projet, nous aurions déjà terminé. 


M. Jean Cayeux. Nous savons bien que les communistes et 
M. Valentino ne veulent pas de cette loi ! 





Mme la présidente. Après l'observation pertinente de M, le 
rapporteur, j'informe l'Assemblée que plusieurs amendements 
doivent encore venir en discussion. 

Si uos collègues désirent que le projet soit voté ce matin, je 
leur demande done de réduire leurs explications au mipimum 
indispensable. J'observe d’ailleurs que tous les temps de parole 
sont épuisés, 

La parole est à M. Girard, pour répondre à la commission. 
(Protestations au centre et à droile.) 


Mme Isabelle Claeys 
Mine Poinso-Chapuis ? 


M. Rosan Girard. Je serai bref. 

J: note que, pour M. le rapporteur, 
métropolitain des prestations familiales aux départements 
d'outre-mer est une question qui n’a pas d'importance. 


N'’a-t-on pas été très tolérant avec 


Er tas si da, 
1 CXiCnaon du Cpin ? 


11 | 1 1 177 ‘« 
À ju 1 pd 1 Î 


M. le rapporteur. C’est votre polémiq 
tance et non pas ia question elle-même. 


M. Rosan Girard, Je prends acte aussi de ce que M. Valentino 
a très habi:ement tendu la perche au Gouvernement, l’incitant 
à user contre mon amendement de cetti L ns! 


Ju June QUE COTISEUL 
, . " s 
l’article 48 du règlement. 


Enfin, j'affirme que c’est bien le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire qui est responsable si, à midi, nous n'avons 
pas encore achevé celle discussion, puisque le dépôt de son 
contre-projet x fait perdre près de deux heures à l'Assembli 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — ‘Protestations au 


. centre.) 


M. Auguste Joubert, C'est exact. 
M. Rosan Girard. Mon amendement comprend deux parties 


Les préoccupations de M. Valentino rejoignent l’un ee 
puisqu'elle tend à une majoration de 10 100 et us d 
l'augimentation de 20 p. 100 accordée par la du mi} 
1950, soit en tout 30 p. 100. 

L'autre partie de mon amendement, constituée par les deux 
premiers aïinéas, pose le problème de l'extension du régin 
raétropolitain dans les départements d'outre-mer, Sur ce point 


| 
tion. N 


le Gouvernement aura beau réaliser son opér . No 
groupes de la ma) 


comprendront qu’en réalité, ce sont les 
qui sont à l'origine de cette opération et qui aident Gou- 
vernement à pratiquer une politique de discrimination à l'égard 
de nas départements d'outre-mer. 

C'est plus particulièrement le groupe auquel appar 
M. Valentino qui a toujours appuyé de ses votes cette po 
cependant que le groupe du mouvement républicain popu 
a toujours fait une différence entre les familles métropalitai 
et celles des départements d'outre-mer. 
centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budge 

M. le ministre du budget. Je me permets de si 
M. Valentino et à M. Girard une procédure qui me ] 
quate. 

Comme l'a dit M. Valentino, € 
réalité pour les personnels de l'Etat dans les départem 
d'outre-mer. 

Pour le reste, il faut considérer que l’article 3 de la loi du 
30 décembre 1950, qui a trait aux départements d'outre-mer, 
prévu un*système d’augmentations valable jusqu'à la pron 
gation de la loi organisant le régime des prestations | 
Les propositions de nos collègues sortent done ce: 


nulle queslion ne se n 


le] \!4 err)t 


du problème de reconduction iuquel j'ai demandé à l’Assemb 
de se limiter. 

Puisque l’Assemblée vient d'adopter un article disposant que 
l’ensemble du problème sera étudié avant le 31 mai, je demande 
à M. Valentino de bien vouloir consentir à reporter son amen 


dement aux textes qui seront alors élaborés, dès lors 
amendement ne vise pas la reconduction. 

Les deux amendements pourraient être renvoyés à la com- 
mission qui les étudierait en même temps que le: 
à l’article 1°, 


Mme la présidente. Les amendements de M. Valentino et de 
M. Girard vont donc ètre renvoyés à | ? 


ia COINMIISSION ? 

M. Paul Valentino. Je 
ment, 

M. le ministre du budget. Il ne s’agit pas de le retwer, n 
sieur Valentino, mais de le renvoyer à la 
qu'il soit joint à l’article 1° Au projet qui viendra ultéri 
ment en discussion, 


les projets visés 


n'accepte pas der 


M. Paul Valentino, 11 n'y à aucune raison de ne p iccorde 
la petile majoration que je demande parce que, en définitive. 
les travailleurs des départements d'outre-mer percevront envor, 
moins que les ‘ravailleurs franeais, 
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M. le ministre du budget. Il n'y a pas de raisons non plus 
de ne pas voter le rapport de M. Prigent, 

Nous avons convenu de séparer la reconduction du reste du 
probième, La reconduction, d'ailleurs, ne pose pour nous 
aucune difficuité puisque le délai d'application de l'article 3 
m'est pas limité à deux mois. 

M. Paul Valentino. Mais, monsieur le ministre, lorsque la 
niajoration était de 20 p. 100 dans ja mélropo.e, elle était de 

) p. 100 dans les départements d'outre-mer. 

M. le ministre du budget. Nous n'avons pas porté le taux à 
80 p. 100, J'ai dit que nous ne pouvions accepter que 20 p. 100. 

C'est une question tout à fait différente. 

M. Paul Valentino. Nous ne savons pas ce qui sera fait tout 
parité ne sera maintenue que si l’on relève 
départements d’outre- 


d heure mais la 
également le taux en vigucur dans les 

M. le ministre du budget, Nous verrons. 

M. Paul Valentino, Tout ce que je puis accepter, c’est que 
mon amendement soit réservé jusqu'à ce que l’Assemblée ait 
s'atué, : 

M. le ministre du budget. Si vous voulez, 


M. Rosan Girard, Je 
‘manude je sœur, 


M. le ministre du budget. J'oppose l'article {1% à l’amende- 


maintiens mon amendement et je 


ment de M. Girard, puisque son auteur ne veut pas le retirer. 
Mme la présidente. L'amendement de M. Valentino est réservé. 
Quel est l’avis*de la commission des finances sur l'application 


e l'article {°° invoqué par M, le ministre contre l'amendement 
de M Girard ? 

M. le rapporteur pour avis. De quel article 1% s’agit-il ? 

M. le ministre du budget, 11 s'agit de l’article 1% de la loi du 


nars 1991. 
‘amendement de M. Girard parce que sa propo- 
)n entraine une augmentation des charges des caisses 
u assulrulnices socialcs visces. 

} » 


M. Rosan Girard. Quelles charges ? 
M. le ministre du budget. Celles qui sont afférentes aux aug- 


lions que vous proposez. 
M. le rapporteur pour avis. Si M. Je ministre opposait l'arti- 


‘s du reglement, LS 1S qu’ 1 serait applicable. 
M. le ministre du budget. Si vous le préférez, et pour sim- 
fier les choses, j'oppose donc l’article 48 du règlement à 


nent de M. Girard, (Sourires 


M. le rapporteur pour avis. L’amendement en discussion n’a 
as é! xaminé par la commission du travail. Par ailleurs, il 


va au delà des propositions de cetke commission. 
r'{ | , li 107! 1 | ble 
| IC10 48 ( aonc appalcapie. 


Mme la présidente. En verlu de l'article 48 du règlement, 
M. le ministre du budget demande Ja disjonction de l'amende- 
» M. Girard, 

La disjonction est de droit. Elle est prononcée. 

M. Rosan Girard. Les deux premiers alinéas de mon amende- 

| int disjoints, mais le troisième, comme l'amendement 
M. Valentino, demeure réservé jusqu’à ce que l’Assemblée 
sut 10 p. 100, c'est-à-dire sur la fixation 


la mn ijoration. 


si. | 
il i Hhajoration qe 
LA " in 

P 100 dau taux € 
1 


Mme la présidente. Je prends acte de votre observation. 
Je vais mettre aux voix l'article 1°, 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Sur cet article 1%, je suis obligé de 
ippeler les réserves du Gouvernement fondées sur le fait que 
ment de la majoration à 30 p. 100 n’était pas prévu 


\ dehors du rég 

Donc, à moins que la commission ne limite la partie de cet 
rticle au régime général, ce qui n’est pas le cas, je suis obligé, 
en exprimant mes regrets, d'opposer, à l'article 1%, l’article 1% 
e la loi du 27 mars 1951... 

Mme Isabelle Claeys. Que 

« centre. 

M. le ministre du budget. ..car il représente une charge sup- 
plémentaire, non seulement pour les caisses, mais aussi pour 
le budget. : | 

Je dois donner des explications sur le fonctionnement de 
l'article 1e dont je demande l'application. 

L'article 4 de la loi du 27 mars 1951 lie l'augmentation des 
des crédits inscrits dans les lois de 


rime general, 


le M. R. P. a votée. (Exclamations 


charges à l'augmentation 





Dans ies projets de loi de développement, nous avons réva 
les crédits nécessaires pour les fonctionnaires et agents 
l'Etat, sur la base de 20 p. 100, De ces dépenses, évaluées à 
6 milliards de francs, il est tenu compte dans l'évaluation gl 
bale des recettes normales du budget. î n’y a donc pas réal "4 
de recettes supplémentaires dans le projet de loi de dévelops 
pement. bi 5 

En revanche, si nous étions obligés d’inserire 
supplémentaires, il faudrait également prévoir Sgen am 
supplémentaires dans les recettes normales du budget dont 14 
réévaluation a gagé cette somme de 6 milliards de francs . 

Je demande done à la commission d’accepter de reprendre Je 
chiffre de 20 p. 100, sans quoi je serai obligé de lui opposer 
l'article {er de la loi du 27 mars 1951, a 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis élonné qu'on puisse ainsi 
. had ds ' # , LE InsSi 0 
opposer la ioi du 27 mars 1951, gi 


M. le ministre du budget. C’est norma!. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je vous pose depuis 
le mois de décembre dernier, les questions suivantes : Y a-t-il 
eu, Gui où non, augmentation du coût de la vie ? Les familles en 
ont-elles été les principales victimes ? Y a-t-il eu augmentation 
des salaires ? Y a-t-il eu augmentation du salaire interprofes« 
sionnel garanti ? Vous avez été obligé de me répondre: oui. 

Et vous répondez: non, aujourd'hui, alors qu'il s’agit de 
considérer la situation des familles particulièrement en diffi- 
ps ré Vous nous opposez l'article 1* Ge la loi du 27 mars 
195 

Mais, dans votre texte même, vous n'avez prévu aucun taux, 


M. le ministre du budget. Nous avons prévu 20 p. 100. 

C'est celui qui est inscrit dans les lois de développement. 

M. le rapporteur. C’est peut-être ce qui est prévu dans les 
lois de déveiopperment, mais ce taux n’est pas mentionné dans 
le texte qui nous est soumis. 

De ce fait, je me demande si l'article que vous invoquez est 
applicatble. 

M. Gérard Duprat. Il ne l’est pas. 

Mme la présidente. La paroie est à M. le ministre du budget. 


_ M. le ministre du budget. Je lis dans l'article unique du pro. 
jet de loi: 

« Les allocations. seront versées sur les bases fixées par 
la loi n° 51-258 du 2 mars 1951. » 

C'est donc clair, il s’agit de 20,p. 100. 

Puisque la loi du 2 mars 1951 a prévu 20 p. 100, nous n'avons 
pas à le répéter. Ce taux est clairement imp:iqué par l’article 
unique. 

M. Jean Cayeux. Qu'en pense la commission des finances ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
a Vis. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, lorsque la 
commission des finances a examiné ce projet, elle ne pouvait 
pas supposer que le Gouvernement invoquerait l’article 1° de 
la loi du 21 mars dernier. 

Il est bien certain que le projet de loi remettait en cause 
le texte de ja loi du 21 mars et cela d'autant plus que le 
Gouvernement a déposé, par aiileurs, un projet financier 
n° 12850, qui propose de nouveaux plafonds de dépenses pour 
le fonctionnement des services civils. 

M. le ministre des finances a précisé que, dans ce projet, 
les crédits nécessaires figuraient pour inajorer de 20 g 100 
les allocations familiales des fonctionnaires et agents de PEtat. 

Toutes ces précisions figurent dans i’exposé des motifs de 
la loi n° 12850, paragraphe a: « Dépassements par rapport 
aux prévisions faites en décembre 1950 ». : 

Mais je vois un paragraphe b intitulé: « Surcharges budgé- 
taires consécutives aux décisions prises en matière de salaires 
et de prix ». 

Or, précisément, le rapport de la commission du travail 
s'appuie sur le fait qu'il y a eu décision en matière de salaire, 
Un crédit important est inscrit à ce paragraphe b. 

La commission des finances pensait donc que cet ensemble 
remettait en cause l’article 1* de la loi du 21 mars qui, d'ail 
leurs, n’a plus actuellement que douze heures de validité. 

Elle n’a done pas pu statuer et comme elle n'a pas examiné 
le projet n° 12850, il ne m’appartient pas d’entrer dans le 
détail des erédits qui figurent globalement — et simplement — 
dans l'exposé des motifs du projet de ioi. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. IL me paraît résulter clairement des 
explications de M. le rapporteur que la question doit être 
renosée à la commission des finances 
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Je demande, par conséquent, le renvoi immédiat du rapport 
à cette co ssion. 


Mme la présidente. Monsieur le rapporteur pour avis, estimez- 
vous que la loi des maxima soit applicable ? 


M. le ministre du budget. M. le rapporteur pour avis a déclaré 
qu'il ne pouvait pas se prononcer, 


M. le rapporteur, Selon moi, l’Assemblée devrait se rallier à 
l proposition que ds formulée avant la suspension de séance, 
Je demande que la question soit réexaminée après le 30 avril. 
A ce moment, On ne pourra plus faïre fonctionner la guillotine. 


Mme la présidente. C'est la conférence des présiderts de 
mercredi prochain, monsieur le rapporteur, qui proposera une 
date pour la reprise de la discussion du projet sur les al:oca- 
tions familiales. 


M. le rapporteur, Aux termes de ma proposition, madame la 
sidente, l'Assemblée devait reprendre cette discussion, cette 
nuit, après le vute sur la question de confiance. 


Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, il s’agit là d'une 
modification de l’ordre du jour. 

0r, l'ordre du jour prévoit l'examen du projet de douzième 
rovisoire pour le mois de mai, la suile de ;a discussion du code 
du travail dans les territoires d’outre-mer, les explications de 
vote sur la question de confiance et rien d’autre. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Comme nous l’avons fait ce matin 

ur la fixation de l’heure de la reprise de ce débat, aous pour- 
rions nous appuyer sur l'article 47 du règiement ‘9 prévoit 
les conditions dans lesquelles la commission intéressée doit pré- 
senter ses conclusions. 


Mme la présidente. Je suis tenue d'appliquer les décisions de 
b conférence des présidents. 

En conséquence, l'article 1 est renvoyé à la commission des 
finances. * 


M. Gérard Duprat. Mais c’est extrêmement grave! 
C'est la reconduction qui est mise en jeu. 


M. Auguste Joubert. C’est le résultat du travail de ce matin. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je m'excuse, madame l4 présidente, en ce 
point du débat, d'attirer votre attention sur l’article 47 du règle. 
ment. 

Si le débat est renvoyé — et la commission du travail est 
autorisce à demander :e renvoi des textes — l’Assemblée doit 
fixer la date à laquelle la proposition doit lui être, à nouveau, 
soumise. 

: semble donc que la conférence des présidents n'ait pas à 
intervenir dans cette affaire. 


Mme la présidente, Vous savez fort bien, monsieur le rap- 
porteur, que l’ordre du jour, réglé par l’Assemb'ée sur propo- 
sition de la conférence des présidents, ne peut être modifié, en 
vertu de l’article 34 du règlement. 

Or, la conférence des présidents a, je l’ai dit, fait des propo- 
sitions précises pour l’erdre- du jour des séances de cet après- 
midi et de cette auit et l'Assemblée ies a adoptées. 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Avant que la séance soit 
levée, je demande une fois de plus, à la suite du rapporteur 
et de M. le ministre du budget, que l’on revoie l’article 1. 

Nous allons, cet après-midi, discuter de douzièmeés provi- 
soires. Nous allons, dans | corps jours au plus tard, débattre 
de la réforme générale de la oi sur les allocations familiales. 
Si nous nous prononçons, dès maintenant, pour une majoration 
de 30 p. 100, je crois que, sous un certain aspect, nous facili- 
lerons la tâche du Gouvernement. 

On à parlé d’un S. 0. S. Je crois, mes chers collègues, que le 
Gouvernement, pour des raisons réglementaires aussi bien que 
politiques et familiales, doit accepter la majoration de 30 p. 100 
que nous proposons. (Applaudissements au centre et à l'ez- 
frême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Viatte. 


M, Charles Viatte, La décision de renvoi en commission doit 
êlre prise. Je ne pense pas qu’on puisse agir autrement. 


Mme la présidente. Il s’agit d’un renvoi pour avis à la com- 
Mission des finances. 


M, Charles Viatte. Le débat ne doit pas être interrompu. 

Nous venons de prendre une décision sur le contre-projet pris 
En considération par l’Assemblée. La commission du travail a 
déclaré qu’elie ne pouvait pas, dans le laps de temps extrème- 
Meut court qui lui est réservé, rapporter ce contre-projet. 





Devant le fait nouveau qui se produit, l’Assemblée et la com- 
mission du travai: devraient revenir sur la décision qui a été 
rise et étudier, dès maintenant, au ’ond, le contre-projet de 
1. Labrosse. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je ne veux pas laisser sans réponse 
les propos de M. le rapporteur. 

Je demande à l’Assemblée de comprendre la position des 
départements financiers. 

Je vous assure que ce n’est pas par une sorte de saldisme 
budgétaire (Sourirés) que nous: nous opposons souvent aux 
demandes de l’Assemblée. 

je vous ai fait part, dernièrement, du décompte des charges 
supplémentaires vraiment trop élevées qui résulteraient, en 
année pleine, sans contrepartie, de l'adoption de la majoration 
de 30 p. 100, charges qui se montent à 13 milliards de franes. 

Vous savez que la commission des finances étudie un proje: 
d'économie de 25 miliards de francs, que ce projet n'a pa3 
encore abouti et qu'il y a encore un autre projet d'équilibre, 
comportant création de ressources nouvelles, projet qui ne 
suseite évidemment aucun enthousiasme. 

En toute conscience, mesurant les responsahilités de ma 
gestion, je vous assure que je ne peux pas accepter une charge 
supplémentaire de 13 milliards de francs sans contrepartie, 

M. le rapporteur, Il s’agit de 13 milliards de francs par an, 
monsieur ie ministre. 

M. le ministre du budget. Treize milliards de francs par an; 
c’est entendu, Mais tout ie monde ne s'est-il pas mis d accord, 
y compris le Gouvernement, pour que, avant le 31 mai, C'eet- 
à-dire dans le délai d’un mois, soit ouvert ce débat au fond 
que tout le monde juge indispensable ? 

M. Gérard Duprat. Et la reconduction ? 


M. le ministre du budget. Je serais désireux, pour ma part, 
de ne pas faire obstacie à ia reconduction. 


Si l’Assemblée estime qu'une simple suspension de séance 
permettrait de régler cette affaire, soit tout à l’heure, soit au 
début de l’après-midi, et mettrait la commission du travail et 
la commission des finances en mesure de refaire tous les 


comptes dans le détail, de voir exactement tout ce qu’on peut 
faire pour aboutir à une solution, je ne m'y opposeraë pas. Il 
est, en eflet, indispensable que la reconduction puiss 
assurée. 

Mais je vous assure — et je m'en excuse vivee nt auprès de 
vous — que je suis vraiment obligé d'examiner ue très près ces 


ètre 


questions de chiffres puisque c’est la fonction dont je suis 
chargé par ie Gouvernement, 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. !1 semble que M. le ministre du budget 


accepterait une suspension de séance pour que nous puiæions, 
au début de ia séance de l’après-mid:, continuer ce débat et 
en finir avec ce problème. 

Je crois que c’est là une proposition raisonnable et je 
demande à l'Assemb'ée de l’accepter. 

Nous pourions donc suspendre la ééance et pour respecter, 
à la fois, l'ordre du jour et le règlement, reprendre immédia- 
tement ce débat à quinze heures pour le mener à bien. 


M. Jean Caÿeux. Très bien! 


Mme la présidente. M. le rapporleur propose de suspendre la 
séance jusqu’à quinze heures et de reprendre, à ce moment, {a 
discussion pour la mener à son terme. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à midi vingt-cinq minutes, est reprise 
à quinze heures dir minutes, sous la présidence de M. André 
Le Troquer.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

La commission des finauces, réunie pour donner son avis sur 
l'incident soulevé ce matin à propos de l'article 1%, n'a 
encre terminé ses travaux. 

En conséquence, nous allons suspendre à nouveau la séance. 


pas 


M. Gérard Duprat. La commission à terminé ses travaux, mon- 
sieur le président, 
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M. le président. Mais je suis informé qu'elle ne sera prête à 
rapporter son avis que dans un quart d'heure environ. Nous 
devons donc suspendre la séance, (Assentiment.) 

La séance est susp( ndue. 
rendue à quinze heures quinze minutes, est 
é 


La séance, sus 


Î 
reprise l quinze heures trente minules.) 


M, ie président. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion du projet de loi relatif à Ja 
\ 


ration des prestations familiales. 


1 
l 
les temps de parole restant encore à la disposition des 


] 
groupes : 
croupe 5 11ISU 2 minutes ; 
Groupe radical, 3 minutes; 
Groupe du parti républicain de la liberté, 3 minutes; 
Groupe des républicains indépendant 5 minutes; 
G pe du centre publicain indépendant d'action paysanne 
l ) 6, o minutes 
\ul groupes, ensemble, 5 minutes. 
| Gouvernement, 1es ynmissions, les groupes communiste 
t du mouvement républicain populaire ont épuisé leur temps 
Ce matin, l’artic'e 1% a été renvoyé à la commission des finan- 
ir qu’elle donn SON avis sur le point de savoir si cet 
tomb. s le coup de l’article 1% de Ia loi 
1° D1-30 1951, invoqué par le ministre du budget, 
qu terdit, sans dégagement de nouvelles recettes, toute pro- 
position susceptible d'accroître les charges résultant des divers 
] t | ccurité social 
M pporteur pour avis de la commission 
{ . 
M, Pierre Gahbeli®, repporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
| « isnendu matin pour permettre à la com- 
© acer sur -l'applicabililé de 
2 1, invoqué par M. le ministre 
1 ) ie l'article { du projet de loi rapporté 
pal mis \ du travail et tendant à reconduire la majo- 
rat.o les prest | familiales au nouveau taux de 30 p. 100. 
\ S idit le M. le ministre du budget et examen des 
( 51 s a constaté que, sans aucun 
{ I la loi du 27 mars 1954 est applicable dans 
Le re à 25 p. 100 
n des finances a présenté un 
4 t u la ? ration des prestations 
{ tant à 25 p. 100 le taux de cette majoration. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Fernand Bouxem, 7 teur. Cette solution ne nous 
t pas, m is sommes dans l'obligation de nous 
J qu'en élevant une énergique protestation. 
M. le président. [a parole est à M. le ministre du budget, 
l le temps de parole du Gouvernement soit épuisé, 
M. Edgar Faure, inislre du budget. Je ne dirai rien, puisque 
| le G rnement a tenu à faire 
fu ju ] 1 Parti mpatible avec 
| } st iliera à l'amendement 
M. le président. ]J peli lo l'amendement présenté par 
A] { | Ï S finances sais'e pou 
4 | t à hsfi r, dans l'article 1%, au chiffre de 
B p. 100, 
{ ep! 7 (ouverne- 
D 
1 { f { 14 
M. le président. ( { ta ent, l’article 1% 
| it] 1e familiales des 
| e salaire unique, les alloca- 
{ f té compensatrice prévue par le 
Ü bre 1948 sont majorées de 25 p. 100 ». 
© 
) | L de A 
/ \ 4 { Ce l { lo fe .) 
f ef EL 
1 1 el.] 
M. le président. M. Viatt nOSé 1 in lement tendant 
| f { : ‘ 1 mt { SIT int 
| l 1 ( ni est ppli 1ble 
E. À 
M, Charles Viatte, Je np te tout le mnñde sera d'accord 
la exceptionnelle sera 


s engagements qui 








ont été pris aussi bien samedi dernier que ce matin par M. ] 
ministre du budget au nom du Gouvernement, ainsi que de ia 
décision de l’Assemblée d'examiner le problème au fond dès 
lundi prochain. s 


M. le rapporteur, Cet amendement, semble-t-il, serait mieux 
placé à l’article 4. © 


M. le président. La pärole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Il faut penser au mois de mai, Les 
engagements qui ont été pris conservent toute leur valeur 
mais il conviendrait de disposer du temps nécessaire pour les 
réaliser. 

Il est de l'intérêt des bénéficiaires de pouvoir, par la suite 
compter sur le nouvel avantage consenti, j 

Ma position peut paraître contraire à l'intérêt des finances 
de l'Etat, mais je n’envisage pas, je le dis franchement, si rien 
n'est fait au mois de mai, de revenir sur la concession que 
le Gouvernement a accordée à grand'peine pour répondre à la 
majorité de l’Assemblée, J'aime autant la considérer comme 
acquise définitivement, 

M. le président, La parole est à M. Viatte, 


M. Charles Viatte, M. le ministre a répondu samedi dernier 
à une question formelle que je lui posais, quê la reconduction 
ne serait fixée que pour ue mois, Je lui demande simplement 
d'être logique avec fui-mêine. 

M. le ministre du budget, Je veux bien, mais il n'y aurait 
aucune garantie pour le mois de mai, 

M. Louis Beugniez, président de la commission. La commis. 
sion s’en tient à son texte. 

M. le rapporteur, Si l'amendement de M. Viatte est adopté, 
il entrainera la disparition de l'article 4, qui fixe la durée des 
dispositions que nôus aïlons voter. 

M. le président. Maintenez-vous néanmoins votre amende. 
ment, monsieùr Viatte, sous la forme d'un article addilionnel 
après ‘article 1%? 

M. Charles Viatte, Oui, monsieur le président, 


M le ministre du budget, L'Assemblée doit prendre ses res- 
ponsabilités quant à la permanence de l'avantage nouvellement 
consenti. 

Je demande un scrutin sur l'amendement. 

"M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Viatte, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Je scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VOfANIS. sacoches eds 2835 ÿ 
Majorité absolue.,.....setéSsssesusmer.ss€ 2 
Pour l'adoption, .ssessese 338 
Contre rome rrnmemeneee, 219 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 5 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Bonnet s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

ji n’y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


— 6 — 
MAJORATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi relatif à la majoration des prestations familiales. 


Nous arrivons à deux amendements qui tendent à insérer un 
nouvel article après l'article {+ et qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. | 

Le premier est un amendement de M. Rosan Girard, 
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ce matin, les deux premiers alinéas de cet amendement ont 
gté disjoints. Le troisième alinéa, qui avait été réservé, est 
ainsi rédigé: ù Û 

«Jusqu'à la promulgation de ce décret réglementaire, les 
allocations familiales servies aux salariés des départements 
d'outre-mer par les caisses de compensalion et de surcompen- 
gation sont Imajorées de 10 p. 100 ». 


Le second amendement, présenté par M. Valentino, tend à 
insérer après l'article 4% un article nouveau ainsi conçu : 

« Est portée uniformément à 50 p. 100 la majoration des allo- 
cations amiliales servies par les caisses de compensation et de 
surcompensation de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion ». 

La parole est à M. Ro$an Girard. 


M. Rosan Girard. Je maintiens mon amendement, Je demande 
use majoration de 10 p. 100 des taux des allocations familiales 
pour les départements d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. J'avais tout d'abord demandé une majo- 
ration de 50 p. 100 du taux des allocations familiales. 
Cependant, une transaction étant intervenue à la commission 
des finances, je demande que soit portée uniformément à 35 
our 100 la majoration des allocations familiales servies par 
es caisses de compensation et de surcompensalion de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 
_ A l'heure actuelle, la majoration est de 20 p. 100 pour un et 
deux enfants. Mais il faut considérer que, dans les départements 
d'outre-mer, l’allocation prénatale n'est pas servie, non plus 
que celle de salaire unique. Dans ces conditions, un jeune 
ménage, pour le premier enfant, subit un handicap sérieux. 
C'est pour cette raison que j'estime normal} que soit portée 
à 35 p. 100 la majoration de salaire unique en ce qui concerne 
le premier -et le deuxième enfant, comme pour les autres. 
Puisqu'1l m’a fallu souécrire à cette condition pour ne pas 
rencontrer l’opposition du Gouvernement, je demande à l’As.- 
semb'ée d'adopter mon amendement dans lequel je rempiace 
simplement 50 p. 100 par 35 p. 100. 


M, le président. L’amendement de M. Valentino est modifié, 
Je taux de 35 p. 100 se substituant à celui de 50 p. 100 
La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, La commission n’a plus à donner d'avis, 
puisqu'eïle se trouve dans l’impossibüité de faire triompüer 
son opinion dans ce domaine. 

A tout ce qu’elle pourrait proposer, on trouve des articles à 
Jui opposer, 


M. Rosan Girard. Je demande la parole pour répondre à la 
commission, 

M. le président. Monsieur Girard, votre temps de parole est 
épuisé. 
* Je veux bien vous donner la parole, mais je vous demande 
d’être très bref. 


M, Rosan Girard, Mon amendement faisait partie d’un tout, Il 
tendait à généraliser le régime métropolitain des prestations 
familiales et à octroyer aux départements d'outre-mer exacte- 
ment :a même majoration des allocations familiales que dans 
la métropole, 

Les deux premiers alinéas Ge mon amendement ayant été 
lisjoints, je m'aperçois que le troisième alinéa, pris isolément, 
va moins loin que l'amendement de M. Valentino. Celui-ci 
semble apporter une modification plus avantageuse dans l’im- 
médiat, puisque, si je comprends bien, il apporte une majo- 
per de 15 p. 100, alors que mon texte n'apporte pus que 

p. 100. 

Je retire donc mon amendement et je me rallie à celui de 
M. Valentino, 


M. le président. L'amendement de M. Rosan Girard est retiré, 
. Le Gouvernement accepte-t-il l’amendément modifié de 
M Valentino ? 

M, Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Le Gouvernement l’accepte. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. Valentino. 


. (L'amendement modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président, M. Gabriel Paul a: déposé un amendement 
En à insérer après l’article 1* un nouvel article ainsi 
nçu : 

,« Les allocation familiales sont dues pendant la durée de 
l'apprentissage quel que soit le salaire du jeune apprenti. 

« Toutes dispositions contraires sont abrogées. » 

la parole est à M. Gabriel Paul, à qui je demande d'être 
exlrèmement bref, . 

* 





M. Gabriel Paul. Le nombre d’apprentis dont les parents n'ont 
plus droit aux allocations familiales s'accroît chaque jour. 

La raison en est simple. I se trouve que, par suite des der- 
nières victoires des travailleurs, les apprentis ont bénéticié 
d’augmentations de salaire. Pour faibles qu'elles soient, 400 à 
700 francs en moyenne, elles ont toutefois porté le salaire de 
l'apprenti au-dessus de la moitié du salaire servant de base au 
cälcul des prestations familiales, soit au-dessus de 6.000 francs 
pour Paris. 


M. le président. Monsieur Gabriel Paul, je vous rafpelle que 
votre temps de parole est épuisé. 

Si vous voulez prononcer un discours, je vous retirerai la 
parole. 

Je vous ai donné la parole pour défendre rapidement votre 
amendement. Celui-ci est d’ailleurs très explicite et il suffit de 
le lire, sans qu'il soit besoin d'explications supplémentaires. 

M. Gabriel Paul. Le jeune apprenti dont le salaire dépasse ce 
taux n’est plus considéré comme enfant à charge et ses parents 
n’ont plus droit, pour lui, aux prestations familiales. Il en 
résulte que, d’une part, l'apprenti touchera 400 francs de plus 
par mois, mais que, d'autre part, ses parents recevront 2.640 
francs de moins dans le meilleur cas. Il rentrera donc dans le 
foyer 2.240 francs de moins que ïes mois précédents, au moment 
même où il est question de majorer les allocations familia'es. 
C’est une injustice criante, c’est contraire à l'esprit de Ja loi 
Croizat. Mon amendement permettrait aux apprentis de héné- 
jicier des augmentations de salaire auxquelles ils ont droit, sans 
faire perdre aux parents le bénéfice des allocations familiales. 
Je prie l’Assemblée de le voter et je demande un scrutin 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l’amen- 
dement de M. Gabriel Paul ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas été saisie de cet 
amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement opposant l’article 48 du 
règlement, la disjonetion est de droit. 

L’amendement de M. Gabriel Paul est donc disjoint. 

Mme Claeys. M. Gérard Duprat et les membres du groupe com- 
muniste ont déposé un amendement tendant à insérer, après 
l’article 1%, un nouvel article ainsi concu: 

« Le Gouvernement est tenu de déposer un projet de loi 
sur les prestations familiales, afin que la discussion intervienne 
avant le 10 mai. » 

La parole est à Mme Claeys. 


Mme isabelle Claeys. L'Assemblée a voté, 
un texte ayant le même objet que ke mien. 

Je retire donc mon amendement, puisque j'ai 
satisfaction, du moins une promesse. 


M. le président. L’amendement est retiré. 


avant l’article 1°, 


ton 1 
Obienu, Sinon 


[Article 2.] 
M. le président, « Art. 2. — $8 1%, — Les allocations fami 


à 


et les allocations prénatales des travailleurs indépendants et des 


employeurs des professions non agricoles sont calculées sur un 
salaire de base de 12.000 francs. 

« $ 2. — Ces allocations, ainsi calculées, sont major 
10 p. 100, » 

MM. Paumier, Gérard Duprat et les membres du groupe com- 


muniste ont déposé un amendement tendant à substituer, dan 
le premier alinéa ($ 1%) de cet article, aux mots: « des pro- 
fessions non agricoles » les mots: « de toutes professions, y 
compris les professions agricoles ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'en a pas délibéré, 


M. Antonin Gros. Je demande la 
amendement. 


M. le président. Vous n'avez plus de temps de pamle, 
M. Antonin Gros. Si, ce matin, nous n'avions pas perdu tant 


L4 1 


parole rour soutenir ce 


de temps à entendre le discours de Mme Poinso-Chapuis, nous 
pourrions maintenant nous exprimer librement, 
M. le président. Je ne puis que constater que votre groupe a 


épuisé son temps de parole. 

Je veux bien vous donner la 
explication, 

M. Antonin Gros. Notre amendement tend à accorder la pari! 
des allocations familiales pour l’ensemble des exnlo:! 
coles. 


parole pour une très courte 
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L'article 2 prévoit que les allocations familiales et prénatales 
des travailleurs indépendants et des travailleurs des profes- 
sions non-agricoles sont calculées sur le salaire de base de 
12.000 francs, 

Une fois de plus, le Gouvernement fait une fâcheuse discri- 
mination qui lèse gravement les agriculteurs. 

Je signale à l’Assemblée que la commission de l’agriculture a 
adopté unanimement une proposition de M. Waldeck Rochet qui 
fuit l’objet du rapport n° 11621 de Mme Boutard. (Interruptions 
au centre et à droite.) 

En conséquence, il conviendrait que les groupes de l’Assem- 
blée fussent d'accord pour qu'il en soit ainsi. Sinon, on laisse- 
rait se perpétuer une injustice flagrante... 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Pau- 
mier et Duprat, (Protestations à l'extrême gauche, — Mouve- 
ments divers.) 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Gros a déposé un amendement tendant à 
insérer, après l'article 2, un nouvel article ainsi conçu: 

« L'allocation de salaire unique est attribuée aux ouvriers 
agricoles petits exploitants dont le travail salarié constitue leur 
activité professionnelle principale », 

La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. L'article additionnel que j'ai déposé a pour 


but de rétablir l'allocation de salaire unique, arbitrairement 
supprimée à de nombreux ouvriers agricoles petits exploitants. 

Les prestations sont perçues au titre d’exploitants agricoles 
pat ix qui ont une exploitation supérieure à 8 hectares de 
golyculture, 3 hectares 50 ares de vignoble, 50 ares de pro- 
action maraichère intensive et 2 hectares de production marai- 


chère de plein champ. à 
Ces perficies types ont été réduites des deux tiers pour 
donner droit aux prestations familiales entièrement au titre de 


salariés, quel que soit le nombre d'enfants à charge et pour 


enlever aux intéressés le bénéfice de l'allocation de salaire 
unique s'ils possèdent entre un tiers et la moitié de l’une de 
ces perficies types avec, au plus, deux enfants à charge. 

Voici un seul exemple, 

L'allocation de salaire unique a été supprimée aux ouvriers 
agricoles possédant plus de 1 hectare 17 ares de vigne, avec 
deux enfants à charge, ou possédant plus de 1 hectare 75 ares 
de vigne, avec trois enfants et plus à charge. 

Les ouvriers agricoles qui possèdent plus de la moitié des 
exploitations types que je viens de citer perdent tout droit 


ilocation de salaire unique, quel que soit le nombre d’en- 
funts à leur charge. 

Celle injustice doit être réparée sans plus tarder. C’est pour- 
juoi je demande à l’Assemblée de voter mon article addi- 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget, Le Gouvernement oppose l’article 48 
du réglement, (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement opposant l'article 48 du 
règlement, l'amendement est disjoint, 


[Article 3.] 


M. le président. Art. 3. — Les allocations familiales et les 
allocations prénatales des expluitants agricoles sont majorées 
de 3) p. 100 » 

M. Charpentier a déposé, au nom de la commission de l’agri- 
cuiture saisie pour avis, un amendement tendant à remplacer, 
dans cet article, les mots: « exploitants agricoles » parles mots : 
«“ Imermnbres non salariés des professions agricoles et forestières ». 


M. le râpporteur. La commission accepte cet amendement, 


M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Char- 
pentier, 
(L'amendement, mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, modiflé par l'amendement de 
M. Chanpentier, 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 4.] 


M. le président, « Art. 4. — Les dispositions des a 
2 et 3 ont effet du 1% avril 1951 jusqu’à la date honor À pe 
vigueur de la loi prévue à l’article 2, dernier alinéa, de la ji 
n° 51-258 du 2 mars 1951 ». oj 

Personne ne demande la pre € 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. Charles Viatte. J'aurais voulu intervenir sur l’article 4. 


M, le président. Vous n'avez pas demandé la parole 1 
je l’ai mis aux voix, Il est adopté, u dé 

M. Charles Viatte. Je pensais que cet article n'avait plus dé 
raison d’être après l'adoption de mon amendement après l'an 
ticle 1*. 

M, le ministre du budget, L'article 4 est adopté. 


M. le président. Permettez-moi d’ajouter à ce sujet, monsieun 
Viatte, que je ne suis pas très sûr que votre amendement était 
exactement placé là où vous avez cru devoir l’insérer, 

Quoi qu'il en soit, l’article 4 est adopté. 

M. Gabelle a déposé, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement tendant à insérer, aprèg 
l’article 4, un nouvel article ainsi conçu: 

« Le premier alinéa de l’article 10 de la loi n° 46-1835 du 
22 août 1946 est ainsi modifié: 

« Après les mots: « si l’enfant poursuit ses études ou s'à 
est, par suite d'infirmité, » 

« Ictercaler les mots; « de longue maladie ou de maladig 
incurable », | 

La parole est à M, Gabelle (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Antonin Gros Pourquoi donnez-vous la parole à M. Gabellg 
qui a, lui aussi, épuisé son temps de parole ? 


M. le président. Je demande à M. Gabelle d’être lui aussi trèg 
bref, 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. L'article 10 de la loi du 22 août 1946 précise 
que les allorations familiales sont dues tant que durent les 
obligations scolaires et un an au delà pour l'enfant à charge 
non salarié, jusqu’à l’âge de dix-sept ans pour l'enfant qui 
est placé er: apprentissage; jusqu’à l'âge de vingt ans si 
l'enfant poursuit ses études ou s’il est, par suite d'infirmité 
ou de maladie incurable, dans l'impossibilité permanente de s@ 
livrer à un travail salarié. 

Un enfant souffrant d’une longue maladie n’est pas un enfant 
atteint de maladie incurable, mais au contraire de maladie 
curable. 

Pour cette raison, il ne bénéficie pas de l’article 10, Actuek 
lement, les enfants ayant une longue maladie ne sont plus 
considérés comme esfants à charge donnant droit aux prestas 
tions familiales, un an après le- début de leur maladie. 

C'est pour parer à cette lacune que je propose d'intercaler 
entre les mots « infirmité » et « maladie incurable » les mots 
« de longue maladie » qui correspondent maintenart à une 
définition très précise, 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Got 
vernement l’accepte également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5, — Les allocations familiales et les 
allocations.prénatales des exploitants agricoles payées au litre 
des mois de février et mars 1951 sont majorées de 20 p. 100, » 

M. Charpentier a déposé, au nom de la commission de l'agri- 
culture saisie pour avis, un amendement qui tend à remplacer 
les mots: « exploitants agricoles » par les mots: « membres 
non salariés des professions agricoles et forestières ». 

M. Louis Beugniez, président de la commission. Cet amende» 
ment est accepté par la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char 
pentier, accepté par la commissiôn. | 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Jé mets aux voix l'article 5, modifié par l'adoption de l'amen- 
dement de M. Charpentier. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 6.] 
te président. « Art. 6. — Les dispositions de l’article 1° 


4 loi n° 51-258 du 2 mars 1951 majorant à titre provisoire 
œerlaines prestations familiales et celles de la présente loi 
sont applicables en Algérie et dans les territoires d'outre- 
mer. » 

e Nédelec et M. Dent ont déposé un amendement qui 
tend à compléter l'article 6 par les dispositions suivantes : 

« Pour les Algériens salariés, les travailleurs indépendants et 
Jes assurés volontaires travaillant en France et dont la famille 
réside en Algérie, les caisses d'allocations familiales francaises 

ayeront l'ensemble des prestations familiales directement aux 
amilles: 

« Le taux servant de base au payement des prestations fami- 
lales est celui déterminé par le lieu de travail du chef de 
fimille en France. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à connaître de 
cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. On ne peut pas légiférer ici pour 
Algérie. x 
is, pour simplifier, j'oppose à cet amendement l’article 48 
du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l’article 48 du règle- 
ment. (Protestations à l’extrème gauche.) 

La disjonction est de droit, 

L'amendement de Mme Nédelec -est disjoint. 


Mme Raymonde Nédelec. Je demande la parole. 


M. le président. Non, l'amendement est disjoint, (Prcfesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


Mme Raymonde Nédelec. Vous ne m'avez pas donné la parole 
lorsque vous avez appelé mon amendement. J'aurais voulu le 
soutenir. 


M. le président. Quand un texte a été disjoint, il n’y a plus 
de discussion possible, Je vous prie de ne pas insister. 

Mme Néde'oe et M. ou ont déposé un amendement qui 
tend à com: 'cter l’article 6 par les dispositions suivantes: 

« Le bénctice de l’article 9, alinéa 2, de la loi du 22 août 1946 
est applicable à l'Algérie. » 


M. le ministre du budget. À cet amendement également, le 
Gouvernement oppose l'article 48 du règlement. 


M. le président. L’amendement est donc disjoint. (Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


Mme Raymonde Nédelec. À quoi bon poursuivre cette dis- 
eussion ? On ne peut pas discuter avec un ministre qui oppose à 
chaque instant l’article 48 du règlement. 


M. Abderrahme-Chérif Djemad. Il faudrait savoir si les trois 
départements d'Algérie sont considérés comme des départe- 
ments français ! 


M. le président. Je mets aux voix l'article 6, 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. M. Beugniez a déposé un amendement qui 
tend à insérer, après l’article 6, le nouvel article suivant: 

« L'article 13 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 est complété 
par les dispositions suivantes : 

« Ne sont ges considérées comme un revenu professionnel au 
sens de l'article 12 ci-dessus : 

« Les pensions de guerre versées en application des lois du 
31 mars et du 24 juin 1919 et des textes subséquents ; 

« Les pensions d'invalidité versées en application d’une légis- 
htion de sécurifé sociale ; . 

« Les rentes d'accident du travail, » 


la parole est à M. Beugriiez. 


M. Louis Beugniez. Mes chers collègues, l'amendement que 
je propose a pour but de considérer les pensions d'invalidité 
de guerre, de la sécurité sociale, des accidents du travail, 
tomme n'étant pas un revenu professionnel. 

l'est, en effet, inadmissible ge ces pensions d'invalidité 
Qui réparent des inaptitudes physiques, soit de guerre, soit du 
travail, soit occasionnées par la maladie, entrent en compte, 
au regard de la sécurité sociale, pour empêcher les familles 
de toucher l'allocation de salaire unique. 


M le président. La parole est à M. le ministre du travail et 


» de la sécurité sociale. 








M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je demande 
à M. Beugniez de retirer son amendement, sous promesse que 
je lui fais qu’une circulaire établira une sorte de « difléren- 
tiel » ainsi que cela existe d’ailleurs pour certains fonction- 
naires, pour lesquels ce « différentiel » a été établi par la 
circulaire n° 2-4 B/5 de M. le ministre du budget en date du 
1% février 1950. 

Je demande à M. Beugniez de bien vouloir accepter cette 
procédure, 

M. Louis Beugniez. Comme je ne connais pas celle circulaire, 
je demande un vote sur mon amendement. 

Les observations de M. le ministre du travail pourront utile- 
ment être présentées au Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. J'oppose l'article 48 du règlement 
à l'amendement de M. Beugniez. 

Mme Raymonde Nédelec. Ce n’est pas un ministre, c'est un 
disque à répétition, 


M. le président. Le Gouvernement opposant l'article 48 du 
règlement, l'amendement de M. Beugniez est disjoint. 


Mme Darras a présenté un amendement tendant à insérer, 
après l’article 6, un nouvel article ainsi conçu: 
« L'article 15 de la loi du 22 août 1946 est modifié comme 


suit : 

« Le montant des allocations prénatales est versé dans les 
conditions suivantes : 

« Un trimestre. après le premier examen médical et ensuile 
par mensualités, jusqu'à la fin de la grossesse ». 

Queël est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à connaître de 
l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Cet amendement n’a pas de rap- 
port avec le texte en discussion, À mon avis, il n'y a pas 
normalement sa place. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la rece« 
vabilité de l'amendement ? 


M. le rapporteur, La commission estime que cet amendement 
est recevable, mais je répète qu'elle n’a pas eu à en con- 
naître au fond. 


D 
M. le président, La parole est à Mme Darras, 
son amendement. , 


Mme Julie Darras, J'ai déposé sur le même sujet une propo- 
sition de loi dont M. Duquesne est rapporteur. 

Le payement des allocations prénatales s'effectue en trois 
versements inégaux. Cette manière trouve, parait-il, sa raison 
dans le fait que toute omission d’un examen prénatal fait 
perdre, sauf le cas de force majeure, le bénéfice du versement 
correspondant. 

Par exemple, si la mère n’a pas passé le troisième examen 
avant le huitième mois de la grossessé elle perd le bénéfice du 
troisième versement égal à six mois d'allocations prénatales, 
c'est-à-dire une somme qui peut se chiffrer dans la Seine, de 
14.400 à 43.200 francs suivant le cas. C’est une sanction bien 
lourde et la perte d'une mensualité serait déjà suffisante. 

Je veux. ajouter un argument qui a son importance, Du fait 
que les allocations prénatales sont payées en trois versements, 
une mensualité après le premier examen, une mensualité après 
le deuxième examen, et le solde après le troisième examen, la 
future maman ne disposant que d'une somme minime dans le 
temps où physiquement elle est capable d'effectuer des travaux 
de couture et de tricot, ne peut acheter la laine pour confec- 
tionner la layette, le tissu pour fabriquer les petites chemises, 
les brassières, les langes. 

Et il arrive souvent que, dans l'intervalle allant du premier 
examen médical au troisième, une augmentation considérable 
se produit sur tous ces articles. 

Je veux donner un seul exemple. La pelote de laine layelte 
qui valait 385 francs fin février est passée à 420 francs en avril 

IL me semble que les raisons que je viens d'indiquer justi- 
fient les modifications que nous proposons à l’article 15 de la 
loi du 22 août 1946. , 

Pour terminer, je dirai qu’il serait plus simple, pour les 
familles comme pour les caisses, de payer mensuellement. Le 


calcul et le contrôle en seraient facilités. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) (Applaudissements 


M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


pour défendre 
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M. le ministre du budget, Je demande la disjonction de cet 
amendement qui traite d'une question étrangère à la loi et qui 
devrait être examiné séparément. Je puis donner à Mme Darras 
l'assurance que je m'efforcerai de l’examiner rapidement. 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission, Je crois savoir que la com- 
mission spéciale qui étudie actuellement cette question a déposé 
son rapport. Elle est favorable à cette mesure. Dans ces condi- 
tions, je demande l'adoption de l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Darras. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme Julie Darras. Quel succès! (Applaudissements à l'ex- 
trème gauc! 


M. le président. Voyez combien j'ai été compréhensif et libéral 


en vous laissant la parole. 
Mme Raymonde Nédelec. Vous auriez pu vous monîrer aussi 
compréhensif tout à l'heure à l'égard des Algériens. 


M. le président. Les Algériens ont toute ma sympathie. 
MM. Paumier, Waldeck Rochet et les membres du groupe com- 
nisté d'amendement, d'insérer après 


n proposent, par voie 
l'article 6 un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 6 de la loi n° 50-948 du 8 soût 1950 portant fixation 
du budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice 1950 est modifié ainsi qu’il suit: < À 

« Les prestations instituées par le titre I de la loi n° 46-1835 
du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales, ainsi 
que l'indemnité compensatrice attribuée par le décret n° 48-1955 
du 6 octobre 1948 sont versées aux membres de la famille de 
l'ex t réputés salariés en vertu de l’article 35 du décret 


ne 46-2880 du 10 décembre 1946. Ces prestations sont calculées 
e mensuelle applicable aux salariés agricoles. 


s 
11 


« Les dispositions du présent article prendront effet à compter 


inistre du budget. 


M. le ministre du budget. La question sera examinée dans le 
cadre du budget annexe. Et 
j'oppose à cet amendement l'article 48 du règlement. 


e V1 L AIUIIN 


M. le président. L’amendement est donc disjoint. 


M. Antonin Gros. Monsieur le président, avant de donner la 


pa M stre du budget pour qu’il nous oppose l'arti- 
cle 48 du règlement, il aurait été séant que vous nous permet- 
tiez d'expliquer les ralsôns de cet amendement. 

Il s'agit de l'allocation de salaire unique aux fils d’exploitants 
ar \ 


M. le président, Monsieur Gros, vous n’avez pas la parole. 


M. Antonin Gros. C’est de la dictature, ce n’est pas de la pré- 


gldence ! 

Vous avez tout À l'heure laissé l’orateur du M. R. P. dépasser 
son temps de parole et vous refusez la parole aux communistes. 
C'est de la partialité, je proteste. C'est honteux. 


M. le président. Monsieur Gros, je vous rappelle à l’ordre. 


M. Antonin Gros, C’est honteux! 
M. le président, Je vous rappelle à l’ordre avec inscription 
au procès-verbal. 


M. Antonin Gros, Vous pouvez me rappeler à l’ordre tant que 
vous voudrez, ce n’est d’ailleurs pas la première fois. 

Vous laissez parler les membres des autres groupes et vous 
empèchez les communistes de s'exprimer. 

M. le président, Dorénavant, je n’userai plus de libéralisme 
envers vous, 

M. Gabelle a déposé au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement tendant à insérer un article 
additionnel ainsi conçu: 

« L'article 3 de la loi n° 50-1598 du 30 décembre 1959 esl 
ainsi modifié: 

« Dans les départements créés par la loi du 19 mars 1946, 
les a!locations familiales payées par les caisses de compensa- 
tion et de surcompensation seront majorées de 25 p. 100 par 


enfant unique et jusqu’à deux enfants, de 35 p. 100 par chaque 
enfant à partir du troisième, jusqu’à la promulgation de Ja jai 
organisant pour ces départements le régime des prestations 
familial » 





—— 


M, Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. La’ 
par ee amendement a Le re Fe & l'heure, dore aéé 
semblée a adopté l'amendement de M. Valentino’à l'an: 

ur retire à amendement. ino à l’article le, 


— = cbegg ve À Br est nm 

M. Rosan Girard a osé un amendement tei 

après l’article 6 un on ax article ainsi conçu * card à insérer 
« Jusqu’à la promulgation de la loi organisant 

tements eréés par ls Joli du 19 mars 488 le régime dues déPats 

ge pan les Re familiales payées par les Caisses 
e compensation et de surcompensation sont j 

10 p. 100. » Majorées à 
La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. La question a égalem 
tout à l’heure. 8 EE 8 ent été résolug 


M. le président, L’amendement n’a plus d’objet. 


Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commissio 
pes Dep comme suit 4 titre du projet de loi: re 
« Projet de loi majorant à titre provisoire certaines 
tions familiales. » Preslès 
Il n’y a pas d’opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Sur l’ensemble, la parole est à M. Cayeux. 


M, Jean Cayeux. Je demande une deuxième délibération da 
projet de loi. 

En effet, nous avons adopté tout à l’heure un amendement 
de M. Viatte, sur l’article 1+, prévoyant que cette loi ne seraif 
apolicable que pour le mois d'avril. 

Or, nous avons adopté ensuite, assez rapidement, sans discus. 
sion et sans nous apercevoir que ce point élait acquis, l’article 4 
prévoyant que cette loi serait applicable pendant un délai beaus 
coup plus long. 

Ce n'est pas la présidence que je critique, mais plutôt l'inat 
tention de l’Assemblée à ce moment-là. ; 


M. le président, Vous avez raison de ne pas faire de reproche 
à la présidence, car elle avait déjà fait cette observation, | 


M. le rapporteur, Le rapporteur avait également signalé que 
l'amendement de M. Viatte n’était pas à sa place. 


M. Jean Cayeux. Il y a donc contradiction formelle entre 
l'article 1# et l’article 4, et il convient que l'Assemblée dise 
lequel de ces deux articles elle entend maintenir. C’est pour« 
quoi je demande qu'il soit procédé à une deuxième délibération. 


M. ie présideni. La parole est à M. Huraux. 


M. André Huraux. Ce matin, nous avons perdu beaucoup de 
temps. À la fin de cette discussion, nous protestons contre les 
restrictions qui ont été apportées à la défense de certains amen« 
dements, notamment de ceux qui concernaient les Algériens, 

Nous avions demandé la majoration des allocations familiales 
de 50 p. 100, La commission du travail avait demandé 30 p. 10, 
et l’Assemblée n’accorde que 25 p. 100. 

Nous enregistrons l'accord de l’Assemblée pour que la diseus: 
sion au fond de cetle question vienne avant le 31 mai. 

Nous appelons les familles et leurs organisations à continuer 
leur action et à rester vigilantes. Nous continuerons à exiger 
qu'un débat ait lieu avant la séparation de l’Assemblée natio- 
nale, (Applaudissements à l'extrëme gauche.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître u’en vertu de l’article 58 du règlement, 
M. Cayeux demande une seconde délibération de l’ensemble du 
projet de loi. à î 

La commission accente-t-elle cette seconde délibération de 
l'ensemble ? 

M. le rapporteur. La commission ne s’y oppose pas, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je m’oppose à la seconde délibéra+ 
tion que je considère comme inutile. Les dispositions des arti« 
cles 1% et 4 ne sont pas contradictoires. Si la demande esl 
maintenue, je demanderai le scrutin. 


M. le président. Monsieur le ministre, la eommission accep 
tant la seconde délibération, celle-ci est de droit. 

La commission entend-elle se réunir avant de présenter ses 
conclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M. je rapporteur. Monsieur le président, nous pouvons rap- 
porter immédiatement. 

Cette seconde délibération vise simplement à éviter une COR- 
tradiction dans le texte, , vrtiel 

En effet, il semble qu'il y ait contradiction entre l'article 


additionnel adopté sur ia proposition de M. Viatte et l'article 4 
qui a été maintenu sans modification 
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Ü M. ie président. La contradiction est certaine, 


M. le rapporteur. La seconde délibération a seulement pour 
but la disjonetion de l’article 4. 


M. le président. Je rappelle que l'Assemblée n’est appelée à 
statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par la 
commission ou sur les modifications proposées par la commis- 
sion où voie d’amendement aux textes précédemment 
adoptés par l’Assemblée. 

La commission propose de disjoindre l’article 4. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonetion de l’article 4. 


(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le président, me per- 
mettez-vous de poser une simple et brève question à M. le 
ministre du budget ? 


M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre, les veuves 
de guerre non salariées et les grands invalides devraient béné- 
‘cier, depuis le 20 juillet 1950, de la séeurité sociale. à 

Pouvez-vous me dire pourquoi cette loi ne leur est pas encore 
appliquée ? 

M. le ministre du budget. Les veuves de guerre bénéficient 
des allocations familiales. Cette question n'a aucun rapport 
avec la loi en diseussion, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Il y a, je crois, une confusion. 
I1 s’agit de l'application de la loi votée le 20 juillet 190. 


M. le ministre du budget. Il ne s'agit pas d’une question bud- 
gétaire. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. J'ai posé ma question après le 
débat sur les allocations familiales. Je ne l'ai pas liée, monsieur 
le ministre. 

Je poserai la question à un autre moment. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je constate que le vote à été acquis à l'una- 
himité,. 


— 7 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. La diseussion du projet relatif aux presta- 
tions familiales étant achevée, je vais lever la séance pour 
permettre à l’Assemblée d'aborder l’ordre du jour prévu pour 
sa seconde séance. 


Celle-ci aura lieu immédiatement avec l’ordre du jour suivant: 


Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits 
rovisoires pour le mois de mai 1954 (nos 12992, 12998, — 
1. Charles Barangé, rapporteur général), 

Suite de la discussion: L — Du projet de Joi instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; HE. — Des pro- 

ositions de loi: 1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues 
instituant un code du travail pour les territoires français d’Afri- 
que relevant du ministère de la France d'outre-mer; 2° de 
M. Joseph Dumas et plusieurs de ses collègues tendant à insti- 
tuer un code social pour les territoires d’outre-mer et les terri- 
toirs associés dépendant du ministère de la France d'outre-mer; 

3° de MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou portant organisa- 
tion du régime du travail dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté et 
mr de ses collègues tendant à instituer un code du travail 

ans les territoires d'outre-mer ; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à l'application 
du code du travail métropolitain et de la législation française 
sur la sécurité sociale aux populations de l’Afrique occidentale 
française etde l'Afrique équatoriale française ; 6° de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans les territoires de l’Union française (n°s 7072, 3501, 4942, 
8281, 0285, 1434, 3683, 4544, 6749, 10943, 12299, 19043, 13024. — 
M. Joseph Dumas, rapporteur). 


La séance est levée, 
(La séance est levée à seize heures cing minutes.) 


Le ur | du service de la sténographie 
e l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
fr séance du lundi 30 avril 1951. 





SCRUTIN (N° 3913) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Labrosse 
au projet portant reconduction de la majoration des prestations 
familiales. 


Nombre des VOTANTS. sosssesasééossséessonseusesee 496 
Majorité abSOIUR.....ssesososssnsessssouses ss... «+ 249 


Pour Vadoption,ssesssssssessssese 318 
Contre (ERERERILERLELLLL LELLLLELLEL) 178 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Chevalier (Fernand), /Gavini. 
Abelin. Alger. Gay (Francisque). 
Allonneau, Chevallier (Louis), Geoffre (de). 
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Cayeux (Jean), Fouyet. Mme Lempereur, 
Cayol, Frédéric-Dupont. Le Sciellour. 
Chamant. Frédet (Maurice). Lescorat. 
Charlot (Jean), Froment, Lespès. 
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SCRUTIN (N° 3914) 


Sur l'amendement de M. Viatte après l'article {er du projet relatif 
aux prestations familiales (La majoration prévue à l'article précé- 
dunt n’est applicable qu'en avril), 


Nombre des votants.....sosssesssssonseneusosenes 
Majorité absolue. ....cococssessessesssnsesss ..... . 


Pour FadoptiOn..s.sosssesesssses.e 
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Guilbert. 

Guillon Jean), Jndre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Guvot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hulin. 

Huraux 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Joinville (A!fred- 
Mallerel). 

Juze, 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-A!pes. 
Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère 
Mile Lamb'n. 
Lamps. 
Lareppe. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lavergne. 
Lecœur. 








Lecourt. 

Lécrnvain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

L'Huillier (Waldeck), 

Llante. 

Lucas. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maïroux. 

Mazel. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
Çais), Deux-Sèvres. 

Meunier !{Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seiné-Inférieure, 

Michel. 

Midol 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret, 

Mon. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 


MM. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxiônnaz, 
Arnal. 

Auban. 

Aubry. 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barbier. 
Barrachin 

Pau! Bastid. 
Baudry d’ASson 
Baurens. 
Baylet. 

Bèche. 
Becquet. 
Bécouin. 

Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Bianchini. 
Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 

Edouaré Bonnefous. 
Borra 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Yilaine. 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noël :Marcel), Aube. 
Oimi. 
Oopa Pouvanaa, 
Orvce 
Patinaud 
Paul ‘Gabriel), 

Finiste 
Paumier. 
Penoy. 
Percon (Ililaire). 
Meme Péri. 


ère. 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 
Petit (Guy). Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poymbœuf. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Ratbaté. 
xamarony. 

Rarmette 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renard 

Mme Reyraud. 
Ribevwre Paul). 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rivat, 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck), 
tiqiies 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlie Rumeau. 

Sauder. 


schaff 

Mme Schell 

-CLerer (Marc). 
schmidt (Roibert)}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schaumenn 
Nord. 
serre 
servin. 
siefridt 
Signor. 


(Maurice), 


i£riSt 
Sur.onnet, 
soinhac. 

sou; bet 

Mme Sportisse. 
laitlade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Viiaine. 
rerpend. 
Thamier. 


Ille. 


Thibault. 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 
lhuillier 


linaud Jean-Louis}, 


linguy ‘de). 
Touhianc. 
louchard. 
Touiss. 
Tourne 
lourtaud. 
lricart 
Truffaut 


Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valaw. 

Vedrines, 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 

Vernexras, 


Mile Weber, 
Yvon 


Î 








(de). 


Savard. 


Ont voté contre: 


Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Euron 

Cadi (AbGelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cnamant. 

Charlot {Jean), 

Chassaing 

Chastellain. 

Chaze 

Chevallier 
Loiret, 

Christiaens. 

ulemenceau 

uoffin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Detbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais {Joseph}. 

Depreux (Edouard). 


(Pierre), 


(Michel) 





Zunino. 


De:son. 

Devinat, 

Dezarnauds. 

Diallo (Yacine}, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dupuy ‘Marceau, 
Gironde, 

Durroux. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure 

Flerand. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

‘aborit. 

Gai.lard 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet 

Gavini 

sazier. 


Geoftre 


Edgar), 


[PE i'ton 
Guyon ‘Jean Ray- 
mond), Gironde. 
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Horma Ould Babana Maurellet. Queuille. 
Hugues (Emile), Maurice-Petsche. Rabier. ML que po Mioneiet. 
, : .. Aku. Houphouet-Boigny, Milcent. 
A pes-Maritimes. Mayer (Daniel), Seine. |Ramacier. à 
Il Joseph- René Mayer, Ramonet, Apithy. Eur Den onaitle 
André), Seine. gegens à. Denn. sas Krieger (Alfred) Mutter (Andrg 
Aussei, | Mazier. Regaudie. re {uehn (René £ Je 
her: Mazuez (Pierre- Rencurel BouKkadourn. Kue (Honei. roue ar 
Jar quinot. ” Fernand! Tony Révillon Capitant (René), Lamine Debaghine. |Oueüraogo Memados, 
Jaque he ph ke Par Paul) Castellani. Legendre, Palewski 
Je h-Moreau. Mekki me a À « argent enr es |Pierre-Grouês 
eanmot, : Lt Diont 1Tno : :lostermann. qu aulin-Laboureur {4 
pub té RL EURE Re Coulibaly Ouezzin. Liste RoulUn ss (eya 
ouve (Géraud). ne ses "ttes erndour. vry-LEve Saravane bert. 
Julss-Julien, knône. a ei Incre un Leu Dusseaulx. Maïbrant. Senghor. 
jui Minjoz “rer pis » Félix-Tchicaya. Mamadou Konate. T'errencire, 
kn Mitterrand. Rousseau. Furaud, Mamba Sano. Theetten 
Lacoste Moch (Juies). Saïd Mohamed Cheikh. Godin.  — menus, 
+ as Mollet (Guy). Schauffler (Charies). Guissou (Henri). Mezerna. ol. 
A" ] a TK ntert 1 Se 
Le Guêye. te nee nt pus Ne peuvent prendre part au vote: 
Laniei (Joseph). Montet (Pierre), Schneiter. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), : 
Lapie {Pierre-Olivier}. | Monti:lot. Schuman (Robert), : 
- D Morice. Moselle, Excusés ou absents par congé: 
Nord 
I e Bail 
Le Coutaller. 
Leenhardt ; Francis). 
Lefévre-Pontalis 
Lejeune ‘Max).,sSomme 
Mme Lempereur. 
Lelourneau. 
Levindrey. 
LOU 1 
Louve 
CI Lu 
Mabrut 
M 
Mallez 
Mar André) 
Marose} 





Moro-Giafferri (de). 


Moustier (de), 

Moynet. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noguères 

Partaloni 

Petit (Eucène- 
Claudius) 

Pevtel 

Pflimln. 

ilinp (André). 

Pix: &Y. 

Pirneau 

Pieven René). 

Poirot Maurice), 


Poulain. 
Pourtier, 


sesmaisons (de). 
Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Smaïl. 

leur. ps, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 
Triboulet. 
Valentino. 

Vée (Gérard). 
Very (Emanuel. 
Viollette (Maurice). 
Wagner, 
Weill-Raynal. 
Ligliar ‘da, 








MM. 
Bessac. 
Bonnet. 


M. Edouard 
M. Le Troquer, 


Mlle Bosquier. 
Marin (louis). 
Nisse, 


Quilict 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, mprésident 
qui présidait la séance, 





de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants. sooposcoscossscsnsescsntee su 557 
Majorité absnIUe....coossoocopnecetisnsocceesese 


Mais, 


Pour lPadoptiONn....ssssossssesvess 


Contre 


menl à la liste de scrutin ci-dessus. 





après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformées 


388 
219 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2, — Ouverture de. crédits provisoires pour le mois de mai 1951, 
Discussion d'un projet de loi. 

MM. Barangé, rapporteur général de la commission des finances; 
Bouvier-0'Cittereau, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale. 

Discussion gone: MM. Lamps, Rollin, Edgar Faure, ministre 
du budget; le rapporteur général, Fagon, Triboulet, Delcos. == 
Clôture. 

Art. 1er, 

Amendement de M. Lamps: M. Lamps. — Rejet, au scrutin. 


Amendements de M. Palewski et de M. Gérard Duprat, soumis 
à discussion commune: MM. Palewski, le ministre du budget, 
Gérard Duprat, Cayeux. 


Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Palewski. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Gérard Duprat, 

Adoption de l'article, 

Après l’article £er. 

Amendement de MM. Gosset et Verneyras, tendant à insérer un 
article additionnel: MM. Vezneyras, Lamps, le ministre du budget, 
— Adoption. 

Art. 2. 

MM. Fagon, le ministre du budget, le rapporteur général, — 
Adoption. *: 

Art. 3 à 7: adoption. 

Art. 8, 

Amendement de M. Fagon: M. Fagon. — Adoption, 

Amendement de M. Lamps: rejet. 

Adoption de l’article modifié. 


Art. 9: adoption. 
Art. 10 (disjoint par la commission). 


MM. le ministre du budget, le rappxteur général, — Reprise 
du texte du Gouvernement, 


Art, 11 à 13: adoption. 

Après l’article 13. 

Amendement de M. Monin, tendant à insérer un artxle addi- 
tionnei: MM. Monin, le ministre du budget. — Irrecevaible, 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 

3. — Code du travail dans les territoires d'outre-mer, — Suite de Ja 
discussion d’un projet de hi. 

Art, 218. 

Amendement de M. Castellani: SM. Castellani, Dumas, rappor- 
teur; Malbrant, — Rejet, au scrutin, de la première partie de 
l'amendement. 

Seconde partie de l'amendement: M. Castellani, — Rejet, 

Adoption de l'article, 

Art. 219. 


Amen nt de M. Duveau: M. Duveau. — Adoption 


Adoption de l'article modifé. 


ss Li 








Amendement de M. Duveau: adoption. 
Adoption de l’article modifié. 
Art. 221. 

Amendement de M. 
M. Duveau. — Adoption. 
Après l’article 221. 
Amendement de M. 

article: adoption. 
Art. 222, 
Amendement de M, Duveau: M. Duveau. — Adoplion, 
Adoption de l’article m>difé, 
Art. 223 à 231: adoption. 
Art. 16 (reprise). 
MM. Castellani, Malbrant, — Adoption. 
Art. 46 bis (reprise). 
Amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, le rapporleur, — 
Retrait 
Autre amendement de M. Malbrant: M. Malbrant, — Adoption. 
Amendement de M. Duveau: M. Duveau, — Adoption. 


l’article À 


Duveau, tendant & supprimer 


Duveau, tendant à introduire un nouvel 


Deux amendements de M. Castellani: M. Castellani, — Devenug 
sans objet. 

Autre amendement de M. Duveau: M. Duveau. — Adop:ion. 

Adoption de l’article modifié, 

Art. 10. 


Amendement de M. Malbrant: adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Seconde délibération sue le projet de loi, 

Art, 3. 

MM. le rapporteur, Malbrant, Aujoulat, secrétaire d'Elat à 14 
France d'outre-mer, — Adoption. 

Art. 5 bis (suppression proposée par la commission). 

MM. le rapporteur, Caste:lani, Senghor, — Suppression ordonnée, 

Art. 48, 70, 91 et 109: adoption. 

Art, 200. 

M. Diallo. 


Amendement de M, 
Rejet, au scrutin. 


Amendement de M. Castellani: M. Castellani. — Retrait, 
Adoption de l'article, 


Art. %1. 
Amendement de M. Benoist: M, Benoist, le rapporteur, — Rejet, 


Amendement de M. Castellani: MM. Castellani, le rapporteus- 
— Rejet. 


Adoption de l’article, 
Art. 202: adoption. 
Art. 202 bis. 


Amendement de M. Duveau: MM. Duveau, le rapporteur, le secrée 
taire d'Etat a la Trance d'outre-mer, — Rejet, 


Adoption de l'article. 
Art, 903 à 297: adoption, 


Benoist: MM. Benoist, le rapporteur, =" 
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Art, 208, 
Amendement de Mme Lefebvre: adoption. 
Autre amendement de Mme Lefebvre: Mme . Lefebvre, M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
Sous-amendement de M. aArthaud: M. Arhaud, Mme Lefebvre, 
ire d'Etat à la France d'outre-mer, Martine, Moisan, 
— Adoplion, au 


lement modifié. 


mutir 
scruun, 


Adoption de l’amen 


Adoption, au scrutin, de l’article modifié. 

Explications de vote sur l’ensemble: MM. le rapporteur, Benoist, 
{ 1] M in, Lisette, le secrétaire d'Etat à la France d'oulre- 
n Martin 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures cinq minutes, 


oui À 
PROCES-VERBAL . 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
te jour a été affiché et distribué. 
Il n’y a pas d'observation 7... 
oué 


Le proces verbal est auo0} 


été 8-0 
CREDITS PROVISOIRES 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour apelle la discussion du projet 
de loi portant ouverture de crédits provisoires pour 16 mois 
Nos 12902, 12998.) 


de mai 1951, (N | , : 
La conférence des présidents, réunie le 25 avril 1951, confor- 


mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
re débat à trois heures, compte non tenu de suspensions éven- 
Lu { 

Ce ten est réparti miné it 

Dur es scrutins 10 minutes 

Commission des finances, 30 minutes. 

Gouvernement, 20 minutes. 

Grou] mmuniste, 33 minutes. 


Groupe du mouvement républicain populaire, 28 minutes. 
Groupe socialiste, 19 minutes. 
Groupe radical, 9 minutes. 
Groupe du parti républicain de Ja liberté, 5 minutes. 
Groupe des républicains indépendants, 5 minutes. 
Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 5 minutes. 
tres groupes, ensemble, 16 minutes. 1 
Ce temps comprend toutes les interventions, dans la discus- 
rale, sur les motions, les articles, les chapitres, les 
ements, ainsi que les explications de vote, les interrup- 


tions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 
Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 
La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la com- 
ms | UCS finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
une fois encore, votre rapporteur général doit vous présenter, 
1 nom de la commission des finances, un nouveau projet de 
louzième provisoire, le cinquième depuis le début de l'exercice. 

La question que nous sommes en droit de nous poser est 
le savoir si ce douzième rovisoire sera le dernier. Cette ques- 
me conduit à faire fe point de nos travaux budgétaires. 
Le budget de l'exercice 1951 comporte trois séries de textes: 
les prejets de loi relatifs au développement des dépenses civiles, 
les projets de loi relatifs aux dépenses militaires, les projeis 
loi tendant à accorder aux ministres les autorisations de 
dépenses particulières, au titre des dépenses d’équipement, des 
civils, des investissements économiques et 6ociaux, 
Trésor ou des dommages de guerre. 

léveloprement des dépenses des ser- 
ile mportant a été accompli par notre 
Assemblée depuis le vote de la dernière loi de douzième. Les 
budgets suivants ont en eflet été promulguée ou sont en état 
de l'être: affaires étrangères, travaux publics, agriculture, inté- 


r n « LA r Arr 
des comples spéciaux qu 


t ‘A ftr1i nnrorno , 


rieur, ä1 in civile et nmerciale, finances (services finan- 
ciers), affaires allemandes et autrichiennes. 





Votre commission des finances vient dé recevoir le fascicule 
relatif aux charges communes du budget des finances. 
attend encore celui du budget des Etats associés qui, vraisems 
blablement, pourra lui parvenir avant la fin de la semaine, 

Après une longue attente, contre laquelle nous avons 
testé à diverses reprises, votre commission des finances a enfin 
obtenu les premiers fascicules relatifs au développement des 
dépenses militaires. D’après les renseignements les plus série 
et si le Gouvernement veut bien consacrer aux dernières ques 
tions pendantes l’attention néceseaire, la totalité de ces docw 
ments devrait être en notre possession avant la fin de la 
gemaine. 

Enfin, vous savez que votre commission des finances a ten 
miné l'examen des grands projets de loi intéressant certaines 
catégories de dépenses dont j'ai déjà parlé. Le rythme de leur 
examen dépend uniquement du temps que l’Assemblée pourrg 
leur consacrer. 

Dans ces conditions, je pense qu’en accordant une priorité 
absolue à l'étude des questions budgétaires, nous pourrons 
faire en sorte que ce douzième soit le dernier. 

Mesdames, messieurs, le projet de loi que votre commission 
des finances a l'honneur de vous soumettre n'offre, par rapport 
au précédent, que des différences de détail. En l’examinant 
votre commission des finances n’a eu d’autre souci que de lu 
conserver son caractère strictement provisoire. 

Ainsi, à l'article 8, qui prévoit certaines dérogations à I 
règle interdisant aux ministres de pourvoir les emplois mili. 
laiwes et civils demandés dans 'e projet de budget, elle a décidé 
de limiter à 60 p. 100, au lieu de 80 p. 100, la proportion des 
emp:ois dont la Création est prévue dans le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement. 

Dans le même esprit, elle a disjoint l’article 10, estimant préfé. 
rable de renvoyer à un texte de portée générale des proposi- 
tions qui tendent à rendre définitives des dispositions fiscales 
instituées à titre provisoire. 

Telles sont les observations techniques que je voulais vous 
présenter au début de cette discussion. 


M. le président. La parole est à M. Bouvier-O’Cottereau, rappor- 
teur pour avis de la commission de la défense nationale. 


M. Jean-Marie Bouvier-O’Cottereau, rapporteur pour avis, 
Mesdames. messieurs, pour la cinquième fois, votre Assemblée 
est saisie d’ua projet de loi portant ouverture de crédits provi- 
soires au titre de la défense nationale. 

A l'unanimité, votre commission de la défense nationale m'a 
mandaté pour protester à nouveau contre cette méthode que 
nous ne pouvons que regretter. 

Il est en effet anormal qu’au moment où les eïrconstances 
internationales exigent des nations désireuses de défendre leur 
liberté un effort accru dans le domaine de leur défense natio- 
nale, les forces armées françaises en soïent encore à atten- 
dre leur budget définitif, 

Si l'on conslate que notre Assemblée a été saisie pour examen 
de la plupart des budgets civils, on est amené à se demander 
si les dépenses militaires tiennent, dans la hiérarchie budgé- 
taire, la place qu’elles méritent. 

Nous devons toutefois reconnaître que les observations qui 
avaient élé adressées au Gouvernement, lors du débat sur les 
douzièmes provisoires de mars et d'avril, ont été suivies d’un 
certain effet. 

Il avait été demandé que les documents concernant les bud- 
gets des trois armes et de la section commune soient distri- 
bués dans les meilleurs délais. 

C'est chose faite depuis quelques jours, sous forme encore 
provisojre pour certains, 

Nous devons reconnaître cet eflort. Maïs eela ne nous 
empêche pas de constater qu’alors que les budgets étaient pra- 
tiquement au point, puisque votre rapporteur en possédait les 
développements détaillés, lors du vote de la loi d'armement 
indiquant le plafond des dépenses militaires pour 1954, il & 
fallu quatre mois pour les publier. « 

Il faut enfin répéter que le procédé des douzièmes provi- 
soires crée une gène considérable dans le fonctionnement et 
dans l'administration de nos armées. é 

I importe d'éviter cela à tout prix. Notre défense nationale 
mérite toute la sollicitude du pays au moment où le Gouverne- 
ment demande à tous, officiers, sous-officiers, soldats, avia- 
teurs et marins, nn effort ads pour mettre sur pied le pro- 
grammé que nous nous soïnmes engagés à réaliser. 


M. Hilaire Perdon, Il faudrait d’abord les nourrir. 


M. le rapporteur pour avis. Alors qu'en même temps n0% 
troupes, en Indochine, donnent chaque jour un exemple eve à 
éclatant de la valeur traditionnelle de l’armée irançusé tt es 
à craindre que leur moral ne se ressente du manque d'atten- 
tion que constitue Fapparent désintéressement du Gouverné- 


ment vis-à-vis du budget de la défense nationale. 
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a 
& Par ailleurs, si la force prise des armées réside dans 
‘la discipline, encore faut-il, pour imposer celle-ci, que la 
troupe et ses chefs se sentent commandés, appuyés, défendus. 
| Or, nous avons eu la surprise de lire dans le New-York Times 
du 22 avril, puis, reproduite dans la presse française, une décla- 
ration attribuée au | AT Mae Arthur comparant la valeur 
de notre armée de 1914-1918 avec celle des troupes françaises 
qui supportèrent presque seules le poids de la ruée allemande 

1940, comparaison allant jusqu’à tirer des conclusions sur le 
rôle limité que nous serions capables de tenir en cas de nou- 
veau conflit, 

Ces appréciations portées sur l’armée française un des 
meilleurs artisans de da victoire alliée nous touchent; elles 
méritent d’être rectifiées. 

Mais nous devons rechercher les raisons qui peuvent justi 
fler en partie ces critiques et nous sommes obligés d’en trou- 
ver dans l'ambiance défavorable que provoque le fait que le 
en de la défense nationale semble être relégué au dernier 

an. é 
F Nos anciens combattants, nos officiers, nos soldats en souf- 
frent; il importe que le moral du pays ne soit pas aflecté par 
cet apparent désintéressement, 

, Le projet de douzième provisoire, tel qu’il vous a été présenté 
par votre rapporteur de la commission des finances, ne mérite 
pas d'observation particulière de notre part. 

La commission de la défense nationale aimerait cependant 
entendre quelques explications sur l’utilisation des fonds d’ar- 
mement. 

Un rapport devait être présenté à ce sujet pour le premier 

trimestre. Nous n'en avons pas eu communication. 
‘ La réduction de 80 à 60 p. 100 de l'autorisation demandée par 
le Gouvernement d'augmenter les effectifs civils prévus au pro- 
jet de loi relatif à 1951, réduction proposée par votre commis: 
sion des finances, a reçu l'accord de votre commission de la 
défense nationale. 

Sous ces réserves, la commission de la défense nationale est 
d'accord pour accepter le douzième provisoire demandé au titre 
de la défense nationale, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, je limiterai mes obser- 
vations à quelques points. 

Il s’agit présentement de la discussion d’un projet de loi 
de douzième provisoire, et il me suffira de répéter quelques 
remarques que j'ai déjà exprimées lors des précédentes dis- 
cussIons. 

Je voudrais tout d’abord souligner que si, au liéu de: consa- 
crer vingt-cinq séances à la loi électorale et vingt-cinq séances 
à l’amnistie aux collaborateurs, on avait discuté le budget, nous 
n'aurions pas à l'heure actuelle à discuter d’une loi de douzième 
provisoire. (Applaudissements à Pextrême gauche.) 

Ma deuxième observation s'adresse au Gouvernement. Si, au 
lieu de nous saisir des textes que je viens de citer, il nous 
avait adressé tous les projets budgétaires, ceux-ci auraient été 
déposés à ur  ( pour que nous ayons pu les discuter. 

J'ajoute qu'il ne s’agit pas ici d’un douzième traditionnel, 
c’est-à-dire du renouvellement des crédits de l’année précé- 
dente, comme ce devrait être le cas, mais d’un douzième 
comportant des crédits calculés sur le projet de budget pour 
1951, ce qui en dit long d’ailleurs sur la stabilité monétaire 
dont on a tant parlé. 

Ma dernière ervation est plus importante. Cette procédure 
aboutit, en fait, à une procédure de décret-loi. En effet, l'ar- 
ticle 1% de ce projet reproduit l’article 1° de la loi des maxima. 

Voter cet article équivaut à entériner le projet de 25 mil- 
liards d'économies. Cela équivaut à entériner les dispositions 
contenues dans le projet de loi d'impôts nouveaux, c’est-à-dire 
à laisser au Gouvernement le soin de régler par décret les 
licenciements de fonctionnaires, le démembrement de la Société 
nationale des chemins de fer français, la liquidation de la sécu- 
rité sociale, 


M. Marc Dupuy. Très bien! 


M. René Lamps. Cela équivaut à entériner les décisions du 
Gouvernement contenues dans le projet d'impôts nouveaux, 
aboutissant notamment à rétablir la prise en considération de 
Ja situation des descendants pour l'attribution de l'allocation 
temporaire aux vieux et aboutissant également à la réforme de 
l'assistance, dont je veux citer certains des aspects les plus 
importants, 

_ Pour l'assistance aux vieillards, établissement d’un plafond 
par décret; modification des règles pour l'assistance médicale 
gratuite ; pour l'assistance aux infirmes et incurables, obliga- 
tion d’un examen La Er smart Autrement dit, vous voulez 
obliger à travailler Îles infirmes et les incurables, ce qui est à 
Ja hauteur de votre régime, "messieurs. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche) 








Ceci souligne le caractère particulier de l’article 1° de la 1 
des maxima. Avec cet article, il suffit au Gouvernement d'intr 
duire dans une -loi à caractère financier des dispositions q 
n'ont rien à y voir, comme celles que je viens de citer, por 
qu'il soit impossible de les en retirer. 

Il s'agit rss bien d’une procédure de décrets-lois. Ce 
s'inscrit d’ailleurs dans le cadre de la fascisation de vot 
régime. 

joilà pourquoi nous voterons contre ce projet de 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Louis Rollin, 


M. Louis Rollin, Mesdames, messieurs, je rappelle qu'à diff 
rentes reprises, ici, et sous des formes diverses, ont ét6 élevé 


des protestations contre la méthode de contrôle fiscal qu’on 


appelée le contrôle fiscal des brigades polyvalentes, méthoi 
indigne d’une démocratie. 

Elle a été poussée très loin, jusqu’à la perquisition, et j1 
qu’à l’investigation dans la vie privée des contrôlés, des cor 
merçants. Elle est d’ailleurs parfaitement inopérante en 
qui concerne la fraude fiscale. 

Je dois dire que, jusqu'ici, les protestations sont resté 
sans effet. 

Monsieur le ministre du budget, je me suis permis de vo 
adresser moi-même, en ma qüalité de président du cons: 
extraparlementaire d'étude et d'action du commerce frança 
uné protestation, en me faisant l'interprète des grandes org 
nisations du commerce de détail, J'ai recu, comme à l'hal 
tude, une réponse d’attente, pleine d'espoir, où l’on me dé 
rait que les services allaient « examiner celle question ave 
plus grande attention ». Puis ce fut le silence et le néant. 

Je suis, d’ailleurs — permettez-moi de vous le dire en ouvi 
une parenthèse — accoutumé à de pareils procédés, car il m 
arrivé de m'adresser au ministère du budget, de recevoir ai 
des réponses d'attente et, malgré des rappels répétés éman 
d’un membre du Parlement chevronné, de ne plus avoir auc 
écho des réclamations que j'avais pu adreser. 

Je le déplore, parce que, permettez-moi de vous le di 
cela ne témoigne pas d’une très bonne organisation de vos & 
vices. 

Cela dit, je ferme la parenthèse. 

Depuis que ces protestations relatives au contrôle des briga 
polyvalentes ont été formulées ici, un fait nouveau import 
s’est produit, c’est que les responsables des organisations s: 
dicales de toutes tendances, représentant l’ensemble des p 
sonnels des contributions directes et des contribut 
rectes — et tout spécialement les techniciens du contrôle 
rappelé qu'ils étaient résolument hostiles à la poursuite de l 
périence de la polyvalence, 

Ces fonctionnaires, auxquels plus d’une fois vous 11 
hommage, paraissent particulièrement qualifiés et autorisés p 
formuler une opinion. Voici ce qu'ils disent: 


« La polyvalence est une erreur dans son principe. Elle 
poursuit pas les véritables fraudeurs. La pègre des spéculate 
continue à bénéficier de l'impunité au préjudice du comm 
honnête. La polyvalence ne peut vérifier les entreprises im] 
tantes. Elle accentue l'injustice du système fiscal actuel, » 


Vous avez répondu récemment, monsieur le ministre, que 
éxpériences étaient tentées de préférence dans la région ] 
sienne et à Paris qui est un lieu d'élection pour les opérati 
de cette nature, Je me permets de vous dire amicalement « 


je préférerais que le Jura fût choisi plutôt que la région ] 
sienne. (Sourires.) 
Les agents intéressés ajoutent encore: 


« Les promoteurs du contrôle polyvalent l'ont parfaiten 
compris. Aussi ont-ils décidé de restreindre le champ d’act 
des brigades polyvalentes aux petites et moyennes entreprise 


M. Paul Verneyras, C'est très exact. 


M. Louis Rollin. « Ce faisant, ils ont aggravé l'injustice du 
tème, En effet, cette méthode de contrôle, qui accumuie sur 
même contribuable la somme de trois rappels simultanés, ab 
tit, en cette période difficile, à acculer à la faillite, parfois 
désespoir, certains vetits commerçants dont la marge de tr 
rerie est insuffisante pour supporter brutalement ce redre 
ment global. 

« Ce sont les petits commerçants, peu rompus à toutes les s 
tilités de la législation, qui deviennent automatiquement 
victimes de l'expérience polyvalente. 

« Pour obtenir sans doute un eflet d’exemplarité et créer 
climat salutaire de crainte, les promoteurs du système 
estimé qu’il était nécessaire d’assortir les procédés tradi! 
nels de vérifications comptables, de méthodes d’investigati 
nouvelles, de sanctions sévères et de menaces. La vérificat 
inopinée, sans préavis, la perquisition des locaux est rec 
mandée, » 
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M. Charles Schauffler. C'est un scandale! 


M. Louis Rollin. Voilà ce que disent les agents chargés de 
tiquer de pareilles méthodes périmées et absurdes. Et ils 
L'ap] ition rigide et systématique des pénalités maxima 
révalu sur le principe de la pénalisation proportionnelle à 

rlance de la dissimulation et à la mauvaise foi du contri- 


e, La présomption défavorable devient la règle, les cir- 
alténuantes l'exception. 
Parfois, contre l’avis même du vérificateur, le contribuable 
traduit en police correctionnelle. Ainsi, les brigades poly- 
ipparaissent comme un appareil répressif imité des 


nnes brigades de police économique. Elles deviendront, 
à-vis du contribuable, tout aussi impopulaires et inefficaces 
e Je furent celles-ci. Elles risquent de porter un grave pré- 


e au principe même de la vérification fiscale ». 
pel est signé: syndicat des contributions directes Force 
. Langlet: C. K, T. C.: Legrand; C. G. T.: Baleou; auto- 
Chauvaud; syndicat des contributions indirectes C. 

Le) C. F. T, C.: Foulot 

\ r je ministre du budget, je me tourne vers vous. 
ue nous pouvons nous appuyer sur un avis aussi 
é et aussi important que celui émis par le personnel 
le votre administration chargé de procéder à ces contrô- 
et à ces vérifications, nous vous demandons si vous allez 


lre une décision. Nous ne pouvons plus accepter 


Vagu d’ajournement le moyens dilatoires. 
demandons instamment de bien vouloir nous donner 
e formelle et de nous dire si vous êtes ou non 
inprimer le ntrôle di brigades polyvalentes, 
l } ements Sur divers bancs à droite.) 
\ la vér vous seriez 1nal secondé pour l’exercer aujour- 
personnel qui lé condamne à l’unanimité. 


4, Marc Dupuy. La question est déjà réglée. Vous arrivez un 


t. Maurice Genest. M. Gresa et M. Mercier ont déjà fait accep- 


| à " 
ue ces pDrigau 


l. Louis Rollin. Je lt l est pour vous 
{ \ est, hélas! absolument gratuile, puisque 
{ 1 hudoat 1. r \intient ' 


de la propagande ! 
nes t 


l. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
Il. Edgar Faure, ministre du budget. M. Rollin a fait une 


iquelle je tiens à répondre, bien qu eile n'ait 
M. R \ m'a fait le reproche de n’avoir pas 
]j à z rapidement à une ietitre qu 11 m avait adressée. 

|, Louis Rollin, Et à combien d'autres! 
le ministre du budget. Puisqu'il l’a fait publiquement, je 
xprimer mes regrets non mains publiquement. 
s enseignements que je viens de faire prendre 
ninistère, la lettre à laquelle fait ailusion M. Rol- 
pas fait l’objet en 1949, il y a longtemps, d'une 
mon-cabinet, car les services auraient répondu 
; avant, qui avait laissé supposer que 


. Louis Rollin, Ils m'ont répondu que je devais attendre. 
. le ministre du budget. Mes services ont élé saisis de cette 
t une réponse se trouve à ma signature. 
Louis Rollin. Cette incidence n’a qu’un intérêt resatif, 
le ministre du budget. Puisque vous avez évoqué celte 


s à y répondre. 


|  Hollin a cru devoir indiquer que le service des poly- 
e2 \ Paris et non dans le Jura, Je Jui dirai que ce 

\s moi qui ai créé ce service. Il l'était déjà daas son 
lorsque je suis entré en fonction. Je ne sais pas si 

s Rollin, quand il assumait des responsabilités ministé- 
jont il s’est acquitté avec beaucoup de distinction, avait 
tude de considérer sa circonscription comme méritant un 
pa ulier. Si telle était sa' conception, ce n’est pas Ja 
Louis Robin. Les commerçants du Jura ont dû vous féli- 


le ministre du budget. Je leur demanderai leur = tés 
ans passer par votre intermédiaire, monsieur Rollin. 


Louis Rollin. Peut-être l’accepteraient-ils. 
le ministre du budget. A vous de le leur proposer! (Sou- 
“) 





nn. | 


Je veux donner quelques explications sur la question des 
fonctionnaires poiyvalents à propos de laquelle il existe quelque 
confusion. 

Qu'est-ce qu’un fonctionnaire polyvalent ? C’est un fonctions 
naire formé pour connaître à la fois les contributions indirectes, 
les contributions directes et l’enregistrement ou plus précisé- 
ment — car on s’abuse aussi sur-le terme même de polyvalent 
— les taxes sur le chiffre d’affaires, les impôts sur les revenus, 
particulièrement sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
et l'impôt sur les revenus distribués, ainsi que certains droits 
de mutation — fonctionnaire qualifié par là même pour pro- 
céder à lui seul à un contrôle qui normalement exigeraît trois 
personnes. 


M. Paui Verneyras. Il lui faut des connaissances -considés 
rables. 
M. Raymond Triboulet. Il faut être un Pic de la Mirandole} 


. M. le ministre du budget. Ce n’est pas inassimilable, surtout 
limité ainsi que je viens de l’indiquer, et encore moins si l’on 
spécialise les agents par professions vérifiées. 


M. Paul Verneyras. Il paraît que si. 


M. le ministre du budget. Les avocats comme M. Rollin ef 
moi savent que certains de nos confrères connaissent assez bien 
le droit fiscal dans ses différentes-parties. 

I s’agit là d’une expérience, mais qui ne s’assortit, contraires 
ment à ce qu’on a dit, d'aucun pouvoir spéciai ou exorbitant 
du droit commun. Si les polyva:ents avaient des pouvoirs spé- 
ciaux, leur suppression aurait alors un sens. J'estime que cette 
expérience est digne d'intérêt, car elle permettrait de réaliser 
un meilieur emploi du DER et des simplifications. 

Cependant, en raison des doléances qui ont été présentées, je 
dis à M. Rollin ou à ceux de nos collègues qui peuvent me 
sigaaler un cas particulier dans lequel l'intervention d’un véri. 
ficateur dit polyvalent ferait l’objet de critiques sérieuses, que, 
s’ils veulent bien ed à te à des précisions, j’enverrai aus- 
sitôt ehez le contribuable en question un contrôleur de cha- 
cun des trois services, de façon à redresser les erreurs qui 
auraient pu être commises par Je contrôleur polyvalent institué 
cependant pour faire gagner au contribuable, comme à l’admi- 
nistration, une économie de temps et de formalités. (Rires et 
exclamalions.) 


M. Jean Cayeux. Ce serait rempiacer la pluie par l'orage, 
M. Charles Schauffier. Vous aggravez votre cas! 
M. le président. La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin, Je regrette que M. le ministre du budget 
n'ait pas cru devoir faire allusion à l'opinion des syndicats des 
personnels des contributions directes et des contributions indi- 
rectes qui, encore un coup, me paraissent particulièrement qua- 
lifiés en la matière. [ls disent bien que la polyvalence ne peut 
vérilier des entreprises importantes et accentue l'injustice du 
système fiscal actuel, Et ils terminent — j’abrège afin d’épar- 
gner le temps de l’Assemblée — en déclarant que « les résultats 
acquis témoignent de l’échec de l’expérience ». 

Ils le démontrent, d’ailleurs. 

Monsieur le ministre, vous nous demandez de vous signalet 
des cas particuliers. Laissez-moi vous dire que je vous ai 
soumis tout récemment Ja situation d’un modeste commerçant 
de Paris, de la rue Viviente, pour préciser, à qui l’on a envoyé 
deux agents des brigades polyvalentes. 

Vos agents disent eux-mêmes que certains commerçants sont 
parfois conduits jusqu’au désespoir, Celui dont je parle en 
élait à ce point. 

Je vous ai écrit pour vous signaler ce cas et pour éviter que 
le désespoir 1e conduise l'intéressé trop loin. La conséquence 
de mon intervention a été qu’on Jui a envoyé un troisième 
contrôleur. 


M. le ministre du budget, Evidemment ! 


M. Louis Rollin. Je n’ai qu’une confiance très relative dans 
l'examen de chaque cas particulier, Ce n’est pas une solution, 
permetiez-moi de vous le dire, | 

Les arguments produits par votre personnel ont tout de même 
quelque importance. Vous pourriez contester notre qualité et 
notre compétence. Mais quand il s’agit de l’ensemble de tous 
les personnels chargés de procéder à ces vérifications et à ce 
contrôle, j'imagine qu’on ne peut passer sous silence et négl 
ger de tels avis. à 

Je vous déclare nettement que votre réponse ne saurait nous 
satisfaire et que, si vous ne dites pas que vous renoncez défini- 
tivement à l’expérience des brigades polyvalentes, nous serons 
au regret de réserver mon vote sur le projet de douzième pro= 
visoire. 


M, le président, La parole est à M. k rapporteur général. 
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" teur général, Je ne ferai pas, à ce banc, le procès 
E  prigades polyvalentes. Je veux, au contraire, rendre hom- 
8 qu dévouement et à la conscience professionnelle des 
ts embrigadés sous le signe de la polyvalence. Je les gon- 
Men, Je sais leur intégrité, leur dévouement et leur souci 
D qisaire correctement aux obligations de leur charge. 
"te que je pense, par contre, c'est qu’ils sont singulièrement 
ilisés. 
sl eur le ministre, avant de suspecter, de traquer des 
“véns qui SON déjà des contribuables, il serait de beaucoup 
able de lancer vos brigades polyvalentes sur ceux qui ne 
j s encore des contribuables. (frès bien ! très bien ! au 
glre et à droite.) LÉ : 
{ vous suffirait, monsieur le ministre, de porter une alten- 
gun plus soutenue sur le nombre des contribuables qui sont 
aujettis à la surtaxe progressive, c'est-à-dire à l’ancien 
t général sur le revenu. Vous ne tarderiez pas à vous 
percevoir que beaucoup de citoyens échappent encore à cet 














4 
ins le font parce que la forme broussailleuse de notre 
fiscal leur laisse un certain nombre d’échappatoires. 
pautres agissent sciemment, fraudent le fisc et ne remplissent 
de ce fait, des obligations qui retombent incontestabie- 
Dent sur les épaules de ceux qui payent déjà des impôts. 
Les fonctionnaires dont il s’agit, si honorables, si dévoués, 
A gonsciencieux, devaient être utilisés pour recenser ceux qui 
pont pas Cotisé à la surtaxe progressive. Je suis convaincu, 
monsieur le ministre, que vous trouveriez là le moyen de 
remédier à un scandale qui devient intolérable pour le con- 
gibuable et aussi — vous ne pouvez négliger cette consé- 
quence — de faire entrer dans les caisses dn Trésor un cer- 
fin nombre de milliards que, faute de ces recherches, vous 
n'avez peut-être pas le droit maintenant de demander à ceux 
ui payent largement leur part. (Applaudissements au centre 


el à droite.) 
M, le président, La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Je regrette que, pour la troisième fois, la 
question des brigades polyvalentes soit soulevée devant l’As- 
semblée, : 

Lors de l'examen en première lecture du budget des finan- 
œæs, l'Assemblée a adopté un amendement de M. Frédéric- 
Dupont, Elle a confirmé son vote en deuxième lecture en adop- 
tant un amendement de M. Meunier, du group: de l'union des 
républicains progressistes, qui nous avait lu le même tract 
dont M. Rollin a fait état, 

Une majorité a voté une réduction indicative de 1.000 francs 
pour demander la suppression des brigades polyvalentes. Je 
tiens à dire que, dans les deux circonstances que je viens d’évo- 
quer, j'ai voté contre les amendements. ù 
On vient de nous lire un tract émanant d'organisations spé- 
cialisées. Je ne pense pas que l’on doive attacher plus de valeur 
qu'il ne convient à un syndicat bien particulier qui défend 
eæ cette occasion — je le dis nettement parce que deux des 
signataires du tract sont de mes amis — des situations admi- 
nistratives spéciales, 

Je signale, en effet, que le syndicat des agents utilisés dans 








le contrôle polyvalent nous a fait tenir, il n’y a pas long- 
temps, un autre tract montrant, au contraire, que des résul- 


lats valables ont été acquis grâce à leur action. 

J'ignore l'attitude que prendra le Gouvernement à la suite 
des votes émis par l’Assemblée sur des amendements portant 
réduction indicative de crédits. Mais je veux dire à M. Rollin 
e ne me paraît pas logique de subordonner le vote d'un 
owième provisoire au maintien, à la suppression ou à l’amé- 
Dent d'un service, Il s’agit là d’une question d'organisa- 
on. ue 
D'autre part, le projet actuel de douzième provisoire com- 
prend les crédits nécessaires au payement du traitement des 
érsonnels mêmes dont M. Rollin a pris la défense en donnant 
éclure de leur tract. Repousser le projet aboutirait à refuser 
le payement de leurs appointements. 
Sans doute les agents polyvalents ont-ils commis des erreurs. 
Mais ils ont acquis une expérience qui pourra être utilisée 
&lon les indications qu’a données M. le rapporteur général. 
Il me paraît donc inutile de prolonger la discussion. 


M. le président, La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Je voudrais faire la même observa- 
tion que M. Fagon, mais dans un sens tout à fait différent. 

Ce n’est pas parce que M. Fagon a voté contre les amende- 
Ments auxquels il à fait allusion qu’une majorité ne s’est pas 
Prononcée dans cette Assemblée. 
ra question que pose M, Rollin a une singulière valeur. Si, 
| & 1ment, il a été voté par la majorité de l’Assemblée un amen- 
, éent, indicatif, certes, mais qui devait avoir pour consé- 
LEE de faire supprimer les rigades polyvalentes, nous 





ndons à M. le ministre du budget ce qu'il fera de la 








volonté clairement exprimée par l'Assemblée. Or, d'après sa 
réponse, il semble qu’il ait bien l'intention de n'en tenir 
aucunement compte, ce qui nous parait grave. , 

Je voudrais maintenant aborder un aspect technique de la 
question, en m'’excusant de trailer un sujet qui, parait-il, est 
surtout parisien. 

Je. m'étonne que le ministre du budget ait prétendu que des 
contrôleurs pouvaient atteindre la polyvalence puisque certains 
avocats y étaient parvenus. J'ai rencontré récemment un des 
directeurs des contributions directes les plus chevronnés de 
son administration. Ce fonctionnaire m'a déclaré que lui-même 
n'arrivait pas à se mettre au courant des circulaires innom- 
brables dont le ministre abreuve les agents départementaux 
et que ses jeunes contrôleurs étaient totalement perdus. 

J'en apporte une preuve personnelle. Pour établir ma décla- 
ration, j'ai demandé quelques indications aux directeurs et 
aux contrôleurs, Or, cette année, on m'a donné des renseigne- 
ments totalement contradictoires avec ceux que l’on m'avait 
fournis l’année dernière. Je l’ai fait observer. On m'a répondu 
Nous nous en excusons beaucoup, mais la législation est telle- 
ment touffue que nos indications étaient erronées. 

Il semble que, vouloir créer des contrôleurs polyvalents, 
c’est créer des contrôleurs polyvalents surtout dans l'erreur; 
à vouloir accumuler une telle somme de connaissances et ja 
multiplier par trois, l’on risque de multiplier les erreurs par 
trois. 

Enfin, monsieur le ministre, songez, comme l'a si bien dit 
M. le rapporteur général, que vos contrôleurs s'adressent à 
des contribuables qui payent déjà et qui sont déjà enregistrés, 
mis en fiche par votre administration. Ce n'est un secret pour 
personne que la situation de ces contribuables est extrêmement 
difficile. Or, si vous opérez en une seule année, sous tous les 
angles à la fois, un « redressement global » — pour employer le 
mot charmant en usage — les malheureux n'y tiendront jamais. 

Je citerai le cas, dans mon département, de certain petit com 
merçant à qui un de vos contrôleurs — non pas les trois, non 
pas l’homme qui réunit en trois les qualités des autres can- 
trô.eurs — à fait un tel « redressement » que le malheureux se 
trouve en grande difficulté. Comme je lui demandais ce qui 
avait provoqué ce redressement, 1l m'a répondu: IL s'agit d'er- 
reurs de comptabilité; mon comptable avait mis — il s'agissait 
d’un garage — dans la colonne « voitures neuves » ce qu'il 
aurait fallu mettre dans la colonne « voitures d'occasion ». 

C'est une erreur de bonne foi, d’ailleurs, qui aboutit à un 
redressement peut-être peu important pour une grosse affuire 
mais qui est écrasant pour cette petite entreprise. 

Et le garagiste concluait: Si jamais les contributions indi 
rectes passent cetle année, je suis obligé de déposer mur 
bilan. | 

Voilà le fait: aucun contribuable de bonne foi ne peu 
aujourd’hui éviter les erreurs, et si vous les redre:sez tout 
à la fois, je vous certifie que, dans la plupart 
il y aura faillite. 

C'est pourquoi je me prononce très fermement contre ]a 
polyvalence. Je vous demande, monsieur je ministre, quelles 
sont vraiment vos intentions, puisque la majorité de l'Assem- 
blée a exprimé les siennes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


des commerces 


M le ministre du budget. Je ne veux pas fuir ce débat, institué 
pour la troisième fois dans cette Assemblée. Je présenterai de 


nouveau quelques chservations et je vous demande de m'’excu- 
ser si je me répète sur certains points. 

M. Louis Rollin fait état d'opinions manifestées par des syn- 
dicats de personnel. Je respecte parfaitement le droit syndical, 
mais je serais étonné qu’il fût dans les intentions de M. Rollin 
et des membres de son groupe de considérer que les syndicats 
doivent diriger les ministères. 

Encore sont-ils loin d’être toujours d'accord entre eux! Si 
un syndicat est favorable à une mesure, si un autre lui est 
hostile, si un troisième a une troisième opinion, faudra-t-il 
encore décider lequel de ces syndicats dirigera le ministère 
des finances ? Alors, à quoi servirait le ministre ? 

Véritablement, quel que soit le respect que nous avons pour 
le droit syndical, il faut aussi respecter l'autorité ministérielle, 
Pendant la période, peut-être courte, pendant laquelle je l'exer- 
cerai, je suis décidé, pour ma part, à la maintenir. 

M. Louis Rollin. On peut tenir compte de l’avis des syndicats, 

M. le ministre du budget. Bien sûr! Seulement, il faut tout 
de même concevoir que le personnel, préoccupé de considé- 
rations d’eflectifs, de considérations de politique syndicale, 

eut eers se laisser orienter par ces considérations à 
’égard de problèmes que d’autres personnes doivent voir du 
point de vue de l'intérêt général. C'est peut-être ce qui expli- 
que les divergences d’appréciation des Aiftérents syndicats de 
ersonnel, ainsi, comme M. Fagon le signalait dernièrement, que 
es divergences d'appréciation des régies financières entre les 
différentes instances syndicales. 
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M, Louis Rollin. C'est un argument qui s'ajoute à d’autres. 


M, le ministre du budget, En revanche, je suis entièrement 
d'accord avec les observations de M. le rapporteur général au 
sujet de ce que nous appelons dans la pratique, d'un terme 
cominode, les « gangsters fiscaux ». Nous avons orienté de 
pius en plus sur eux l'activité des vérificateurs. 

Je n'ai pas apporté aujourd’hui le dossier que j'avais l'autre 
jour, ne sachant pas que ce débat allait revenir. J'ai, dans ce 
dossier, quelques chiffres et quelques indications qui vous 
auraient frappés. C'es tains: que nous avons trouvé un nombre 
réralivement important de firmes qui échappaient à. tout 
contrô:e, ét dont certaines n'étaient que des parasites écono- 
niques, 

Je sus le premier à reconnaître, avec M. Barangé et M. Louis 
Rollin, que ce sont là, évidemment, des cas plus graves que 
ceux d'un certain oombre de commereants ou de petits bouti- 


service polvvalent, mais si vous me demandez de le supprimer 
sompiclement, je ne peux pas vous répondre affirmativement, 
parce que je ne crois pas que ce soit une demande raison- 

M. Triboulet me dit qu'il est difficile d’assimiler les trois 
parlies du droit fiscal. C’est possible, mais étant donné que les 
contribuables sont justiciables des différents contrôles, que les 


experts y sont habitués, pourquoi ne pas nous permeftre de 
form lans les administralions, des agents qui auront au moins 
ut: naissance appréciable aans ces trois domaines, quitte 
à ce qu'ils faszent appel, dans cértains Cas, aux lumières de 
spécialistes encore plus érudits ? Sans doute, est-ce là d'ailleurs 
Un des meilleurs movens d’oblénir ces simplifications que 
chacun lame, l'assimilation par une même tête des trs 
parties du droit fiscal faisant m'eux apparaître à F'administra- 
tio ‘Ile-méme toutes les complications de définitions et de 
procédu toïtes Jes contrariétés de décisions, que la coexis- 
Î le is services fiscaux, autonomes pendant de longues 
année à fatalement entrainées, Je crois qu'il y à Vraiment, 
da lomaine, une confusioa entre ce terme dé polyvalent 
q peut-être, a été mal choisi et, d’une facon générale, lé 
( {is IL x également une confusion entre telle ou 
ti itéworie de contrôle et certains errements qui ont pu se 
I re du fait de quelques agents du fisc appartenant à 
pèces de contrôle, errements que nous nous sommes 
eflorces réfréner et qui ‘un de vos colléguss qualifiait, d'une 
fac l'ailleurs esagérée, de terrorisme fiscal. 

J'ai dit tr etlement à l'Assemblée — c'est ainsi que j'ai 

té te de l’année dernière, de même que celui de 

« as, : (22 jue nous velserlons à Ce que les contrô- 
leurs 1 etent dans Île contribuable la dignité du citoyen et 
que toute manière de contrôler qui serai contraire à celle 
Le { 1 to ve 1 t étre prose! te. 

\ 1 li LE ( ju toutes les administrations qui 
( ontrôles soient sous l'autorité de Ja direction 
£ | npôts et respectent les traditions auxquelles 
Î { des firia s est, dans sa très grande majorité, 
at 


Barangé, de rendre hommage à la 


Au fond, nous somm l'accord, puisque, quand M. Louis 
Ro émet certaines critiques, il s'appuie sur l'avis de cer- 
{a fonctionnaires de celte administration, reconnaissant, 
ci e nous tous, que cette administration accomplit avec zèle 
et dévouement une tâche ingrate pour le plus grand bien de 
la Républ JU 

M. fribou ippuie su e expéri de province où Île 


1e polyvalent n’a pae de part, 
M, Raymond Triboulet, Jleureusement! 


M. le ministre du budget, Comme M. Triboulet à la chance 
ministre du budget, on ne lui reprochera pas 

b e de contrôleurs polyvalents dans le Calvados. 

M. Triboulet a parlé de la situation eréte non pas par la 
polyvalence, mais par le contrôle unique, et M. Louis Rollin 
a dit: là Où il y avait un contrôleur on m'en propose trois, 
ce n’est pas une amélioration. 

La question n’est donc pas de savoir s’il faut supprimer Je 
contrôle fiscal, mais de savoir si l'on peut faire opérer les vérifi- 
cations par un seul contrôleur ou par trois. 

Pendant longtemps, les contribuables n’ont pas été contrôlés. 
Is n'étaient plus habitués aux contrôles, Quand les contrôleurs 
enfin Hbérés des tâches exceptionnelles de l’après-guerre ont 
repris leurs vérifications, quand on a créé non pas la poly- 
valence qui n’est pas en réalité ce dont ils se plaignent, mais Ïe 
contrôle unique, ïls ont éprouvé, si l’on peut dire, de grosses 
déceptions, 

Autrefois, d’une far 


contrôlé pendan: une assez longue 


puisqu'il n'existe pas. 


de ne pas être 
| 
4 


n générale, un contribuable n’était pas 
période ou, s'ij l'était, 


gorie d'impôts. Jouant sûr le calcul des probabilités, il 
pue qu'il serait exceptionnel! que, dans la période précédant 
a prescription, il reçût successivement Ja visite de trois con- 
trôleurs. En fait, il avait le plus souvent raison à cause de 
l'absence de coordination entre les trois services. Evidemment, 
si, ayant fraudé où commis des irrégularités, il reçoit aujour- 
d'hui la visite du contrôle unique ou du contrôle gp 
— ce qui, à ce point de vue, revient au même, — si sa situa- 
tion fiscaie fait l’objet én une fois d'un examen d'ensemble 
pour toutes les catégories d'impôts, il aura une note plus 
élevée à payer, parfois si élevée que cela nous a préoccupés. 
Telle est l’origine de la disposition sur l’amnistie fiscale qui 
figure dans le projet de loi à finances et que jé ne demande 
qu'à voir voter très rapidement. 

Cette disposition permettra au contribuabie dé sé mettre en 
règle du pence: ét d'éviter ainsi toute la gascade des pénas 
lités qui, en effet, est quelquefois monetrueuse, jé le reconnais 
bien volontiers, d'autant plus monstrueuse d’ailleurs quand 
il n’y à pas unité d'action entre les régies. 

Mais pouvons-nous aädméttre, par principe ou plutôt par 
absence de coordination éntre lés divers éervices fiscaux, que 
la situation fiscale d’un contribuable soit toujours vérifiée seu- 
lement de manière partielle ? Pouvoné-nous faire reposer la 
fiscalité du pays sur l'admission, même partielle, de la fraudé ? 

Pouvons-nous admettre qu’il soit irrégulier, qu'il æ@it interdit, 
hr contribuable soit vérifié tros fois par les trois services 
différents, et que, si quelqu'un a fraudé à la fois les adminis- 

trations de l'enregistrement, des contributions directes et des 
contributions indirectes, nous posions comme règle qu’un seul 
de ces manquements pourra donner lieu à rédressermnent dans 
la période précédant ja prescription ? Cela n’est pas possibie. 

Je sais que la cause que je défends n’est pas populaire et 
ne plaira pas à fous.-iei et ailleurs, surtout dans Ja période 
où nous sommes, Mais soyons sérieux. Le contrôle rapporte 
non seulement 100 milliards de francs correspondant à des 
redressements effectifs, mais il rapporte et rapportera surtout, 
indirectement, grâce à }1 pins grande exactitude des déclara- 
tions, elies-mmes dues à l'exempiarité des contrô:es. Comment 
pourrais-je interpréter un vote de l’Assemblée dans le sens 
que, si un contribuable a commis des erreurs où des fraudes, 
il ne sera contrôlé que par un service sur trois et pas par lee 
trois, où pluek précisément pour une seule catégorie d'impôts 
et pas pour les deux autres ? 

Je ne peux pas aller jusqu’à cette conséquence. 

Serrone de près la question. Vous-mêmes n'allez pas non plus 
jusqu'à cette conséquence qui consiste à dire que lorsqu'un 
contribuable n'aura reçu qu'un contrôleur connaissant Jes 
trois catégor'es d'impôts, on lui en enverra automatiquement 
trois s'il réclame, Ce serait tourner en dérision votre demande. 

Des erreurs ont pu être commises, je lé reconnais. I # en 
a eu l'année dernière, et moins cette année ; il à pu y en avoir 
dans toutes les catégories de contrôle, mais comme on est 
plus près de la période électorale, on s’en aperçoit davantage. 
Des instructions, documents internes de csérvicé, et qui n’a- 
vaient pas à être mises sur la place publique, surtout de Ja 
man:ère dont elles l’ont été, n’ont peut-être pas été rédigées 
aves tout le tact nécessaire; et certainés règles de visa admi- 
nistratif n’ont peut-être pas été scrupuleusement observées. 
Ceci regarde Je ministre et, sons sa responsabilité, les mesures 
:hternes nécessaires ont été prises. 

Le vœu de lAesemblée, qui est constant, contre toute formé 
d’inquisition fiscale, attentatoire à la tradition de courtoisie, 
aux principes de liberté et de dignité, sera respecté le plus réso- 
iument possible, mais je ne peux pas aller an delà. Je ne 
peux pas admettre de placer sous l’autorité de motions syndi- 
cales les eervices qui dépendent dn Gouvernement et je ne 
peux pas admettre qu’il soit interdit de donner aux fonction- 
naires des administrations fiscales une culture plus complète. 

Telles sont les explications que je voulais donner À l’Assem- 
blée en toute bonne foi. Je crois que sur ce point un accord 
général devrait intervenir. 

En effet, il faut tout de méme penser qu'il y à trois caté- 
gories de contribuabies. 

Il y a le « gangster » fiscal. Celui-là doit faire l’objet de toute 
notre sévérité. Quand on se plaint des poursuites correction- 
nelles, je crois qu’on a tort, Nous ne poursuivons en corret- 
tionnele que les auteurs de fraudes vraiment manifestes; 
d’ailleurs les garanties de la défense existent. IL-est bôn de 
faire quelques exemples; dans cet ordre d'idées, la fraude 
dont j'ai parlé l’autre jour et qui consistait, si je puis dire, à 


‘dissimuler un château sous le nom d’une usine, dévait être 


sanctionnée, 
I y a aussi des eontribuables qui ne sont pas des gangsters 
fiscaux, qui commettent cependant, des erreurs où des omis- 








sions. Quand ils sont soumis à la fois aux trois contrôles, c'est 
dur, mais tout de même, ces contribuab'es sont en faute. 


c'était pas un seul des services fiscaux pour une seule er 
ouvait ‘ 
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Que devons-4nous faire ? Leur permettre de bénéficier d’une 
ition de la loi des finances. II faut leur dire: L'adminis- 
eut maintenant exercer un contrôle plus régulière- 
ment, car elle est déchargée des tâches 7 «e réprgr résul- 
gant du recouvrement de l'impôt de solidarité et des profits 
ÿlicites qui l’avaient beaucoup occupée. Elle est aujourd’hui 
mieux armée et disposée à passer l'éponge sur les pénalités si 
vous vous mettez en règle spontanément. Il faut qu’à partir 
fe maintenant il y ait un « gentleman’s agreement » ‘entre 
vous et l’administration. 
La troisième catégorie est composée de contribuables qui ne 
font ni des gangsters fiscaux, ni des hommes imprudents ou 
réguliers à l'égard du fisc. Ce sont des coméribuables qui 
payent intégralement les taux légaux des impôts sur toutes les 
sommes qu'ils gagnent. Si nous nous dispensons de contrôler, 
non seulement les « gangsters », mais ceux, qui, de bonne foi, 
ommettent des omissions et ne payent pas ce qu’ils devraient, 
gi nous ne faisons Le rentrer les sommes qu'ils doivent, ce 
sont les contribuables les plus honnêtes, les contribuables 
exemplaires, les bons citoyens — et il y en a beaucoup plus 
’on ne pense, car ce ne sont pas ceux-là qui font le plus de 
ruit — que nous serons obligés de faire payer devantage pour 
gompenser les rentrées que nous accepterions de perdre chaque 
ée. 
Mlles sont les lignes d’une poiitique fiscale qui implique la 
cessité du contrôle, qui ne peut pas éviter aux contribuables 
Rs ennuis et les inconvénients de ce contrôle, qui leur offre la 
rte de sortie d’une amnistie raisonnable proposée dans la 
bi de finances que vous voterez bientôt et qui entend voir 
respecter la volonté de l’Assemblée, dans le maintien des tra- 
ditions de courtoisie, d'humanité à bon escieut, et de dignité 
des services fiscaux. 


M. le président. La parole est à M. Delcos. 


M. François Delcos. Monsieur le ministre, en marge de cette 
discussion sur le contrôle polyvalent, je voudrais vous faire une 
suggestion. 

Vous savez que la commission départementale des impôts est 

résidée par le directeur des contributions directes. Cette pré- 
gidence ne donne pas toutes garanties aux contribuables. Quand, 
à la suite d’une discussion, il y a partage égal des voix, l’admi- 
pistration à sn “ms raison. Le contribuable est convaincu 
qu'on n’a pas suffisamment écouté ses observations. 

Pourquoi n’envisageriez-vous pas Ce faire présider cette com- 
mission par un autre fonctionnaire de l’ordre administratif, qui 
pourrait être désigné par le ministre ou le préfet ? 

Je suis certain que les contribuables seraient beaucoup plus 
rassurés s’ils voyaient à la tête de cette commission départe- 
mentale un fonctionnaire de l’ordre administratif autre que le 
directeur des contributions directes. 

Je fais cette suggestion qui permettrait peut-être de donner 
quelques apaisements aux inquiétudes des contribuables. Elle 
serait très bien accueillie et faciliterait sans nul doute la tâche 
de votre administration. 


M. René Lamps. Le plus simple serait que le ministre appli- 
que la décision de l’Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

more l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1*%.] 


_ M. le président. « Art. 1%, — Sont prorogées jusqu’au 34 mai 
h les dispositions de l’artiele 1° de la loi n° 51-367 du 27 mars 
HDi », 
* M. Lamps demande la suppression de cet article. 
La parole est à M. Lamps. 


- M. René Lamps. Comme vient de l’indiquer M. le pré- 
dent, cet amendement a simplement pour but de supprimer 
article 1* du projet de Loi qui proroge les dispositions de la 

loi du 27 mars 1951. 

‘ Je demande le scrutin sur cet amendement. 


ne le fapporteur général. La commission repousse cet amen- 
ment. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement le repousse éga- 
lement. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur la suppression 
de l’article 1, demandée par M. Lamps. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.j 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes:) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


; Nombre des votants........,..ss.e.serese 370 
Majorité absolue... .ssmeeggsesesesee. «. 289 
Pour l'adoption..ssssss.ss 203 
Contre ......... vossososse 373 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant 
une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Palewski, tend à compléter 
l'article 1° par les mots: « … sauf en ce qui concerne les allo- 
cations familiales ». 

Le second, présenté par M. Gérard Duprat, tend à compléter 
cet article par les mois: « Toutefois dans ledit article sont sup- 
primés les mots: « ou les charges des divers régimes d'’assis- 
tance et de sécurité sociale ». 

La parole est à M. Palewski, auteur du premier amendement. 

M. Jean-Paul Palewski, Mesdames, messieurs, ce matin, dans 
Ja discussion concernant le financement des prestations fami- 
liales, M. le ministre a pris des engagements. Nous voulons 
qu’il puisse les tenir. Nous ne voulons pas qu'il puisse nous 
opposer l’article 1% tel qu'il est rédigé. 

M. le ministre du budget. C'est entendu. La question a été 
réglée devant la commission. Si c’est cela que vous désirez, je 
vous en donne acte bien volontiers. 


M. Jean-Paul Palewski. Ce texte vous permettrait, en eflet, 
monsieur le ministre, pendant la durée du mois de mai, de ne 
as faire venir devant l’Assemblée la discussion de la réforme 
u financement des allocations familiales. Comme je tiens que 
vous ne violez pas les textes votés par l’Assemblée, je Jui 
demande d’adopter mon amendement qui aura pour effet de 
mettre les paroles en conformilé avec les écrits. 


M. le président. La parole est à M. Gérard Duprat pour défen- 
dre son amendement. 


M. Gérard Duprat, Mon amendement tend à sup 


être soumis à 


. J 
primer, gans 


l’article 1° de la loi du 27 mars 1951, les mots: « ou les 
charges des divers régimes d’assistance et de sécurité sociale ». 
Il est évident, mes chers collègues, que si l’article 1 de la 
loi du 27 mars 1951 n'avait pas existé, nous aurions pu, ce 
matir. par exempie, arracher l'augmentation de 30 p. 100 des 
alraicatt ns familiales. .Nous n’aurions pas pour les veuves da 
guene igées de plus de soixante ans et bénéficiant de l’alloca- 
ton temporaire les difficultés que nous rencontrons 


Par conséquent, je demande que mon amendement soit 
adopté et je demande le scrutin. 

M. le président, La parole est à M. Cayeux. 

M, Jean Cayeux. Je signale à M. Palewski, qui 
tout à l’hèure était retenu hors de cette enceinte, que cette 
question à été posée au cours du débat sur les prestations 
familiales. Je l’informe que, sur l'initiative de mon collègue 
Viatte un article a été adopté aux termes duquel le Gouver- 
nement est tenu de faire venir un projet en discussion au 
mois de mai. 

Je ne préjuge pas, évidemment, le vote qui doit intervenir. 
Mais j'ai tenu à informer M. Palewski, avec toute la courtoisie 
nécessaire et avec l'amitié que j'ai pour sa personne, de ce 
débat préalable. 

M. le président, La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Je regrette d’avoir à déclarer X 
M. Cayeux que j'étais présent lors de ce débat et que j'ai prèté 
la plus vive attention aux propos de M. Viatte. 

Mais, à mon tour, je lui signale qu’il convient de prêter une 
extrême attention au texte soumis à nos délibérations. Il est 
valable pour le mois de mai. Si, par conséquent, l’article 1° 
est voté, nous n'aurons pas de réforme du financement des 
allocations familiales parce que l’article 1 pourrait nous être 
opposé. 

Le but de l'amendement que j'ai déposé est, précisément, 
de permettre à l’Assemblée, avant sa séparation prochaine, de 
discuter du financement des allocations familiales sans se voir 
opposer la guillotine de l’article 1°. 


M. le ministre du budget, Les deux questions n’ont aucun 
rapport. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission repousse les amen- 


3 ne 1 a 
sans doute 


dements 
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M. le ministre du budget. Le Gouvernement les repousse éga- 1 
lement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Palewski, repoussé par le Gouvernement et la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... ss... NF 
Majorité absolue......... conso tes ss se «. 2178 
Pour l’adoption..... csv. 251 
COURTE sida es as .. 297 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Duprat maintient-il son amendement ? 

M. René Lamps. Oui, monsieur le président ; il n’a pas tout à 
fait le même objet que celui de M. Palewski. 

M. le ministre du budget. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’omendement de M. Gérard 
Diprat, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à 


« 1 . 
Le scrutin est clos, 


voter 7. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des. Volants... conocotreserate + 57% 
Majorité absolue........... se coosncose 2OU 

Pour l’adoption........s.. 228 
COM roc csv 6e 301 


L'Assemblée nationale 1 


Personne ne demande 
Je mets aux voix l’article 1° 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


L'article 1%, mis. aux voix, est adopté.) 

M. le président, MM. Gosset 
imendement tendant à insérer, 
irlicle suivant: 

« Le délai imparti par l’article 48 (2°, 1° alinéa) de la loi 
53-195 du 31 décembre 1945 pour l'utilisation des provisions 
et article est prorogé jusqu’au 31 décembre 1954. » 


et Verneyras ont déposé un 
iprès l'article 1%, le nouvel 


4; 
visées à 
M. le ministre du budget, D'accord. 
M. Paul Verneyras. Nous sommes d'accord ? En ce cas il est 
inutile que j'expose les motifs de mon amendement. 


M. le président. M. Lamps s’est inscrit contre l’article. 


M. Paul Verneyras. Alors, je crois préférable de donner des 
>xplicat car je crains que M. Lamps ne soit pas d'accord 
avec inoi; cela m'étonnerait toutefois. 

M. le président. La parole est à M. Verneyras, 

M. Paul Verneyras. La loi du 31 décembre 1945 permettait 
aux entreprises de presse créées à la libération de constituer 
une réserve leur permettant de renouveler leur matériel, réserve 
admise en déduction des sommes sur lesquelles porte l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux. 

Mais ces entreprises n’ont pas eu la possibilité de profiter de 
ces dispositions, du fait, notamment, de leur transfert à la 
Société nationale des entreprises de presse. 

M. le président, La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps, J'ai pris la précaution de me procurer la loi 
visée par l'amendement de M. Verneyras, J'ai sous les yeux 
l'article 48 dont il s’agit, 

M. Paul Verneyras. Moi aussi, 

M. René Lamps. Ce texte ne paraît pas viser uniquement les 
ertreprises de presse; il concerne, semble-t-il, l’ensemble des 
sociétés, en particulier les grosses entreprises capitalistes, qui 
ont Ja possibilité de camoufler leurs bénéfices sous farwe de 
provisions. 


tons, 





S'il en est ainsi, nous resterons logiques en luttant contes 
ce moyen d'évasion fiscale que les grosses socié! contrs 
ont à leur disposition. ne tés capitalistes 

Si donc son amendement vise l’ensemble des soci ; 
voterons contre, (Applaudissements à l'extrême gauche s"" nous 


M. le président. La parole est à M. Verneyras. 


M. Paul Verneyras. J'ai l'impression qu’i; y a un male 
Mor, amendement ne concerne que les entroprises de ei 

En demandant une telle mesure pour la presse qui a été 
créée à la Libération, il me semble que je ne fais pas de poli 
tique puisque profiteront de cet amendement non seulement 
les journaux du M. R. P., mais aussi ceftains autres qui s’appek 
lent l'Humanité et Ce se * \ 

ela dit, je demande tout simplement le passa 

en piiant nos collègues communistes de bien Vouloir réfléchi 
S'ils ne possèdent nas tous les renseignements nécessaires ils 
ont peut-être le temps d’en rechercher avant que l’Assemblée 
se prononce. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. La disposition proposée s’applique 
spécifiquement aux entreprises de presse. 

Bien qu’elle ne soit pas tout à fait à sa place dans le projet 
de douzième, je n'ai pas voulu faire obstacle à la proposition 
de M. Verneyras, puisqu'il s’agit d’un délai qui n’a pas pu 
être utiisé. 

M. Paul Verneyras. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole es à M. Lamps. 


M. René Lamps. Après les explications qui ont été données 
et puisqu'il est bien précisé que les entreprises visées sont les 
entreprises de presse, nous nous bornerons à nous abstenir dans 
le vote de cet amendement, 


M. le président, Je mets aux voix l’amendement de MM. Gosset 
et Verneyras, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour 
le mois de mai 1951, des crédits provisoires s’élevant aux 
sommes ci-après : 

« 52.183.941.000 francs, pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils imputables sur le budget er: 

« 15.413.743.000 francs, pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils imputables sur les budgets annexes (services 
civils) rattachés pour ordre au budget général; 

« 7.550.112.000 francs, pour les dépenses civiles de recons+ 
truction et d'équipement imputables sur le budget général; 

« 847.142.000 francs, pour les dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement imputables sur les budgets annexes rattas 
chés pour ordre au budget général; 

« 48,415 millions de francs, pour le payement des dépenses 
afférentes à la réparation des dommages de guerre et aux 
investissements économiques et sociaux. 

« Ces crédits seront répartis, par service et par chapitre, 
conformément aux nomenclatures figurant dans les projets de 
loi de développement nd l'exercice 1951 au moyen de décrets 
pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget ». 


La parole est à M. Fagon. 


M, Yves Fagon. Je me suis fait inscrire sur l'article 2 pour 
poser une question à la fois à M. le ministre du budget et à la 
commission. 

Je relève, dans cet article 2, le montant des crédits consti- 
tuant le douzième provisoire pour le mois de mai. M’arrêtant 
essentiellement au crédit de 52 milliards affecté aux dépenses 
de fonctionnement des services civils, imputables sur le budget 
de l'Etat, je crois relever une contradiction entre l'article 2 et 
l'article 7. 7. 

Le crédit demandé pour le mois de mai est inférieur à celui 
qui a été voté pour le mois d'avril. L'exposé des motifs du 
Gouvernement explique à ce pop que les crédits de ce dou- 
zième provisoire ne comprennent pas les dotations des minis- 
tères et départements déjà dotés d'un budget définitif pour 
l'exercice 1951 et que le crédit demandé pour les dépenses 
civiles ne concerne eo) les administrations n'ayant pas encore 
leur budget pour l’année. 

Toutetois, je crois remarquer que, dans ce crédit, ne figurent 
aucune des sommes en doivent être très prochainement affec- 
tées à une revalorisation de la rémunération des poctonneins 
Celle-ci doit faire l’objet, j° le su e, d'un texte spécial, 
dont nous serons très prochainement saisis. 

Par contre, et c'est là que ur la contradiction, je 
relève à l'article 7. aui concerne le budget annexe de la radio- 
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diffusion française, un certain nombre de crédits qui nous sont 


demandés en addition de crédits précédemment votés, Et dans 
les explications qui nous sont fournies par le Gouvernement, 
je relève ces mots : £ ve 

« LL est nécessaire de majorer ces prévisions en raison des 
mesures à envisager Pour le relèvement des rémunérations 
publiques et l'augmentation du taux des allocations fâmiliales, 

ai entraînent sur le budget de la radiodiffusion française les 
dépenses supplémentaires ci-après. » 

Suit l'énumération de ces dépenses. 

Les questions que je voudrais poser, sont celles-ci: en pre- 
mier lieu, quelles sont les raisons de cette contradiction qui 
me paraît très nette, puisque, dans un budget spécial annexe 

vi est voté, on prévoit des crédits pour le relèvement pro- 
chain des rémunérations des fonctionnaires conséceutivement 
à un projet dont nous ne sommes pas encore saisis, en second 
jieu — c’est une question subsidiaire — quand pensez-vous 

ue le Gouvernement nous saisira de ce projet d'ensemble ten- 
ant à la revalorisation des crédits aflectés aux traitements des 
personnels ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M 1e ministre du budget. J’indique à M. Fagon que l’anomalie 
w’il eroit discerner n’est qu’apparente. Si l’on prévoit des cré- 
its à l’article 7, c’est parce que le budget du ministère de 
Vinformation est déjà voté, alors que les dispositions budgé- 
taires correspondant à l’artiele 1% ne sont pas encore volées 
et que nous pourrons régulariser la situation. 


M, Yves Fagon. J'ai l'impression que nous avons déjà voté 
les trois quarts des budgets et non pas seulement celui de la 
radiodiffusion. 

M, le ministre du budget, Pour les autres, il s’agit de cré- 
dits de charges globales portés au budget du ministère des 
finances, alors que le budget de la radiodiffusion, étant un 
budget annexe, ne peut disposer de crédits affectés aux charges 
communes. 


M. Yves Fagon, Si je comprends bien, vous avez établi les 
évaluations des crédits supplémentaires que vous demandez 

ur le budget annexe de la radiodiffusion nationale sur un 
certain nombre de prévisions de votre projet de revalorisation 
des traitements que nous ne connaissons pas encore, 


M. ie ministre du budget. L'un des budgets est voté, l’autre 
à l’état de projet, actusllement soumis à la commission des 
finances. 

M. Yves Fagon. La commission des finances Pres me dire 
à quel moment nous pourrons &border cette discussion ? 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Il est souhaîtable que la commis- 
sion puisse rapporter très prochainement devant l'Assemblée le 
fascicule du ministère des finances relatif aux charges com- 
munes, dans leque! se trouveront les crédits destinés Et la reva: 
lorisation des traitements des fonctionnaires, 

Mais nous sommes également saisis d’un projet financier qui 
assure l'équilibre définitif du budget, qui peut donc tenir lieu 
de loi de finances et contient également référence aux crédits 
en Cause. 

Je pense que, pour la commodité du débat, il conviendrait 
que l'Assemblée fût saisie d’abord du deuxième fascicule du 
ministère des finances dans lequel, sous le titre « Charges 
communes », figurent les crédits nécessaires à la revalorisation 
des traitements des fonctionnazres, 

Je peux donner à M. Fagon l'assurance que la commission 
examinera celte semaine ce fascicule qu'elle à reçu il y a seu- 
lement 48 heures et sera donc très prochainement à la dispo- 
Sition de :’Assemblée pour le discuter, 


M, Yves Fagon. Je vous remercie, monsieur le rapporteur 


général, 

a ue président, Personne ne demande la parole sur J'ar- 
Pat. 
M, René Lamps. Le groupe communiste vote contre et se pro- 


Doncera également contre les articles suivants du projet. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voix est adopté.) 


[Articles 3 à 5.] 


« Art, 3. — L'article 12 de la loi n° 5129 du 8 janvier 19% 
Modifié par l’article 1e de la loi n° 51-368 du 27 mars 1951, 
est à nouveau modifié comme suit : 

Fes 12. — Jusqu'à l'intervention des lois de développement 
prévues à l’article 4%, $ I b ci-dessus, les ministres sont aulo- 
fisés à disposer, sur le montant maximum des crédits ouverts 


. 








par le même article, de 42 p. 100 des crédits de fonctionnement 
(titres Ter et Er bis) et de 65 p. 100 des crédits d'équipement 
(titre 11). 

« La répartition de ces crédits sera faîte par décrets contre- 
signés Au ministre des flaances et des affaires économiques et 
du xmigistre du budget. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — I. — Le ministre de la défense nationale est 
auiorisé, jusqu’au 31 mai 1931, à engager, en excédent des 
crédits ouverts pour jes Cmq premiers mois de l'année 1991, 
des depenses égales à 40 p. 100 du montant de ces crédits sur 
les chapitres ci-xmès : 

« Section Air: . 

« Chap. 3005. — Alimentation 

« Chap. 3015. — Chauffage et éclairage. 

« Chap, 3065. — Frais de transport de matériel. 

« Chap. 3129, — Entretien et réparation des matériels aéro- 
nautiques assurés par le service du matériel de l’armée de l'air, 


« Chap. 5155, — Entretien du matériel des télécommunica- 
tions. 

« Chap. 3165. — Entrelien des matériels roulants et des 
matériels divers. 

« Chap. 3175. — Entretien de l'armement et des munitions, 

« Chap. 3185. — Fonctionnement des formations, unités et 


établissements de l’armée de l'air. 

« Chap. 3193. — Carburants, 

« Chap, 3205, — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 

« Section Guerre : 

« Chap. 3145. — Matériel automobile blindé et chenillé, —« 
Eniretien. 

« Chap. 3155. — Matériel d'armement. — Entretien. 

« Chap. 3165..— Munitions. — Entretien. 

« Chap. 3205. — Matériel du génie, — Entretien. 

« Chap. 3215. — Matériel du service des transmissions, = 
Entretien. 

« Chap. 3245. — Matériel automobile, — Rénavations, 

« Chap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques. 

« Chap. 3275. — Service du génie. — Entretien des immeus 
bles et du domaine militaire. 

« Section Marine : 

« Chap. 3005. = Ajimentation. 

« Chap, 3095, — Entretien du matériel automobile, 

« Chap. 3175. — Entretien des immeubles et du 
militaire. 

« IL, — En outre, le ministre de la défense nationale est 
autorisé jusqu'au 31 mai 1951 à engager des dépenses en excé- 
dent des crédits ouverts pour les cinq premiers mois de l'anncq 
dans les limites ci-après fixées: 

« Section commune : 

« Chap. 3190. — Service de santé, — Dépenses de fonction. 
nement, de matériei et d'enlretien des immeubles, 260 mil 
lion; de francs. 

« Section Ajr; 


lomain@ 


« Chap. 3025, — Habillement et campement, 2 milliurds d8 
francs. : 

« Chap. 3035. — Couchage et ameublement, 1 milliard dé 
frares, 


« Section Marin : 

« Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 1.500 millions de francs. 

« Chap. 3075. — Approvisionnement de la marine, S00 mile 
lions de francs, 

« Chap. 3135. — Entretien de la flotte, 2.100 millions de 
francs. 

« Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 850 millions 
d» francs. 

« NL — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
chargé des relations avec les Etats associés sont autorisés, jus- 
qu'au 31 mai 1951, à engager, en excédent des crédits ouverts, 
pour les cinq preimiers mois de l'année 1951, des dépenses 
égaies à 40 p. 100 du montant de ces crédits sur les chapitres 
Ge la 5° partie du budget de leur département, 

« Toutefois, ces autorisations supplémentaires d'engagement 
sont portées au montant des crédits onverts pour les cinq pre- 
miers mois de l’année 1951, en ce qui concerne les chapitres 
ci-après : 

« Alimentation de la troupe; 

« Habiällement, campement, couchage, ameublement; 

« Remonte et fourrage; 

« Fonctionnement du service de sant ; 

« Fonctionnement du service de l'armement : 

« Fonctionnement du service des transm:ssions ; 

« Fonctionnement du service automobile ; 

« Fonctionnement du service des constructions, loyers tra- 
vaux du génie en campagne. » — (Adopté.) £ 
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« Art, 5. — I} est accordé aux ministres des autorisations M. le président. L’'amendement est retiré. ES, 
de gramme d’un montant total de 21.207 millions de francs Personne ne demande la parole sur l’article 6 9. 
applicables aux chapitres iprès : Je le‘mets aux voix. F 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 
DÉFENSE NATIONALE francs. , 
nds à vas [Article 7.] 
Lna | — Répar itions du m itériel « Art. 7. ae I. TA Il est ouvert au ministre de l'information 
T \ assurées par la direction technique et sur l'exercice 1951, au titre du budget annexe de la radiodiffu: 
industric JUVEAU  D'OLTAMMIE) ...ssssesee 2.350.000 :000 sion française, des crédits s’élevant à la somme totale de 
Chan. 9120 Ma crie de l’armée 170.935.000 francs ainsi répartie : 
de Par EN dons conte ER  _1.000.000.000 « Chap. 1190. — Couverture de mesures diverses en faveur 
Section £ du personnel” ......s.sessssssssse essssss.ss..s  150.000.000 fr 
Chap. 3025. — Hal t, campefnent, « Chap. 4000, — Prestations familiales. ....… 41.935.000 
pro he. tuto D 13.000.000 .000 « Chap. 4020. — Conventions avec les caisses 
Chan. 9100 Service du matériel, — Acqui- d'allocations familiales. ......s.sessesesssssees 19.000.000 
5 MAGIE 00050 0 06 0 aa es 40.000.000 ones 25 D 
Casiios Hoi: « Total égal...... sessessssssssseesosss  170.935.000 fr 
T _ Entretien du matériel de « II. — Est autorisé le prélèvement d’une somme de 
RC A LUE 1.200.000 .000 177.435.000 francs sur le fonds de réserve institué par la loi 
. 934 Achat | roulant et 1° 49-1032 du 30 juillet 1949. » — (Adopté.) 
 l'aéronautiq PO, 300.000. 000 [Article 8.] 
NN Commissariat de k hnarine, Su n La 
Parcs À combutibles rite AS 53.000.000 | . M. le président, « Art. 8. — Aucune administration ne pourra, 
ES : le es jusqu’à la promulgation de la loi de développement qui la 
RE - 44775 48.000.000 concerne, procéder à des nominations tendant à pourvoir les 
« à Ads trans- emplois créés au titre du budget de l’exercice 1951. 
Én + Mlnobnes-r ete | — 92.000.000 « Toutefois, le ministre de la défense nationale est autorisé, 
ux marit SITES d’une part, à réaliser, à concurrence de 80 p. 100, les augmen- 
pa 7 € 99 000.000 tations d'effectifs militaires prévues dans le projet de loi relatif 
© ota0 r es Parti- au développement des crédits affectés -aux dépenses de fonc- 
publi- tionnement et d’investissement de son département et, d'autre 
TN Re AUTEURS 91.000.000 part, à pourvoir, à concurrence de 60 p. 100, les emplois civils 
nn dont la création est prévue dans le même projet de loi. 
| fa la « L'article 25 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950 est 
nau- abrogé, » 
LENS ÿ 428,000 .000 M. Yves Fagon a déposé un amendement tendant à supprimer 
le premier alinéa de cet article. 
( e ( ( a natériel La parole est à M. Fagon. 
Dr At TR RE 100.000 .000 M. Yves Fagon. L'interdiction faite dans le premier alinéa de 
9 354 À cet article ne s’applique qu'aux départements ministériels qui 
j rits au n'ont pas encore leur budget définitif de l’exercice 1951. 
, s études ou Compte tenu du fait que, vraisemblablement, tous nos bud- 
# n res ou gels ne seront pas votés dans un délai très bref, les adminis. 
s prbtéh 'iLE 3 50.000.000 trations vont pratiquer à l'égard de leur personnel une poli- 
t'esen es tique double. 
* \ | nari- Un ministère dont le budget est aujourd’hui voté pourra pour- 
r MadATASCAT. soso J 90.000.000 voir les emplois créés — je pense essentiellement aux emplois 
Ce de titulaires qui seront occupés par les auxiliaires dont nous 
| | nent inté- avons décidé la titularisation er la loi du 3 avril 1950 — 
; 6 » des alors que tel autre, parce que le Parlement n’a pas suffisam- 
Dauleen TOUS > 400.000.000 ment poussé ses travaux, peut-être, et n'ayant pas encore de ! 
. ù À budget, ne pourra procéder à aucune nomination aux emplois 
( nent, groses prévus dans ce budget, 
ri machines, Or, l'expérience montre que le Parlement apporte très peu 
p -cérié. ar" k 690 .000.000 de modifications aux projets de budgets en ce qui concerné les 
s ÉS E1 ANCE D'OUTRE-MFR crédits de personnel. 
x Etat Jc demande donc, par la suppression du premier alinéa de 
- — Equipement industriel des l’erucle 8, que soit laissée aux administrations, que leur budget 
tr où à 343 .000.000 soit voté où non, la possibilité de procéder à des nominations 
1 — M et mécanisa- dans les emplois prévus par les différents fascicules budgé- 
( ad TE «PO TRAdÉ ar 140.000 000 taires,. 
Ç | , M. le rapporteur général. La commission laisse l’Assemblée 
{ (2! en 1 { nstallat 115 juge. 
Bomaniales: sisi svt 475.009.000 M. le ministre du budget, Le Gouvernement également. 
S communi- M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Fagon. 
patlon sudusoasdtésiiaueués ttes TR IT 30.000.000 (L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
Le: et: 4 gendar- RS M. le président, M. Lamps a déposé un amendement tendant 
! ÉPELEELELT ELLES TETE EEE esse 419.000 .000 à supprimer le 2° alinéa de l’article 8. 
ASE AE Lea La perole est à M. Lamps. 
FOlAL ....s.s.ssesssssensse csmsessesesses 21:207.000.000 M. René Lamps. Mon amendement est suffisamment clair par 
* (4 PR PAPE 00 lui-même. Je demande à l’Assemblée de l’adopter, 
[Article 6.] M. le rapporteur général. La commission repousse l’amende- 
M. le président. art. 6. — Les dispositions des articles 1%, 2, ment. 
1 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950, des articles 1® M. le ministre du budget, Le Gouvernement le repousse égale 
et 2 à Joi 51-247 du 1° mars 1951, de l’article 2 de la loi ment. 
67 du 27 mars 1951 et des articles 2 à 5 de la présente M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps, 
10 l, pour qui concerne chacun des services, abrogées repoussé par la commission et pâr le Gouvernement. 
du it à ter de la promulgation des lois de développe- (L'amendement, :.:is aux voix, n'est pas adopté.) 
y lien = ës articles 1er. 2 et 3 de la loi n° 51-268 du M. le président. Après l'adoption de l'amendement de 
c ET mer 2 pr M. Fagon, il semble qu'il y ait lieu de supprimer le mot « Tou- 
4 | iMpPS a di DOSÉ un amen lement tendant à ajouter après tefois » au début du deuxième alinéa de l'article 8. à 
les mots : « {% mars 1951 »., les mots: « de l’article {er et », M. le rapporteur général. En effet, monsieur le président. 
La parole est à M. Lamps. M. le président. L'article 8 se présente donc dans la forme sui 
M. René Lamps. Cet amendement etait le complément de celui vante: | ; Re 
que j'avais déposé à l’article 1* et qui n'a pas été adopté. En « Art, 8. — Le ministre de la défense nationale est autorisé, 
conscquence je le retire, d'une part, à réaliser à concurrence de 80 p. 100 les augmenta- 
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| Lost ds ne . x : 
ne d'effectifs militaires prévues dans le projet de loi relatif 
one ent des crédits affectés aux dépenses de fonction- 


éyeloppem ; ! 
al _ el L'investissement de son département et, d'autre part, 
Prvoir, à concurrence de 60 p. 100, les emplois civils dont 


t prévue dans le même projet de loi. 


sation es 3 
here 95 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950 est 


« L'article 
abrogé. ” 
personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 8 ainsi rédigé. ; 
(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 9.] 


9 — H1 est interdit aux ministres de prendre des 
entraînant des augmentations de dépenses imputables 
dits ouverts par les articles précédents qui ne résul- 
eraient pas de l'application des lois et des ordonnances anté- 
rieures ou des dispositions de la présente loi. 

« Les ministres ordonnateurs, le ministre des finances et des 
affaires économiques et du budget sont personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encontre des dispositions ci- 
dessus. » — (Adopté.) , 


« Art. 
mesures € 
sur les Cre 


[Article 10.] 

M. le président. L'article 10 à été disjoint par la commission. 

M, le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir reprendre l’article 10 du prejet du Gouvernement. La 
commission ne l’a disjoint, d’ailleurs, que pour des raisons de 
rocédure et elle ne lui a pas substitué de disposition recon- 
Disant l’article 9 de la loi du 22 décembre 1947. Il en résulte 
que cet article, dont les effets ont été successivement prorogés 
jusqu'au 30 avril 1951, devrait cesser d’être applicable à partir 
de demain 1% mai, Ainsi, les collectivités locales ne pourraient 
plus percevoir la taxe en cause. RE NE 

La commission ne verra pas d’objection, sans doute, à la 
reprise du texte initial de l’article 10 qui, je le répète, n’a pas 
rencontré d'opposition de fond. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M, le rapporteur général. La commission se rend vo'onliers 
à l'argumentation pertinente de M. le ministre. Mais elle pré- 
tient le Gouvernement et l’Assembiée qu’elle se réserve le 
droit de reprendre, dans la loi de finances, un texte modificatif 
répondant à ses premières intentions, 

M. le président. À la demande du Gouvernement, la commis- 
sion accepte de reprendre l’article 10 qui était ainsi libellé : 

« Art, 10, — I, — Les dispositions des articles 1597 et 1598 
du code général des impôts sont maintenues en vigueur sans 
limitation de durée. 

« I. — L'article 1598 du code 
comme suit: 

« Art, 1598, — Tant que le Conseil général... » 

« (Le reste sans EEE » 
Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 10 

(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 





général des impôts est modifié 


[Articles 11 et 12.] 


« Art, 11, — Le taux de la taxe d’encouragement à la pro- 
Qüuction textile instituée par la loi provisoirement app'icable 
du 15 septembre 1943 est maintenu à 0,70 p. 100 jusqu’au 

1 mai 1951, » — (Adopté.) 

«Art, 12. — Il sera procédé, par voie de décrets contresignés 
pur le ministre des finances et des affaires économiques et par 
e Ministre du budget et ayant force exécutoire, à l’incorpo- 
alim dans le code des douanes des textes lé risatifs modifiant 
erlaines dispositions de ce code sans s'y référer expressé- 
Dent, » — (Adopté.) 


[Article 13.1 


LA président. « Art, 13, — Les dépenses imputables sur les 
De Suppiémentaires ouverts après le 10 février 1951, au 
- e l'exercice 1950, seront acquittées, jusqu’au 31 décembre 
dat d. les chapitres spéciaux ouverts pour mémoire au 
+ À e l'exercice 1951 et figurant à l’état annexé à la pré- 
44 Sy Ces dépenses seront ultérieurement transportées, 
E re écrilures centrales, aux chapitres des dépenses d’exer- 
ns COS du budget de l’exercice 1951 où elles recevront leur 
A définitive. 
ts dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas appli- 
bles aux dépenses imputables SUN 1e crédits ne PA 


OnStruction et d'équi or 
| ement et e e | « 
igels annexes, P € des 2° et 3° sections des 




















Je donne lecture de l’état annexé: 






Tableau, par service, des chapitres ouverts pour mémoire, pour 
, 1 ] Î 


le règlement Sur l'exercice 


1951 des 


dépenses 


cice 1950. 


de l'exer- 











n 
# 
= SERVICES 
— 
= 
BUDGET GENERAL (Dépenses civiles.) 
Affaires étrangères. 
IL. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
6090 | Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar- 
ticle de la loi no du k« 
II. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL 
AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
A. — Administration centrale. 
6032 | Dépenses de l'exercice 4950 {application d2 l'ar- 
ticle de la doi no du VE 
B. — Services extérieurs. 
6102 | Dépenses de l'exercice 1950 {application de l'ar- 
ticle de la loi no du ). 
C. — Missions et services rattachés. 
6132 | Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar 
ticle de la loi n° du }s 
II. — HAUT COMMISSARIAT 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
6060 | Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar 
ticle de la loi n° du )= 
= Agriculture. 
6080 | Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar 
licle de la loi n° du }. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
6090 | Dépenses de l’exercice 1950 (application de l'ar- 
ticle de la loi no du ). 
Education nationale, 
6210 | Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar- 
” ticle de la loi n° du )e 
Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
6282 | Dépenses de l’exercice 1950 (application de l'ar- 
ticle de la loi n° du }. 
II. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
6022 | Dépenses de l'exercice 1950 (application d2 l'ar- 
ticle de la loi n° du . 
France d'outre-mer, 
I, -— DÉPENSES CIVILES 
6070 | Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar- 
ticle de la loi ne du ). 
Industrie et commerce, 
6042 | Dépenses de l’exercice 1950 (application de l'ar- 
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MONTANT 


des 
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francs, s 
Mémoire, 
Li 
Mémoire, 
Mémoire, 
NH 1 le 
M4 
Mémoire, 
Mémoi 
Mémoire, 
Mémoire, 
Mémoire, 
Mémoire, 


Mémoire, 
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4 MONTANT à 
< À NTA ed MONTANY 
= SERVICES des = SERVICES 
. e des 
= rédits 
3 7. Es crédits, 
em 2 ete ES RNA 
francs. 
franes, 
Intérieur. Travaux publics, transports et tourisme, 
6082 | Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
| À la" loi ne ‘ du ). Mémoire. ET TOURISME 
| 6090 |Népenses de ch rue 1950 (application de l'ar- 
10 o " 
| nustiniié ucle de la bin du +1 Mémoire, 
609 D) le l'exercice 1950 {ap} plie ‘ation de l'ar Mé ; II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
| le la loi n° “du ke Memoire, 
| nan - + : e A 
| 6050 |Dépenses de l'exercice 1950 {application de l'ar- Mémoire 
à ticle de la loi ne u ). | 
Présidence du conseil, 
| en | HIT, — MARINE MARCHANDE 
| Et 110 | Dépenses de l'exercice 1950 application da ar. 
{ | rcice 19:50 (appli ation de l'ar EL : : Ÿ v 
loi r” ). Méinoire, licle de la loi n° du ). Mémoire, 
II, — SERVICE DE PRESSI 
BUDGET GENERAL (Dépenses militaires.) 
6022 lp le e 1950 (application de l'ar | 
d ‘du ).| Mémoire. 
| Il] Dre I JOURSAI OFFICIFLS Pen: ae. 
C | Di [ ] Ké 1{ 1} Fi ation de [ ar-! SECTION COMMUNE 
| di ). | Mémoir 
| | Tithe Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Î 
| [x Sy E LA DÉFENSE NATIONALI | Go71 Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar- 
| | ticle de la loi n° du ) 
| | ss : ] at gent ral [A TIRNANETIL | (air) nn nn nn nn nn ns onssmssse Mémoire 
| t civil « l él nationale. | co72 | Dépenses de l'exercice 1950 {apple ation de l'ar- 
| | ticle de la loi n° du 
> |D e l'ex 1950 (application de l'ar-| > (EUR) MORE Mémoire, 
| in du ).|[  Mémoir 6073 | Dépenses de l’e xercice 1950 (applic ation de l'ar- 
| Pl, " ticle de Ja loi no du 
| | (Marines ‘Sister ser CN EN Mémoire, 
| ” je l'a | TITRE Lt bis. — DÉPENSES RÉSULTANT 
{ à ext ( A) DD! )"i Gr? ‘ G 
( Pr, res din DES HOSTILITÉS 
| } l-| M noire, 
| | ox | Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar- 
A iissd | ticle de ja loi ne du \ 
| ( e dot 6 CxtETIeure | (AÏP) sonbsnetssreue Re à Mémoire, 
| el ( re-espionnage | 7092 | Dépenses de l'exercice 1950 {applica tion de l'ar- 
| | Licle de Ja loi n° du ) 
609 | ; 1950 tion de l'ar-| BUOFTO) , és ene deN RE T enn der 61 Mémoire, 
du “3 Mémoir( 7093 |DJépenses de l'exercice 1950 (applie ation de l'ar- 
| ticle de la loi n° du Re: 
| (MATINE) sssroderssernosonsssnonemesenenese ee Mémoires 
D à oune mé nl 
le ( tréle radioélectriques 
| SECTION AIR 
(4 | ] +xercice 1950 applicalion d: l'ar | Me ira 
à loi du Ne. 6035 [Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar- LS 
ticle de la loi ne du ).| Mémoire, 
\ — (COMMISSARIAT ENERAL DU PLAN 
SECTION GUERRE 
G099 Dénencse le l'exer e 49% appli alion d > l'er-| à : : ' 
ticle de la loin du ).| Mémoire 6023 [Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar- DE 
licle de la loi ne du J.] Mémoire 
Reconstruction et urbanisme. 
SECTION MARINE 
6152 [Dépenses de l’exercice 1950 (application de l'ar Adi . icati »]' 
ne fers le | i no du ). Mémoire 6015 [Dépenses de l'exercice 4950 (application de l'ar- k 
| 7 ticle de la loi m du }.1 Mémoire 
anté publique et population. 
Santé publique et pop France d'outre-mer. 
6060 |Dépenses de l'exercice 195 (application de l'ar- SEE D 6552 |Dépenses de l'exercice 1950 (apple ation de l'ar- à 
ticle de la loi n° du ÿ Méinoire, ticte de la loi ne }< Mémoire, 
Travail et sécurité sociale. Etats associés. 
sé - , nb , 1 ion do l'ar. 615 pas : li tion de l'ar- 
cox2 | Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'ar GG15 [Dépenses de l'exercire 1950 (applica 
" ticle de la ivi ne du ). Mémoire, lcle de la loi u° Le Mémoires 
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6042 


6052 


6020 


602 


6312 


6812 


6632 
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MONTANT 
SERVICES des 
crédits, 
ds francs, ù 
BUDGETS ANNEXES (Dépenses civiles.) 
Caisse nationale d'épargne. 
Dépenses de l'exercice 1950 (ap “pile de l’ar- 
de Ja loi ne )- Mémoire, 
Imprimerie nationale. 
Dépenses de l’exercice 1950 (ap haies de l'ar- 
de Ja loi ne )-| Mémoire, 
Légion d'honneur, 
Dépenses de l’exercice 1990 (ap pus de l'ar- 
cle de Ja loi n° ). Mémoire, 
Ordre de la Libération. 

Dépenses de l’exercice 1950 (application de l'ar- 

ficle de la loi n° du ).1 Mémoire, 
Monnaies et médailles. 

Dépenses de l’exercice 1950 (ap ne de l’ar- AL: 

ticle de Ja loi n° ).1 Mémoire, 
Postes, télégraphes et téléphones. 

Dépenses de l'exercice 4950 (application de l’ar- ‘ 

tcle de la bin a .| Mémoire, 
Prestations familiales agricoles, 

Dépenses de l’exercice 1950 (ap ii de l'ar- 

ticle de la loi n° ).1 Mémoire, 
Radiodiffusion française. 

Dépenses de l’exercice 1950 (application de l'ar- , 
ticle de la loi n° du ).| Mémoire, 
BUDCGETS ANNEXES (Dépenses militaires.) 

Constructions aéronautiques, 

Dépenses de l’exercice 1950 (ap De de l'ar- 

ticle de la loi n° de Mémoire, 
Constructions et armes navales. 

Dépenses de l’exercice 1950 (application de l'ar- 

ticle de la loi n° u à Mémoire, 
Fabrications d'armement. 

Dépenses de l’exercice 1950 Prpspatien de l'ar- 

ticle de la loi no + Mémoire, 
Services des essences. 

Dépenses de l'exercice 1950 rire de l'ar- 

ticle de la loi ne u , Mémoire, 
Services des poudres. 

Dépenses de l'exercice 1950 { nn. de l'ar- 

ticle de la loi n° u . Mémoire, 








Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 13 ainsi que le tableau annexé. 
(L'article 13 et Le tableau annexé, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président, M. Monin a présenté un artick additionnel 


sinsi conçu: 


« Exceptionneliement pour l'exercice 1951, le versement du 
deuxième acompte provisionnel prévu par l'article 1664 du coda 
général des impôts est reporté à la date du 30 juin 1951. 

« Les pénalités prévues an paragraphe 2 de ce mème articl& 
du code seront applicables à compter du 15 juillet 1951, » 

La parole est à M. Monin, 


M. Philippe Monin. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter l’article additionnel que j'ai déposé sous forme d’amens< 
dement, tendant à reporter à la date du 30 juin 1951 le verse- 
men du deuxième acompte provisionnel prévu par l’article 1664 
du code général des :mpôts, les pénalités prévues au para- 
graphe 2 de ce même article du code étant applicables à compter 
du 15 juillet 1951. 

J'ai déposé cet amendement en raison des cire 
empêchent nombre de contribuables de bonne foi 
à la date prévue, le 15 mai prochain. 

A la suite du mouvement fe grève qui s’est produit au cours 
du mois de mars, l’économie du pays a été par tiellement para- 
lysée. Les entreprises, après avoir subi la hausse des matières 
premières sans pouvoir tenir compte de la valeur de remplas 
cement dans la fixation du prix de leurs stocks, supportent en 
outre l'augmentation des salaires de leur personnel et des 
charges sociales , Un accroissement des charges fiscales et ne 
peuvent acquit ter avant le 13 mai prochain le deuxième tiers 
provisionnel. 

Pour ces contribu: bles de bonne foi, qui voient peser sur ( x 
la menace des pénalités et des majorations, il apparaît équi table 
de tenir compte de cetie siluation exceptionnelle et d'a 
cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M, le ministre du budget. J'ai suivi avec atten 
vations présentées par M. Fhilippe Monin. 

ses considérations peuvent être retenues dans la pratique, 
notamment lors de l'examen du cas des contribuables de bonne 
foi, en faveur desquels, d’ailleurs, conformément à la tradition 
de l'administration et à plus forte raison en ce moment — dans 
a situation particulière due notamment aux grèves — des dis- 
positions libérales sont prises en ce qui concerne les pénalités. 

Par contre, nous ne pouvons pas accepter la mesure d'ordre 
général que propose notre collègue et je m'excuse de devoir 
lui opposer l’article 68 du règlement, 

M. le président. L'article addit 
est donc irrecevable. 

Personne ne demande la parole . sur 
de loi ?.… 

Je le mets aux voix par scrutin, en vertu de l’article 80 du 
règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


ons! in es qui 


de. s'acquitter 


tion les obser: 


ionnel proposé par M. Monin 


l'ensemble du projet 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin j 
Nombre des votants. . .oocesezrec css "56 571 
Miorité absolue. ......0 marie tue e 286 


Pour l’adoption...wssere 372 
Contre LERERELEE vos irroené 199 


L'Assemblée nationale a adopté, 


—— 3 — 


CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discuss 
sion: 1. Du projet de loi instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d’outre-mer; Il. Des propositions de loi : 1° de M. Aubame 
et plusieurs de ses collègues instituant un code du travail pour 
les territoires français d'Afrique relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 2° de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses 
collègues tendant à instituer un code social pour les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés dépendant du miaistère 
de la France d’outre-mer; 3° de MM. Castellani, René Malbrant 
et Bayrou portant organisation du régime du travail daus les 
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territoires relevant du ministère de la Erance d'outre-mer; 
le M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues ten- 
nt à instituer un code du travail dans les territoires d’outre- 
r: 5° de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, et plusieurs de 
collègues tendant à l’application du code du travail métro- 
nolitain et de la législation francaise sur la sécurité sociale 
aux populations de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française; 6° de M. Durand-Réville, sénateur, por- 
tant organisation du régime du travail dans les territoires de 


l'Union française n°s 7072-3501-1912-8281-9285-1434-3683-4544- 


6749-10913-12239-19013-13024). 
| {rlicle 218, | 


M. le président, Dans sa deuxième séance Au 29 avril, l'Assem- 


blée s'est arrêtée à l'articie 218. J'en aonne lecture : : 
\rt, 218, — Seront pars des peines prévues à l’article 217, 
sans préjudice de l’app ication des articles 309 et suivants du 


de pénal, les employeurs, fondés de pouvoir ou préposés, 


nt sciemment excercé ou toléré que soient exercôs Sur un 
iravailleur des excès ou sévices pouvant compromettre sa 
santé. Lés mêmes peines sont applicables aux travailleurs qui 
auront exercé les mêmes excès ou sévices à l’encontre de leur 
emploveur, de ses fondés de pouvoir ou préposés, 

« Si les excès ou sévices ont occasionné une incapacité de 
travail, l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé, mème 
igit d’une première infraction. » 

Castellani, Malbrant et Bayrou ont déposé un amende- 


MM. 
ment ainsi libellé : 
J, — Dans la première phrase du premier alinéa de cet 
article, supprimer les mots: « ou toléré que soient exXErCÉS ». 


« I. — Supprimer le dernier alinéa de cet article 


La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, il paraît excessif 

que la responsabilité du fait d'autrui puisse être étendue non 

seulement aux conséquences civiles, mais aussi aux consé- 
] v? t » 


‘pendant ce que semble prévoir l'arti- 


à 


quences pénales. C'est 
[EN 
L 1 . 
Sa rédaction paraissant susceptible de prêter à équivoque, 
nous suggérons de supprimer les mots « ou toléré que soient 
ex és », Nous acceptons bien enten lu le reste de l’article. 


M René Malbrant, Comment évitera-t-on l'arbitraire si l’on 
maintient les mots dont M. Castellani propose la suppression ? 
M. Joseph Dumas, rapporteur. La commission repousse l’amen- 
aeni il. 


M. le président, Je mets 
M. René Malbrant. Monsicur le prési 


iUX VOIX 
lent, j'aj posé une ques- 


L 


M. Jules Castellani, IL n'est pas d'usage que le sn re 


décide ainsi, sans justification, de repousser un amendement ? 
Pourquoi le repousse-t-11 ? 
M. le président. La commission a le droit de déclarer qu'elle 
IQ" nt 


repoi in amendement. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement repousse également l'amendement de 


M. Castellani. 
M. René Maibrant. Pourquoi ? 


M. le président. Je msts aux voix la première partie de 
l'imendement de MM. Castellani, Malbrant, Bayrou. 

M. Edouard Daladier. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos 

WM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


pe il 
Nombre des votants....... APTE PEUT PU, 
Majorité absolue....... semocosossossessere 208 
Pour l’adoption......,.00 136 
CONNRO CEE ln 8h 24 PP 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Vous avez déclaré, me semble-t-il, monsieur Caslellani, que 
vous ne vous opposiez pas à l'adoption du reste de l’article. 

Dans ces conditions, maintenez-vous la deuxième partie de 
votre amendement ? 








M. Jules Castellani. Oui, monsieur le président et je veux 
expliquer pourquoi. ; 

La première phrase de l’article 218 ‘dispose : 

« Seront punis des peines prévues à l’article 217, sans préju. 
dice de l'application des articles 309 et suivants du code péna 
les employeurs, fondés de pouvoir ou préposés, qui ont éciem: 
ment exercé ou toléré que soient exercés sur un travailleut des 
excès ou sévices pouvant compromettre sa santé », 

La deuxième phrase de l'article 218 précise: « Les mêmes 
peines sont applicables aux travailleurs qui auront exercé les 
mêmes excès ou sévices à l'encontre de leur employeur, de seg 
fondés de pouvoir ou préposés ». ; à 

Il y a, entre ces deux dispositions, un déséquilibre certain, 
Aux termes de la première phrase, les employeurs peuvent être 
punis pour avoir exercé ou toléré des excès ou sévices, tandis 
que, en exécution des dispositions de la deuxième phrase, jes 
travailleurs peuvent être punis, certes, mais seulement pou 
avoir exercé — et non plus toléré — les mêmes excès ou sévices. 

C'est une injustice flagrante ; la balance n'est pas égale entre 
les deux mesures, Les dispositions de l'article 218 ne SON! pas 
équitables. 

Néanmoins, pour ne pas relarder les débats, je ne maintiens 
pas la deuxième partie de mon amendement. 


M. le président, La deuxième partie de l'amendement de 
MM. Casteilani, Malbrant, Bayrou est retirée. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 218. 


(L'article 218, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 219.] 


M. le président. « Art. 219, — Seront punis d’une amende de 
2.000 à 10.000 francs et, en cas de récidive, d’une amende de 
10.000 à 50.000 francs les auteurs d’infractions aux dispositions 
des articles 107, sauf en matière d'affichage, 108 et 172 », 


M. Duveau a présenté un amendement qui tend, dans cet 
article, à substituer respectivement aux taux de : « 2.000 à 10.000 
et de 10,000 à 50.000 », les taux de: « 4.000 à 20.000 et de 20.000 
à 100.000 », 


La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Il s’agit d’une simple rectification de chit- 
fres sur laquelle nous sommes tous d’acord, 


M. le rapporteur. En effet. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement est d'accord. 


M. ie président. Je mets aux voix l'amendement de M. Duveau, 
acceplé par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adupté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 219 modifié par l’amendement de 
M. Duvesn 


(L'article 219, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 220.] 


M. le président. « Art. 220. — Sera punie d’une amende de 
5.000 à 10.000 francs et d'un emprisonnement de quinze jours 
à trois mois ou de l’une de ces deux peines seulement toute 
personne qui s’est opposée ou a tenté de s’opposer à l'exécution 
des obligations ou à l'exercice des pouvoirs qui incombent aux 
inspecteurs et contrôleurs du travail et aux chefs de circons- 
cription administrative agissant comme suppléants de l’inspec- 
teur du travail et des affaires sociales. 

« En cas de récidive, l'amende est de 10.000 à 20.000 francs 
et l’emprisonnement d’un mois à six mois. À 

« En cas de double récidive, l’emprisonnement est obligatoi- 
rement prononcé. : 

« Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment 
les actes de résistance, les outrages et les violences contre les 
officiers de police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux 
qui se rendent coupables de faits de même nature à l'égard des 
inspecteurs ou de leurs suppléants. » 


M. Duveau à présenté un amendement tendant à substituer, 
dans cet article, respectivement aux taux de: « 5.000 à 10. 
francs et de 10.000 à 20.000 francs » les taux de: « 10.000 
20.000 francs et de 20.000 à 40.000 francs ». 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Il s’agit, là aussi, d'une rectification de 
chiffres. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. La commission acceple l'amendement, 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Duveau, 
accepté par la commission et le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 220, ainsi modifié. 


(L'article 220, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 221.1 


M. le président. « Art. 221. — Sera passible des peines prévues 
à l'article 319 du code pénal tout employeur ou son préposé qui, 
ar négligence, imprudence ou inobservation des règlements, 
aura été involontairement la cause de la mort du travailleur. 
-« S’il n’est -résulté de cette négligence, imprudence ou inob- 
servation des règlements que des blessures où maladies, le cou- 
pable sera puni des peines prévues à l’article 320 dudit code, » 

M, Duveau a présenté un amendement tendant à supprimer 
eet article. ke 

La parole est à M, Duveau. : 
M. Roger Duveau. Le texte de la commission reprend, incom- 
plètement d’ailleurs, les dispositions des articles 319 et 320 
du code pénal en ce qui concerne l’homicide, les blessures el 
coups involontaires. 

Personnellement, j° pe vois pas l'intérêt qu'il y a à reprendre 

tiellement, dans le code du travail, les dispositions du code 
pénal, ou alors il faudrait les reprendre toutes, 

C'est pourquoi, et afin de ne pas alourdir le texte, je demande 
la suppression de l’article 221. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. 
M. Paul-Louis Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement également. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Duveau, 
accepté par la commission et le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’artiele 221 est supprimé. 


[Article additionnel. 


M. le président. M. Duveau à déposé un amendement tendant 
à insérer, après l’article 221, un nouvel article ainsi rédigé : 

« Sera puni des peines prévues à l’article 408 du code pénal 
tout employeur qui aura retenu ou utilisé dans son intérêt per- 
sonnel ou pour les besoins de son entreprise les sommes ou 
titres rernis en cautionnement ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement, 

M, le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M, Leuis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement accepte aussi l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Duveau, 
accepté par la cominission et le Gouvernement. 


- (L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 222.1 


M. le président. « Art. 222, — L'article 463 du code pénal et 
la loi de sursis sont applicables à toutes les infractions prévues 
et réprimées au présent titre. 


“Lorsqu'une amende est prononcée en vertu du présent 
titre, elle est encourue autant de fois gi y a eu d’infractions 
sans que cependant le montant total des amendes infligées 
puisse excéder cinquante fois les taux maxima/prévus ci-dessus. 

« Cette règle s’applique notamment au cas où plusieurs tra- 
Yailleurs auraient été employés dans des conditions contraires 
à la présente loi. : 

« Les auteurs d'’infractions réprimées par les articles 213, 
214 et 215 seront poursuivis devant le tribunal de simple police, 
nonobstant toutes dispositions contraires. 

« En cas de récidive, les intéressés seront poursuivis devant 

8 tribunaux correctionnels. 





« Pour l'application des articles 210 et 211, il y a récidive 
lorsqée, dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, le 
contrevenant a déjà subi une condamnation pour une contra- 
vention identique. » 

M. Duveau a présenté un amendement tendant à substituer 
aux trois derniers alinéas de cet article deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Les infractions prévues aux articles 210, 211, 212 
214, 215, 216 constituent des infractions de simple police; 
pour J’application de ces articles, il y a récidive lorsque, dans 
les douze mois antérieurs au fait poursumvi, le contrevenant 
a déjà subi une condamnation pour une contravention iden- 
tique. 

« Les infractions prévues aux articles 217, 218, 
constituent des délits, » 

La parole est à M. Duveau. 

M Roger Duveau. Cet amendement tend à préciser, compte 
tenu des modifications déjà apportées, quelles sont les iofra 
tions, prévues au texte, qui sont du ressort du fribunai de 
simple police et quelles sort celles qui constituent des délits 
et, par suite, sont du ressort du tribunal correctionnel. 

Je pense que cet amendement ne soulèvera pas de difü- 
cultés. 


219 et 22% 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'oulre- 
mer, Le Gouvernement de même. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Duveau, 
arcepté par là commission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 222, moditié par l'amer,dement 
de M. Duveau. 


(L'article 222, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


pi 


[Articles 223, 224 et 225,] 
M. le président. « Art, 223. — Les chefs d'entreprises sont 
civilement responsables des condamnations prononcees conire 


leurs fondés de pouvoirs ou préposés, » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 223. 
(L'article 223, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l'article 294 


TITRE X 
Dispositions transitoires. 

« Art. 24. — Les dispositions de la préser.te loi sont de 
plein droit applicables aux contrats individuels et 

« Elles ne peuvent constituer une cause de rupturi 
contrats 

« Ceux qui ne sont pas conformes à ces prescriptions doivent 
être, dans leurs dispositions, modifiés dans ur délai de trois 
mois, à compter de la mise en application de la présente loi 


ou des décrets et arrêtés qu’elle prévoit 

« Au cas de refus de l’une des parties, la juridiction com- 
pétente pourra ordonner, sous peine d’astreinte, de procéder 
aux modifications qui seront jugées nécessaires, 


Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l’article 224, 
(L'article 224, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 225. — Aussi longtemps que de nouvelles corventions 
collectives n'auront pas été établies dans le cadre de la présente 
loi, les conventions antérieures resteront en vigueur en celles 
de leurs dispositions qui ne lui sont pas contraires. Ces 
conver.tions sont susceptibles de faire l’objet d'arrètés d'exten- 
sion dans les conditions prévues 2u chapitre des conventions 
collectives. » — (Adopité.) 


M. le président. M. Duveau a présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l’article 225, un nouvel ariicle ainsi 
rédigé : 

« Les conditions d'application des dispositions de la conven- 
tion internationale n° 29 ratifiée par la loi dn 11 juin 1927 et 


rendue applicable outre-mer par le décret du 1t août 1927 seron! 
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fixées par décrets du Président de la Répub'ique pris sur rap- 
port &u ministre de la France d'outre-mer après avis de l’As- 
semblée de l'Union française. » 

M. Roger Duveau, Je retire cet amendement, monsieur le pré- 
s'denl. 


M. le président, L'amendement est retiré. 


[Articles 226 à 231.] 


M. le président, « Art. 226. — L'orientation et la formation 
professionnelles seront organisées par décrets du Président de 
la République, pris sur le rapport du, ministre de la France 
d'outre-mer et après avis de l’Assemblée de l’Union française. 

« Les dépenses afférentes à l'orientation èt à la formation 
rofessionnelles sont inscrites pour les parts incombant aux 
budgets généraux et locaux, au titre des dépenses obliga- 
toires. 

Personne ne demande 

1 


Je mets aux voix l’article 226. 


la parol : À 


(L'article 226, mis aux voir, est adopté.) 


Art. 227. — Jusqu'à l'intervention d’une loi en la matière, 
les chefs de territoires sont habilités à prendre des arrêtés, 
vis des commissions consultatives du travail et des 


nblées représentatives, instituant provisoirenment des pres- 


t s fan s pour tous les travailleurs régis par le présent 
( ( es caiss ] pensation pour assurer le versement 
t ti, 
Ces arrètés seront soumis à l'approbation du ministre de 
1 LU 1tr r , 11 té.) 
298, — Il sera créé, partout où cela sera jugé possible, 
] t du Présidi le la République pris sur proposition 
le la F1 e d'outre-mer, des caisses chargées du 
ment des œuvres éociales d'entreprises, telles que can- 
tin le consommation, organisation des loisirs 
( l 
Ces caisses seront a'imentées par des cotisations d’em- 
] et des subventions des pouvoirs publics; elles pour- 
ront également recevoir des dons et legs. 
| seront gérées avec le concours des représentants des 
idopt 
Art, 220, — Les institutions et procédures existant en appli- 
le règlen ts antérieurement en vigueur en matière de 
| * sécurité € ile et de prestations familiales conti- 
| t à être valables jusqu'au moment où seront effective- 
ment 1 s en p'ace les institutions et procédures découlant 
( présente loi et des actes subséquents. » — (Adopté.) 
Art. 230, — Les décrete et les arrêtés du ministre de la 
] l'outre-mer, à chefs d upe de territoires et des 
ch | prévus par le présent code, devront être pris 
dans lélai d'un an qui suivra la promulgation de la présente 
LD Se 
pté.) 
| !. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
} - 1dopt 
[Articles pri Lemment résert és.] 
M. le président. Nous abordo maintenant l'examen des 
art { iValt t ét ren J'Y À Ja Inmission, 
[Article 46 (suite).] 
M, le président. Ji lonne iecture de l’article 16: 
« Art, 46, — Le contrat de travail demeure maintenu sans 
I tion lorsque le travailleur est appelé sous les drapeaux 
} | in pi ment d’une période d'instruction militaire. » 


M. René Malbrant. Monsieur le président, sur cet article, nous 
avo e Crois, dé] sé deux amendements. 


M. le président. Je 1 is saisi d'aucun amendement sur cet 


M. Jules Castellani, Je demande la parole sur l’article. 
M. le président. La parole est à M. Castellani, sur l'article. 


M. Jules Castellani, L'art 16, dans son texte initial, a déjà 


élé disculé par l'A nbiée. 
4 . 1 x . 

Ne pouvant arriver à nous mettre d’accord, en fin de compte, 
sur un texte, nous avions d'abord chargé deux de nos collègues 
ü ter une nouvelle rédaction, Ce texte nouveau n'a pas 
Ï tre volé par l’Assemblée. 

Nous sommes en présence d'un troisième texte, 





Il me paraît donc nécessaire, monsieur le président. d 
dre le temps d'adapter nos amendements à ce troisième Fe 
et, partant, de ne pas aller trop vite. 


M. le président. Je ne peux pas faire autrement que d 
en discussion, puis aux voix, les articles qui sont gr 
l'Assemblée. 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Maibrant. Monsieur le président, cet article 46 a été 
scindé en deux parties. 

La première n’appelle probablement pas d'observation, mais 
il m'apparaît que nos amendements portent sur l'article 
46 bis. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 46. ; 
(L'article 46, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46 bis (nouveau).] 


M. le président. « Art. 46 bis. — Le contrat est suspendu: 

« a) En cas de fermeture de l'établissement par suite du 
départ de l'employeur sous les drapeaux; 

« b) Pendant la durée du service militaire du travailleur: 

« c) Pendant la durée de l’absence du travailleur en cas de 
maladie dûment constatée, durée limitée à six mois, sauf le 
Cas où le travailleur n’aura pas été remplacé. 

« Dans chacun de ces cas, Femployeur est tenu de verser 
au travailleur une indemnité égale au montant de sa rémuné- 
ration pour une période ne pouvant être inférieure au délai nor- 
mal du préavis. 

« Des arrêtés du chef de groupe de territoires, du territoire 
non groupé ou sous tutelle, déterminent le quantum de parti- 
cipation du territoire au payement de ces indemnités, 

« Les droits des travailleurs mobilisés sont garantis, en tout 
état de cause, par la législation en la matière. » 


MM. Malbrant, Castellani, Bayrou ont déposé à cet article un 
amendement qui tend, après ies mots: « b) pendant la durée 
du service militaire », à insérer le mot: « légal », 


La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. L’addition que nous proposons nous paraît 
s'imposer. 

Si l'on s’en tient aux dispositions du paragraphe b, le 
contrat serait suspendu pendant la durée du service militaire 
du travailleur. 

Or, même en temps de paix, le service militaire peut aller 
bien au delà de la durée légale et si la précision que je pro- 
pose n’était pas retenue, la suspension du contrat pourrait 
s'appliquer aussi bien aux militaires et appelés qu'aux mili- 
taires de carrière ou à ceux qui contractent un engagement de 
plusieurs années. 

[1 va de soi, me semble-t-il, que le bénéfice de la suspen- 
sion du Contrat ne doit pas jouer s’agissant de services mili- 
taires par engagement puisque, dans ce cas, la durée du ser- 
vice pourrait aller jusqu’à dix ou quinze ans. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée d'adopter notre 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission est d’accord sur le principe 
que vient d'exposer M. Malbrant. 

Elle ne croit cependant pas qu’il soit utile d'introduire le 
mot « légal » dans le texte de la loi. Il est bien entendu qu'il 
ne peut s'agir du service militaire accompli par des engagés 
voiontaires, mais uniquement du service militaire légal. 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Malbrant ? 


M. René Maïbrant. Je crois que l’Assemblée eût été sage en 
adoptant mon amendement, mais l'interprétation de M. le rap- 
porteur étant la même ge la mienne et sous réserve de l’ac- 
cord de l’Assemblée sur le sens que l’on donne à ce paragraphe, 
je retire mon amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Malbrant, Castellani, Bayrou ont présenté un amende- 
ment qui tend, daris le stage or aliméa (c) de l’article 46 bis, 
après les mots: « maladie dûment constatée », à insérer les 
mots. « par un médecin agféé ». 

La parole est à M. Malbrant, 

M. René Malbrant. Notre amendement se défend de lui-même, 
Comment, en effet, peut-on faire constater dûment une maladie, 
sinon par un médecin agréé ? 


Je pense qu’il n’est pas dans l'intention des défenseurs de 
ce code de considérer que la maladie veut être valablement 
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To 
appréciée par le patron ou un infirmier car, d’une part, la con- 
Hération des médecins pourrait s'en émouvoir et, d'autre part, 
il pourrait en résulter des abus innombrables. : : 
i le patron, ou quelqu'un d'autre, pouvait apprécier, il serait 
ssible de décider que tel employé n'est pas malade et qu'il 
n'y a pas lieu de lui verser l'indemnité de préavis, même st 
gon état de santé justifie l'arrêt du travail. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. René Malbrant. Dans ces conditions, je ne poursuis pas ma 
démonstration. 

M. le rapporteur. La commission accepte également l'amende- 
ment. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Mal- 
brant, Castellani, Bayrou, accepté par le Gouvernement et la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Duveau a présenté un amendement ten- 
dant à en ainsi le cinquième alinéa de l’article 46 bis: 

« Dans chacun de ces cas, l'employeur est tenu de verser 
au travailleur, dans la limite normale de préavis, une indemnité 
égale au montant de sa rémunération pendant la durée de 
Jabsence ». 


La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. J'avais déposé un amendement qui com- 
portait une refonte complète de l’article 46 bis. 

Après discussion en commission, je me suis finalement rallié 
au texte proposé par M. Benoist, sauf en ce qui concerne Je 
cinquième alinéa de l’article. 

C'est pourquoi je propose une rédaction différente à l’Assem- 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement l’accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Duveau, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont présenté 
un amendement tendant à compléter le cinquième alinéa de 
J'article 46 bis par les mots: « et au maximum à un mois ». 


La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je retire mon amendement, monsieur le 
président. 


M, le président. L’amendement est retiré. 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont présenté un amende- 
ment qui tend,  r le cinquième alinéa de l’article 46 bis, à 
insérer un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Le paragraphe précédent n’est applicable que dans les entre- 
prises situées à proximité d’un centre médical ». 


La parole est à M. Castellani. 
M. Jules Castellani. Je retire également cet amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
. M. Duveau a présenté un amendement tendant à faire du 
4 mg rue de l’article 46 bis un nouvel article après l’ar- 
icle is. 


La parole est à M. Düveau. 


M. Roger Duveau: Mes chers collègues, l’article 46 bis, tel 
qu'il résulte de la rédaction proposée par M. Benoist, vise deux 
situations bien distinctes. 

L'une se rapporte à l’absence du travailleur provoquée, soit 
par l'appel sous les drapeaux, soit par la maladie, l’autre par la 
Mobilisation du travailleur. 


M le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


M. Roger Duveau, Nous avons pensé qu’il convenait, pour ces 
cd situations différentes, de prévoir deux dispositions diffé- 
. 


C'est le but de mon amendement. 


KT le président. Je mets aux voix l'amendement de 


Duveau. 
(L'amenlement, mis aux voix, est adopté.) 


.: le président, Personne ne demande plus la parole ?... 
, n': aux voix l'article 46 bis modifié par un amendement 
+ Malbrant, Castellani, Bayrou et deux amendements de 








MM. Malbrant, Castellani, Bayrou et deux amendements de 
M. Duveau, étant entendu que le dernier. alinéa ue Luar- 
ticle 46 bis constitue dorénavant un article distinct. 

(L'article 46 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 105.] 


M. le président. « Art. 105. — Des décrets pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer fixent les portions de 
salaires soumises à prélèvements progressifs et les taux y 
afférents. La retenue visée à l’article précédent ne peut, pour 
_—. paye, excéder les taux fixés par les décrets. 

« IL doit être tenu compte, pour le calcul de la retenue, non 
seulement du salaire proprement dit, mais de tous les acces- 
soires du salaire, à l'exception toutefois des indemnités décla- 
rées insaisissables par la réglementation en vigueur, des 
sommes allouées à titre de remboursement de frais exposés par 
le travailleur et des allocations ou indemnités pour charges de 
famille ». 

MM. Malbrant, Casteliani, Bayrou ont déposé un amendement 
qui tend, dans la première phrase du premier alinéa de l'ar- 
ticle 105, après les mots: « ministre de la France d'outre-mer 
à intercaler les mots: « après avis du chef du territoire et de Ia 
commission consultative du travail du ministère de la France 
d'outre-mer ». 


Mme Francine Lefebvr*. Cet amendement a 
commission. 

M. René Malbrant. S'il en est ainsi, je ne demande pas la 
parole pour le défendre. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre 
mer. Le Gouvernement accepte cet amendement, 


clé à lopté par la 


M. le rapporteur. La commission également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mal: 
brant, Castellani et Bayrou. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le présics nt. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 105, modifié par l'amendement 
que l’Assemblée vient d'adopter, 


(L'article 105, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
+ 34 
la commission propose de rédiger comme suit le titre du 

projet de loi: 


« Projet de loi instituant un code du travail dans les terri 
toires et ierritoires associés relevant du ministère de 1! 
d'outre-mer. » 


IL n’y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire con- 
ïaître qu’en vertu de l’article 58 du règlement, la commission 
des territoires d'outre-mer demande une seconde délibération 
de l’ensemble du projet de loi, en vue de remettre en dis- 
cussion les articles 3%, 5 bis, 48, 70, 91, 109 et 200 à 208. 

La seconde délibération est de droit. 

La commission est prête à rapporter immédiatement. 

Je rappelle que l’Assemblée n’est appelée à statuer que sur 
les dispositions nouveiles proposées par la commission ou 
sur ies modifications proposées par la commission ou par vo 
d'amendement aux textes précédemment adoptés par l'Assem- 
biée. 


[Article 3 (suite) S 


M. le président. La commission propose pour l'article 3 Ja 
nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement 
pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, in- 
dustriels, commerciaux et agricoles ». 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission a demandé une deuxième 
délibération pour supprimer le mot « moraux » qui figurait 
dans l’ancienne rédaction, après les mots: « et la défense d 
intérêts ». 


3 
M. René Malbrant. Pourquoi veul-on supprimer ce mot ? 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. M. Malbrant se souviendra sans doute qu'il y a quelques 
mois, au moment Où nous avons abordé la discussion du code 


165 


à la 
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du travail dans les territoires d'outre-mer, j'ai fait remarquer 
la définition .des syndicats donnée dans notre code ne cor- 
respondait pas à celle des syndicats métropolitains. J'ai moi- 
mème demandé la suppression du mot « moraux », signalé 
par M. le rapporteur. 4% 

Je suis donc d'accord avec la commission pour que nous 
finition qui soit conforme à celle des 


en revenions à une défi 
syndicats métropolitai 


que 


nc 
11 


M. René Malbrant. D'accord, 


M. le président. La parole est à M. Benoist, 
M. Charles Benoïst. C’est à la suite d’un amendement que 
: lecture que l’Assemblée avait inséré 


j'a deposeé en premiere 
le mot « moraux » dans le texte primitif de l’article 3. 

Le Gouvernement en demande la suppression, mais àl doit 
être bien entendu que les intérêts moraux coneernant la pro- 
fession seront défendus par les syndicats professionnels. 


Je sais que M. le ministre craint que le maintien du mot 


ne permit tte la di fense d'intérêts n'ayant rien de 


commun avec la profes 1On. . F j 

foutefois, m'en rapportant à l'interprétation que l’on vient 
di nner de la suppression du mot « moraux », je n'’insiste 
i 


M. le président. La parole est à M .le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. M. Benoist a satisfaction, 
L'article 13 du code en dis ion est clair: les syndicats sont 
bilités à exercer tous les droits réservés à la partie civile et, 
L nt, à défendre les intérêts moraux de leurs adhé- 


M. Charles Benoist. Alors, nous sommes d’accord, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je meis aux voix l'arti le 3. 
L'anticli mis QUT VAT, esl ulopté.) 
[Article 5 bis (suite.)] 
M. le président. La con on propose de supprimer l'arti- 
( ) 
| es M. le rapport! 
M. le rapporteur, Mon ieur le président, l’article 5 bis pose 
roblème No ble à celui que nous avons eu à résoudre 
hier, à pro] des articles 200 à 208, 
La nission a demandé que l'Assemblée revienne sur cet 
artici lont elle demande ja suppression. 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. La comparaison que vient de faire M. le 
I teur entre le vote d'hier soir sur les articles 200 à 208 
et le vote intervenu sur l’article 5 bis ne me paraît pas juste. 
Je crois que M. le rapporteur n'a pas interprété exactement 
ct eux votes. En réalité, s'il y a eu erreur hier soir au sujet 
di rlicies 200 à 2US.., 


M. Dialo Yacine. 1! y à eu effectivement une erreur. 

M. Jules Castellani. ...si le groupe socialiste, je le reconnais 
volontiers, a voté, par erreur, contrairement à ses idées — il l’a 
du reste déclaré tout de suite par la voix de notre ami, 


M. Yacine il n'en a pas été de même pour l’article 5 bis. 
Le vote eur l'article 5 bis a eu lieu de façon absolument régu- 
lière, chacun s'étant prononcé en pleine connaissance de cause- 


C'est à la suite d'une intervention personnelle du rapporteur 


PAL 
auprès de certains membres d’un groupe. 


M. René Malbrant, Très exactement, 

M. jules Castellani, qu'il a été décidé de revenir sur Far- 
ticie 5 bis. 

Par conséquent, la comparaison de M. le rapporteur me 
parait inexacte. Je tenais à le souligner devant l'Assemblée. 
Je veux maintenant poser une question. Pourquoi veut-on 
continuer de jouer à cache-cache avec ce code ? 

On veut revenir sur l’article 5 bis. C’est le seul article à peu 
près convenable que vous ayez voté. (Proteslations au centre.) 

Vous ne l'avez peut-être pas fait exprès; cela aggrave votre 
as. Pour une fois où vous avez adopté un textg à peu près 
f 


\ { An ( rp CXDrèe 
ul . Sarre lalre expres…. 


M. le président, Voyons! monsieur Castellani, 
vous voulez revenir sur votre décision. 
À \ devant Jaquelie vous mettez l’Assemblée. 
ivez déjà voté l'article 1®°, qui est un monstre — nous 
le dirons dans nos explications de vote — car, par cet article, 


M. Jules Castellant, 
\ | 
" 








m AUS LEE 
vous avez vidé le code de tout son contenu. Vous avez en 
réalité, empêché l'anpicaton du code à tous. Vous F3 
reconnu, dans cet article 1%, certains droits spéciaux anormaux 
qui font que le code ne sera appliqué qu’à certäines catégories 
de citoyens dans les territoires d'outre-mer. à 

Déjà, bn adoptant une telle disposition, vous avez commis 
à mon avis, une action préjudiciable aux intérêts mêmes de 
ces territoires, cas 

En outre, contrairement à toutes les conventions votées x 
Genève, à toutes les décisions prises par l’organisation inter. 
nationale du travail à une très forte majorité, vous avez rejeté 
le texte de l’article 2 proposé par le Gouvernement. , 

Puis, vous avez adopté l'article 5 bis. Mais vous n'avez 
jamais caché votre intention, je suis obligé de le dire, de le 
remettre en question. : 

Nous disons que c’est une erreur totale de vouloir revenir 
sur l'article 5 bis, car cet article apporte justement certaines 
garanties qui n’ont rien d’exorbitant. 

Nous faisons confiance, nous, aux procureurs: de la Répu- 
blique, aux magistrats. Si vous n'avez pas confiance dans la 
justice de la République, dites-le. Cela, c’est votre affaire. Nous 
nous avons confiance en celte justice et nous ne voyons rien 
d’exorbitant dans le texte de l’article 5 bis tel qu'il a été 
adopté par l’Assemblée. | 

J'ajoute que nous ne sommes pas les auteurs de cet article 
5 bis. Ce texte est d'initiative gouvernementale, nul ne saurait le 
contester. Il avait été supprimé par la commission. Notre rôle 
s’est borné à proposer, par voie d’amendement, à l’Assemblée 
de le réprendre. Si nous avons été obligés de recourir à une 
telle procédure, je l'ai déjà indiqué, c’est parce que le Gou. 
vernement n’a trouvé personne pour repréndre cet article — ce 
n’est pas de notre faute — dans sa majorité, cette majorité 
si cohérente, qui va marcher comme un seul homme aux 
élections par le système des apparentements! Pour Vlar- 
ticle 5 bis, il n’y a pas eu d’apparentements, vous n'avez pas 
été capables de vous apparenter, le Gouvernement n’a trouvé 
personne dans sa majorité pour reprendre cet article et Je 
faire voter. 

Nous avons dû nous eubstituer à cette majorité défaillante, 

M. Charles Benoist. En somme, vous avez fait les terre-neuvel 


M. Juies Castellani. Monsieur Benoist, quand il le faut et quand 
il y va de l'intérêt général, nous sommes prêts à venir au 
secours de la majorité. Nous l'avons prouvé à l’article 5 bis. 


M. René Malbrant. Monsieur Benoist, nous ne sommes nulle 
ment surpris que vous soyez pour la suppression de cet article. 


M. Jules Casteilani. Cette altitude est normale. On cherche, 
une fois de plus, à l'occasion de cet article, à brimer l’oppo- 
sition. Mais tout cela est provisoire. 


M. René Malbrant. Quand il s’agit de démolir, vous êtes toù- 
jours là, monsieur Benoist. 


M. jules Castellani. C’est le seul article qui tienne dans cé 
code. Or, vous voulez le supprimer. 

Encore une fois, l’Assemblée s'étant régulièrement prononcée 
sur l'article 5 bis, nous nous élevons contre la comparaison 
qu’a cru devoir faire M. le rapporteur entre le vote sur cet'arti- 
cle et celui intervenu hier soir à propos des articles 200 à 208. 
Cette comparaison, nous ne pouvons l’accepter, car elle n’est 
pas conforme à la réalité. 

Hier soir, il y a eu une erreur de vote, nous le reconnaissons 
et nous aurions été les premiers à permettre à nos collègues 
socialistes de rectifier leur vote — j'en prends à tnoin ceux 
d'entre eux à qui nous l'avons dit — parcé que c'était une 
erreur, et qu’on ne doit pas profiter d’une erreur. 

Mais le vote de l’article 5 bis a été régulier, fait en connais- 
sance de cause. S'il n’y avait pas eu certaines pressions irrégu- 
lières, personne n'aurait demandé que l’on revienne sur cet 
article. 

Nous nous opposons formellement à ee que l’on reviennd 
aujourd’hui sur l’article 5 bis. 

ous ferez, bien entendu, ce que vous voudrez, mais il est 
bon de signaler a. vous n'avez pas encore gagné la partie. 
La chambre de réflexion attend le code pour le remeltre en 
ordre et faire disparaître toutés les énormités que vous y avez 
introduites, Elle rétablira certainement l'articie 5 bis, comme 
le bon sens et la logique le veulent et comme nous le voulons 
aussi. 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Mesdames, messieurs, je répondrai 
à M. Castellani sans passionner le débat, “VHS 

M. Castellani nous a donné un avant-goût de son explication 
de vote, sinon de ses discours électoraux. M 


M. Jules Castellani, Je n’irai pas au Sénégal vous apporter K 
contradiction. i 


+ > em) 
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_ coéalrsetr . . . . 

M. Léopold-Sédar Senghor. Je vous y invite bien volontiers. 
_M. Jules Castellani. Non, c’est trop loin. (Sourires.) 

M. René Malbrant. On vous aime bien quand même, 


. M. Léopold-Sédar Senghor. Je me placerai sur un plan plus 
jectif. 

rL dirai, d’abord, à notre collègue, M. Casteliani, qu'il n’y 

avait pas lieu, à propos de cet article à bis, de revenir en ârrière 

et de dénoncer le fait qu’on aurait établi des discriminations 

entre catégories de travailleurs, les uns étant soumis au code 

et les autres ne l’étant pas. 

Il est évident que le code est fait pour les travailleurs salariés 
et nous avons bien agi en ne l’appliquant qu'aux salariés, et non 
us à ceux qui travailgent selon les règles coutumières. 

Pour en venir à l’article 5 bis, je ferai remarquer à notre 
honorable collègue qu'il se contredit très souvent. On ne peut 
dénoncer le manque d'indépendance de la magistrature d'outre- 
mer et demander aujourd’hui la communication des bilans au 
procureur en faisant confiance à ce procureur que l’on estime 
ne pas être indépendant. 

M. Jules Castellani. Tiens! tiens! Je demande des éclaircisse- 
ments. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Vous me comprenez très bien, 
mon cher collègue. 

pe quoi s'agit-il ? 

H s'agit d'abolir la double discrimination que comporte 
rarticle voté en première lecture. 

En effet, si cet article subsistait, il y aurait, d’une part, 
discrimination entre les syndicats métropolitains et les syndi- 
eats d'outre-mer, d'autre part, discrimination entre les associa- 

| tions syndicales et les autres associations. 
| Pour nous, nous nous sommes toujours élevés contre toutes 
Les discriminations. 


M. René Malbrant. lelisez donc l’article 17 que vous avez 
adopté. 

M. Léopold-Sedar Senghor. … contre les racismes, que ceux-ci 
vinssent des hommes de couleur ou des métropolitains. 


M. Jules Castellani. Très bien! Prouvez-le! 


M. Léopold-Sedar Senghor. Vous savez que je l'ai prouvé par 
des actes, monsieur Castellani. 

C'est pour ces raisons que nous demandons à l’Assemblée 
de voter la suppression proposée par la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Mon er et ami M. Senghor m'a 
invité à ne pas passionner le débat. J'essaierai de répondre à 
son invitation. 

M. Senghor a déclaré qu'il voulait que le code métropolitain 
fût applicable partout. 


Voix diverses. Il n'a pas dit cela. 


M. Jules Castellani. Mais si je voulais reprendre le compte 
rendu, par exemple, de la quatrième séance consacrée à la 
discussion du code du travail dans les territoires d'outre-mer, 
j'y trouverais une déclaration de notre co:lègue M. Senghor 
aux termes de laquelle, justement, cerlains articles du code 
des territoires d'outre-mer ne sauraient être identiques aux 
articles correspondants du code métropolitain. Et cette décla- 
ration à été reprise par de nombreux collègues. 

Si j'ai bien compris, chaque fois qu'il paraît préférable de 
se référer au code métropolitain, c'est celui-ci qui sert de 
modèle. En revanche, quand le code métropolitain paraît gèner 
qui que ce soit en quoi que ce soit, alors, il ne peut plus 
êlre question du code métropolitain, des clauses nouvelles 
doivent être adoptées. 

Voilà exactement la situation devant laquelle nous nous 
trouvons. 


| . Vous n'allez pas me démontrer que l’on peut comparer 
l'article 1° de ce projet au code métropolitain, par exemple ? 


| Vous ne pouvez pas prétendre — soyons sérieux! — que cet 
article ne fait pas de discrimination. 

M. Senghor a dit que l’article {°° était favorable aux salariés, 
aux employés. Permettez-moi d’en douter. Je suis persuadé que 
Vous le pensez très sincèrement. Mais je suis non moins cer- 
| lin que l’article 1°, tel fe est rédigé, ne profitera pas aux 

riés, mais uniquement aux employeurs qui, en vertu des 
ke coulumiers, seront dispensés de l'application de l'arti- 






Vous combattez l’article 5 bis. C’est votre droit. Mais vous le 
| tombatlez avec des arguments qui ne me paraissent pas vala- 

. Ne dites pas que l’article È bis enlève son indépendance 
magistrature. Je vous demande de m'en faire la démons- 












tration, Sur ce point, vos arguments ne m'ont pas convaincu 
et je maintiens mon opposition formelle à la seconde délibéra- 
tion de l'article 5 bis. 

M. René Malbrant. La suppression de cet article condamne le 
code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de la commis- 
sion tendant à la suppression de l'article 5 bis. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'article 35 bis est supprimé. 


[Article 48.1] 


M. le président. La commission propose, à l'article 48, de sup- 
primer .e dernier alinéa du texte adopté en première dé.ibéra- 

on et, en conséquence, propose le texte suivant: 
tion et, et l uence, pl text nt 

« Art, 48. — A l'expiration de son contrat, tout travailleur 
peut exiger de son employeur, sous peine de dommages-inté- 
rêts, un certificat indiquant exclusivement la date de son entrée, 
celle de sa sortie, la nature et les dates des emplois successi- 
vement occupés. 

« Ces certilicats sont exempts de tous droits de timbre et d’en- 
registrement, même s'ils contiennent la formule « libre de tout 
engagement » ou toute autre formule ne constituant ni obliga- 
tion, ni quittance. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 48, ainsi rédigé. 


(L'article 18, ainsi rédigé, mis AUX tOiT, est a loplé 
[Article 70.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 70. 


La commission propose d'insérer, avant le dernier a'inéa, un 
nouveau paragraphe 15°, ainsi conçu: 

« 15° Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant les- 
quelles seront ou pourront être réglés les conflits collectifs de 
travail susceptibles de survenir entre les employeurs et les tra- 
Vailleurs liéS par la convention. » 

L'ensemble de L'article 70 serait, en conséquence, ainsi rédigé : 

« Art. 70, — Les conventions collectives visées par la pré- 
sente section comprennent obligatoirement des dispositions 
concernant : 

« 4° Le libre exercice du droit svn lical et la liberté d’ )pinion 
des travailleurs ; 

« 2° Les salaires applicables par catégories professionnelles 


et éven.uellement par région; 

« 3° Les modalités d'exécution et les taux des heures supplé- 
mentaires, du travail de nuit et des jours non ouvrables ; 

« 4° La durée de la période d'essai et celle du préavis; 

« 5° Les délégués du personnel; 

« 6° Les dispositions concernant la procédure de revision, 
modification et dénonciation de tout ou partie de la convention 
collective ; : 

« 7° Les modalités d'application du principe: « à travail 
égal, salaire égal » pour les femmes et les jeunes; 

« 8° Les congés payés. 

« Elles peuvent également contenir, sans que cette énuiné- 
ration soit limi:ative : 

« 1° Les primes d'ancienneté et d'assiduité ; 

« 2° L’indemnité pour frais professionnels et assimilés; 

« 3° Les indemnités de déplacement ; 

« 4° Quand il y a lieu, l'indemnité prévue à l'article 90: 

« 5° Les primes de panier pour les travailleurs devant prendre 
leur repas sur le lieu du travail; 

« 6° Les conditions générales de la rémunération au rende- 
ment chaque fois qu’un tel mode de rémunération sera reconnu 
possible ; 

« 7° La majoration pour travaux pénibles, dangereux, insalu- 
bres ; : 

« 8° Les conditions d’embauchage et de licenciement des 
travailleurs, Sans que les dispositions prévues puissent porter 
atteinte au libre choix du syndicat par le travailleur : 

« 9° Quand il y a lieu, l’organisation et le fonctionnement de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le cadre 
de la branche d'activité considérée ; 

« 10° Les conditions particulières de travail des femmes et 
des jeunes dans certaines entreprises se trouvant dans le champ 
d'application de la convention; 

« 11° Quand il y a lieu, les modalités de constitution d'un 
cautionnement visé au chapitre V du présent titre; 

« 12° L'emploi à temps réduit de certaines catégories de 
personnel et leurs conditions de rémunération ; 

« 13° L'organisation et le financement des services sociaux 
et médico-sociaux ; 
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« 14° Les conditions particulières du travail: travaux par rou- 
lement: travaux durant le repos hebdomadaire et durant les 
jours fériés; : à 

« 15° Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant les- 
quelles seront ou pourront être réglés les conflits collectifs de 
travail susceptibles de survenir entre les employeurs et les 
travailleurs liés par la convention. | 

« Des décrets du Président de la République, pris sur propo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, pourront, pour 
chaque territoire, après avis du chef de territoire, rendre obli- 
ratoires les dispositions facultatives reconnues utiles. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 70, ainsi rédigé. 

(L'article 70, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 91.] 


M. le président, La commission propose de transformer le 
deuxième alinéa du $ 2° de l'article 91 en un $ 3°. 
Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix la proposition de la commission, 


(Celte proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 109.] 


M. le président. La commiesion propose pour l’article 109 le 


in texte suivant: 
Art. 109. — Dans tous les établissements publics ou privés, 
e d'enseignement ou de bienfaisance, la durée légale à 


I I 


même 
tra des employés ou ouvriers de l’un ou j’autre sexe, de 
l ge, travaillant à temps, à tâche ou aux pièces, ne peut 
exXCCUEI quarante heures par selnaine. 


Dans toutes les entreprises agricoles, les heures de travail 
sont basées sur 2.400 heures pour l'année. 
uées au delà d'une durée légale de travail 


Les heures effet ( 1 
de quarante heures par semaine donneront lieu à une majora- 
1 le salaire fixée ainsi qu'il suit: 


{° Au deià d’une durée légale de ‘ravail de quarante heures 
par semaine et jusqu’à quarante-huit heures inclusivement, 
celle-ci ne pourra être inférieure à 25 p. 100 du salaire horaire; 
« %° Au delà d’une durée de travail de quarante-huit heures, 
elle ne pourra être inférieure à 50 p. 100 du salaire. 

« Des dérogations peuvent loutefois être décidées par arrété 
du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou 
sous tutelle, pris après avis des commissions consultatives du 
travail et de l’assemblée représentative et soumis à l’approba- 
tion du ministre de la France d’outre-ner. 

s arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la com- 


arTreics OU CHEL ( 
tive du travail, déterminent par branche 


« TM 


} nsuila 
d'activité et par catégorie professionnelle, s’il y a lieu, les 
modalités d'application de la durée du travail et des déroga- 
tiore, ainsi que la durée maxima des heures supplémentaires 
qui peuvent être effectuées en cas de travaux urgents ou 
exceptionnels e! de travaux saisonniers, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 109, ainsi rédigé. 

L'article 109, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 200 7 
M. le président. Les articles 200 à 208 ont été disjoints. La 
wmission propose de les remettre en délibération. 
J2 donne lecture de l’article 200: 

CHAPITRE II 


Du différend collectif. 


« Art, 200, — Tout différend collectif est immédiatement 
notitié par les parties à l'inspecteur du travail et des affaires 
& qui intervient pour aider à son règlement, 

En cas d'échec, il est soumis à la procédure de coneilia- 


lior:. 
Les différende coMectifs du travail sont portés en concilia- 


tioc devant la commission consultative du travail à la demande 
de l’une des parties et à défaut sur l'initiative de son prési- 
dent. La commission consultative du travail peut, chaque fois 
qu’el'e le juge nécessaire, notamment en raison de l’éloigne- 


rent, donner délégation à une commiseion spéciale de conci- 
Jiation composée d'un nombre égal de représentants d’em- 
ployeurs et de travailleurs et présidée par l'inspecteur du tra- 
vai! et des affaires sociales. 

« Les accords de conciliation signés par les parties sont 
jmrnédiatement exécutoires. » 

La parole est à M. Yacine Diallo. 





M. Yacine Diallo. Hier soir, l’Assemblée a été appelée à se 
prononcer sur un amendement de nos collègues commun 
tendant à la disjonction des articles 200 à qui constituent 
le chapitre H du titre VII du projet. Je rappelle qu'une erreur 
matérielle s’est produite dans le vote du groupe socialiste. 
J'ai, d'ailleurs, fait Ja rectification en séance. x 


M. le président. Votre intervention, monsieur Yacine Diallo 
n’a que la valeur d’une explication, maïs aucune portée, ear 
un résultat proclami en séance est toujours acquis. 


M. Yacine Diallo. Il n’en reste pas moins qu'une erreur g 
été commise, qui vient d'être reconnue par M. Castellani Jui- 


même. 
M. Jules Castellani. Pourquoi « lui-même ». (Sourires.) 


M. Yacine Diallo. Parce que vous représentez l'opposition. 


M. le président. La présente délibération à précisément pouf 
objet de rectifier cette erreur. 

M .Charles Benoist a présenté un amendement tendant 4 
remplacer les articles 200 à 208 par les six articles ci-après : 

« Art. 200, — Tout différend collectif est soumis à conciliation, 

« Art. 201. — La procédure de conciliation est librement dis. 
cutée par les parties et introduite dans les clauses de la conven- 
tion collective prévue à l'article 70 de la présente loi. 

« Art. 202. — En cas d’échec de la tentative de conciliation, 
les parties, d'un commun accord, peuvent recourir à l'arbi- 
tirage. 

4 203. — La convention collective peut prévoir une pros 
cédure contractuelle d'arbitrage. 

« L'arbitre, ou les arbitres, en cas de désaccord, sont désignés 
Re les parties, ils ne peuvent statuer que sur les points du 
itige. 

: Art. 204. — Les arbitres désignés par les parties ont les 
plus larges pouvoirs pour s'informer de la situation économique 
des entreprises et de la situation sociale des travailleurs inté- 
ressés par les conflits. 

« Ils peuvent exiger la remise de tous documents utiles 4 
leurs enquêtes. 

« Ils sont au secret professionnel quant aux documents 4 
eux confiés. 

« Un rapport contenant leurs observations et leurs conelu- 
sions est remis à chacune des parties, 

« Art. 205. — En aucun cas, le recours aux procédures dé 
conciliation et d'arbitrage, ou de l’une d’entre elles, n’est sus- 
pensif de l’exercice du droit de grève. » 

La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charles Benoist. Pour l'article 200, je propose à l’Assem- 
blée de remplacer le texte proposé par commission par le 


texte suivant: 
« Tout différend collectif est soumis à conciliation, » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission demande à l’Assemblée dé 
repousser l’amendement de M. Benoist. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse égales 
ment l'amendement de M. Benoist. . 


M. le président. Je mets aux voix le nouveau texte proposé 
ar M. Charles Benoist pour l’article 200, texte repoussé par 
a commission et le Gouvernement. 


M. René Maïlbrant. Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Norabre” des VOIRIE... sonde décvdence: DOS 


Majorité absolye...........ssssocsssssse.e 297 ; 
Pour l'adoption........,.. 177 
Contre CORRE sense 415 


L'Assemiblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Castellani et Malbrant ont déposé un amendement ten- 
dant à reprendre, pour l’article 200, le texte initial de ls 
commission. 

La parole est à M. Castellani. 


M. juies Castellani. En déposant cet amendement, nous pen- 
sons faire gagner du temps à l’Assemblée et nous espérons que 
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Las collègues, qui sont arrivés avec beaucoup de peine à se 
d'accord sur un texte, finirent par reconnaitre leur pre- 
gmier enfant et par l’adopter. Û 
, En demandant la reprise du premier texte voté par la majo- 
rité de la commission, nous faisons œuvre de bon sens. Autre- 
ment, nous serions obligés de déposer de nombreux amende- 
ments. Donnons satisfaction à la majorité de la commission en 
nous ralliant au premier texte qu'elle avait adopté. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission n'a 
pas modifié l’article 200. 
M. le président. C’est ce qu’il me semble, 


M. Jules Castellani. Nous demandons la reprise de tout le 
chapitre, dans son texte initial, car c'est tout le chapitre qui 
a été modifié. 


M. le président. Ce n'est pas possible. Nous discutons article 
ar article. i 

Si la commission déclare que l’article 200 n'a pas été modifié, 
votre amendemer.t est sans objet. 
” Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 200. 


M Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 200, -mis aux voix, est adopté.) 


[Article 201.] 


M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit l’article 201: 

« Art, 201. — En cas d’échec de la procédure de conciliation, 
de différend est soumis à la procédure de recommandation. » 

J'appelle maintenant l'amendement de M. Benoist qui tend 
à rédiger ainsi cet article: 

« La procédure de conciliation est librement discutée par 
les parties et introduite dans les clauses de la convention 
collective prévue à l’article 70 de la présente loi. » 

La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Je rappelle que les articles 200 à 208 
ont été disjoints hier, à ma demar:de, et que le rapport de 
M. Dumas a été repris commé base de discussion en vertu de 
l'article 58 du règlement. 

C'est pourquoi j'ai présenté six amendements proposant une 
nouvelle rédaction du chapitre, et c’est ainsi que l’Assemblée 
cg de repousser la rédaction que je proposais pour l'arti- 
cle 200. 

Cela dit, monsieur le président, il y aurait lieu mainterant 
de changer l’ordre de mes amendements et d'appeler à l’ar- 
ticle 201 celui qui propose la rédaction suivante : 

« En cas d'échec de la tentative de conciliation, les parties, 
d'un commun accord, peuvent recourir à l'arbitrage, » 


M. le président. L’amendement rectifñié de M, Benoist tend à 
rédiger ainsi l’article 201 : 

« En cas d’échec de la tentative de conciliation, les parties, 
d’un commun accord, peuvent recourir à l'arbitrage. » 

Que! est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, L’amendement de M. Benoist est inutile, 
puisque le paragraphe 15° de l’article 70 prévoit l'arbitrage. 


#.. ” président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
enoist ? 


M. Charles Benoist. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Benoist. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. Charies Benoist. Monsieur le président, à la suite de ce 


vote, je retire les amendements qui s'appliquaient aux articles 
suivants. 


M. le président. J'en prends acte. 
MM. Castellani et Malbrant ont déposé un amendement tendant 
à pendre, pour l’article 201, le texte initial de la commis- 


La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Nous préférons l’article 201 dans la pre- 
Mière rédaction de la commission à l’article 201 dans sa deu- 
xième version. 

Le premier texte présenté ne nous donnait pas entière satis- 

10n, car il disposait que, en cas d’échec de la procédure de 
conciliation, le diffé « peut » être soumis à l'arbitrage. 
aurions préféré « est » à « peut être ». 
Pendant nous considérons que cette première rédaction est 
DnaU plus complète et beaucoup plus explicite que la 





| 





\ en cours. » 


Je reconnais que, dans l’article 201 deuxième forme, on a 
essayé de condenser dans une certaine mésure les idées expri- 
mes dans la première version. Mais le résultat n’est pas par- 

t. 
En outre, dans cette deuxième rédaction, une expression 
nous paraît impropre. En effet, qu'est-ce que la procédure de 
recommandation ? 

On peut donner à ce mot une interprétation très large. Nous 
eussions préféré que l’on parlât de procédure d'arbitrage. I y 
a arbitrage ou non. S'il n y a pas arbitrage, les recommanda- 
tions sont inutiles. Par conséquent, l'arbitrage est utile. 

Nous avons dit, au cours de la nuit dernière, que nous étions 
favorables à l'arbitrage, qui, dans la plupart des cas, est profi- 
table aux salariés. J'ai même précisé que si l’on établissait un 
référendum parmi les employeurs des territoires d'outre-mer 
en vue d'instituer la procédure’ d’arbitrage obligatoire, une 
majorité se prononcerait contre cette procédure. C'est dire notre 
souci de défendre, par la procédure d'arbitrage dans les terri- 
toires d’outre-mer, les intérêts des travailleurs, et c’est ailer 
à l’encontre de ces intérêts que de supprimer l'arbitrage 

C’est pourquoi nous demandons la reprise du texte inilial de 
la commission. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. Je 
répète que le paragraphe 15° de l’article 70 donne toute salis- 
faction à M. Castellani sur le principe, car si les parties sont 
d'accord, elles peuvent recourir à l'arbitrage. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Castel- 
lani et de M. Malbrant, repoussé par la commission 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adomé.) 

M, le président. Personne ne demande plus La parole ? 
Je mets aux voix l’article 201. 

(L'article 201, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 202.] 


M. le président. « Art. 202. — Lorsque la tentative de conci- 


liation n’a pas abouti, le procès-verbal de non-coucilialion est 
dressé. Il est signé par les parties et mentionne l'objet du cor 
flit et les points qui éeront soumis à la pr cédure de re mi - 
mandation. 


« Dans le délai de quatre jours à compter de la notification 
aux parties de l'échec de la conciliation par le président de 
la commission consultative du travail, ou, le cas échéant, de 
la commission prévue à l’article 200, les parties sont tenues 
de désigner un expert, à défaut, cette désignation est faile, 
dans les quarante-huit heures, par le chef de territoire ou du 
groupe de territoires compétent. 

« L'expert ne peut être choisi ni parmi les fonctionnaires d'au- 
torité, ni parmi les dirigeants des entreprises impliquées dans 
le condit, ni parmi les personnes ayant participé à la procé- 
dure de conciliation. 

« Chaque année, le chef de groupe de territoires, de terri 
non groupé ou sous tutel'e, étabiit par arrêté, pris après a 
de la commission consultative du travail, la liste des magistrats 
et des personnalités appelées à remplir les fonctions d’'ex] 
Les personnes qui seront choisies en fonction de leur autorité 
moraie et de leurs compélences économique et sociale ne doi- 
vent pas exercer, nécessairement, leur activité professionnelle 

@u avoir leur résidence dans le territoire ou le groupe de terri- 
toires intéressés par le conflit. » 


x 


Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant à 
rédiger ainsi le troisième alinéa de cet article : 

« L'expert ne peut ètre choisi ni parmi les fonctionnaires du 
territoire ou du groupe de territoires intéressés par le confit, 
ni parmi les dirigeants des entreprises impliquées dans le con- 
flit, ni parmi les À eme cop ayant participé à la procédure de 
conciliation. Les dispositions qui précèdent ne visent ni les 
magistrats, ni les fonctionnaires de l'enseignement public, ui 
ceux relevant des services de l'inspection du travail, » 


Mme Francine Lefebvre. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 202. 

(L'article 202, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 202 bis.] 


M. le président. La commission propose un article 202 bis 
nouveau ainsi conçu : 

« Art. 202 bis. — L'expert devra se prononcer sur tous les 
œbjets déterminés par le procès-verbal de non conciliation et 
sur tous autres qui pouvaient être en relation avec le différend 
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M. Duveau a présenté un amendement tendant à rédiger ainsi 
cet article : 

« L'expert doit se prononcer sur tous les objets déterminés 
par procès-verbal de non conciliation, et sur tous ceux résul- 
ant d'événements postérieurs qui sont la conséquence du 
différend en cours. » 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau, Ma rédaction parait préférable au texte de 
la commission, qui ne fixe pas de limites à la mission de 
l'expert, Il me semble .e ma formule est de nature à per- 


mettre l’accélération de la solution des différen's conflits. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je demande à M. Duveau de retirer son 
amendement, car la rédaction nouvelle de l'article 202 Lis est 
celle que nous avons adoptée à sa demande, lorsque nous en 
avons discuté en commission. 


M. Roger Duveau. Vous me prêtez une paternilé que je ne 
reconnais pas. 

M, le président, La parole est à M. le 
France d’outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elal à la France d'outre- 
mer. La rédaction de M. Duveau apporte une précision utile. 
Elle circonscrit parfaitement la mission assignée à l'expert et 
je demande à l’Assemblée d'adopter l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Duveau, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus La parole 7... 

Je mets aux voix l’article 202 bas. 

(L'article 202 bis, mis aux voir, est adopté.) 


secrétaire d'Etat à la 


[Article 203,] 


M. le président. « Art. 203. — L'expert a les plus larges 
pouvoirs pour s'informer de la stualion économique des entre- 
rises et de la situal'on sociale des Wwavaïlleurs intéressés par 
conflit. 

« Dans <e but, il peut notamment enquêter auprès des entre- 
prises et des syndicats, réclamer aux parties tous documents 
ou renseignements d'ordre comptable et financier susceptibles 
de lui être utiles, Il peut recourir aux offires de toute personne 
qualifiée susceptible de l'éclaier, tels les experts comptables 
agréés 

L'expert est tenu au se 
ments à Jui confiés. 

« De leur côté, les parties remettent à l'expert un mémoire 
et les observations qu'elles jugeront utiles de présenter. » 


ret professionnel, quant aux docu- 


Mine Francine Lefebvre avait présenté un amendement qui 
est satisfait pat le nouveau texte de la commission. 

Personne ne demande læ& parole ?.… 

Je mets aux voix l’artic:e 293. 


(L'article 203, NUS aux Tor est adopté.) 
[Art le 204.1 
”] 


M. le président. « Art. 204. — Dans un délai de huit jours, 
l'expert dresse un rapport motivé de ses investigations. L& 
conclusions de ce rapport établissent, sons forme de recom- 
mandation, un projet de règlement des points en litige. 

Le rapport et la recommandation finale sont communiqués 
aux parties dans les vingt-quatre heures. Ils sont publiés, dif- 
fusés et traduits dans des conditions qui seront fixées par les 
arrêtés pris en application de l'artic:e 67 du présent code. Ils 
int, dans tous les cas, immédiatement publiés au Journal offi- 
ciel du territoire ». 

Mme Francine Lefebvre a présenté un amendement tendant 
à insérer, après le premier alinéa de cet article, l'alinéa sui- 
vant : 

« La recommandation ne peut tendre à l’accomplissement 
d'actes contraires aux textes législatifs ou réglementaires en 
vigueur ayant le caractère de dispositions d’ordre pnh:ic ». 


Mme Francine Lefebvre. Je retire mon amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l'article 204. 


(L'article 204, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 205.] 


e 

fs. le président. « Art, 205. — A l'expiration d’un délai de 

cinq jours francs, à compter de Ja notification du. rapport aux 

arties et si aucune de celles-ci n’a manifesté son opposilion, 
L recommandation acquiert force exécutoire, 





« L'opposition, à peine de nullité, est formée, dans le délai 


‘ci-dessus indiqué, par lettre recammandée adressée à l'expert 


lui-mème. Le récépissé d’expédition fera foi de la date de Ja 


formation de l’opposition, 


« La date d'application des dispositions de la recommanda- 
tion, en cas de Silence de celle-ci sur ce point, est celle de 
l'introduction de la demande de conciliation. 

« Les frais exposés par les experts dans leur mission leur sont 
remboursés, dans des conditions fixées par un décret Qu 
manistre de la France d'outre-mer, sur le budget du territoire 
ou des territoires intéressés par le conflit ». : 

Mme Francine Lefebvre avait présenté un amendernent qui 
est satisfait. 

M. Duveau a déposé un amendement qui tend à rédiger ain 
la deuxième alinéa de cet article: 

« L'opposition est formée à peine de nullité, dans le délai 
fixé, par lettre recommandée adressée à l’expert lui-même. Le 
récépissé postal d'expédition fait foi de la date de la notification 
de l'opposition ». 

M. Roger Duveau, Je retire mon amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 205. 

(L'article 205, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 206.)] 


M. le président. « Art. 206. — Les recommandatioys né 
peuvent faire l’objet que d’un recours pour excès de pouvoir 
Ou violation de la loi qui est porté devant la cour supérieure 
d'arbitrage. 

« Le recours est instruit et jugé co:formément aux disposi. 
tions du chapitre IV du tire IN de la loi du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures du règle 
ment des conflits collectifs du travail. » 


Mme Lefebvre avait déposé un amendement qui se trouve 
maintenant eatisfait,. 

Persoïne ne demande la paroïe sur l’article 206 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 206, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 207.] 


M. le président. « Art. 207, — Lorsqu'un accord de concilia- 
tion ou une recommandation devenu exécutoire porte sur 
l'interprétation des clauses d’une convention collective, sur 
les salaires ou sur les conditions de travail, cet accord ou 
celte recommandation produira les ‘effets d’une convention 
cobective de travail. 

« Si l’accord ou Ja “ecommandation. est intervenu en vue 
de régier un conflit survenu dans une branche d’activité ayant 
fait l’objet d’une convention collective étendue, cet accord 
ou cetle recommandation devra faire l’objet d’un arrèlé d'ex- 
tension de Ja convention. 

« Si l’accord ou la recommandation porte sur l'application 
des dispositions d’un arrêts réglementaire à défaut d'une con- 
vention collective, selon l'article 74, un. nouvel arrêté sera 
p'is automatiquement, » 

Mme Lefebvre avait déposé un amendement qui est satisfait 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artisie.207. 

(L'article 207, mis aux voir, es! adopté.) 


[Article 208.] 


M. le président. « Aït. 208. — Sont interdits tout lock-out 
et toute grève déclenchée avant épuisement des procédures 
de conciliation et de recommandation ou en vioialion des 
dispositions d’un accord de conciliation ou d’une reconiman- 
dation ayant acquis force exécutoire. j 

« Le lock-out ou la grève amené en contravention des dispo“ 
sitions de la présente loi peut entraîner par sentence de la 
cour supérieure d'’arbitrag 

« a) Pour les employeurs, le payement aux travailleurs des 
journées de salaires perdues de ce fait, et pendant une période 
de deux ans au minimum, f'inéligibilité aux fonctions de mem- 


_—— 


bres des chambres de commerce, l'interdiction de faire artie 
d'une commission consultalive du travail et d’un conseil d’arbi- 
à une entre- 


trage, de participer, eous une forme quelconque, 
prise de travaux ou un marché de fournitures pour le comple 
de l'Etat, du territoire ou d’une collectivité publique; Ë 
« b) Pour les travailleurs, la perte du droit à l'indemnité 
de préavis et aux dommages-intérêts pour rupture de contrat. 
Mme Lefebvre a déposé plusieurs amendements, dont l'un. 


aortant le n° 353, paraît satisfait, 


eo 
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| pme Francine Lefebvre. Oui, monsieur le président, et je 


retire. 
le pendant, je désire signaler à l'attention de l'Assemblée 
ee qui ne me paraît être qu’une simple faute d'orthographe. 
En effet, l’article dispose que « Sont interdits tout lock-out 
et toute grève déclenchée. ». 

Je demande que l’on orthographie « déclenchés » au mas- 
culin pluriel. Sinon, on pourrait croire que ce mot ne qualifie 
que Ja grève. 


M. le rapporteur, La commission propose, en effet, d'écrire le 
mot « déclenchés » au masculin pluriel. 


M. le président. Il en sera tenu compte au moment du vote. 

Mme Francine Lefebvre a présenté un amendement tendant, 
dans le deuxième alinéa de l’article 208, à remplacer ie mot 
« amené » par le mot « engagé ». 


Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mme Francine Lefebvre a déposé un amende- 
ment qui tend à compléter l’article 208 par le nouvel alinéa 
suIvan : 

« La grève déclenchée après notification de l'opposition x ce 
que la recommandation de l'expert acquiert force exécutoire, 
n'entraine pas la rupture du contrat de travail, sauf faute 
burde imputable au travailleur. » 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Le premier alinéa de l’article précise 
Jes cas dans lesquels sont interdits le lock-out et la grève. Si la 
grève et le lock-out éclatent en contradiction avec cet alinéa, 
il est évident qu'ils entraînent des sanctions. 

est important, à mon avis, de bien spécifier que la grève 
déclenchée dans d'autres conditions, c’est-à-dire lorsqu'il y a 
eu opposition en temps voulu, après notification de la recom- 
mandation, est légale et peut avoir lieu. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d’outr:-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétafre d'Elat à la France d’outre- 
mer, Je ne suis pas pee à l'esprit qui anime l'amendement 
de Mme Francine Lefebvre, mais je me demande s’il n’y aurait 
pas lieu de trouver une rédaction plus claire. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, j'ai beaucoup 
cherché, mais je n'ai rien trouvé de mieux. Je vous demande 
denc de vous rallier à cette rédaction. 


M. René Arthaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Je demande à Mme-Lefebvre de supprimer 
les mots « sauf faute lourde imputable au travalllonr », 
sinon je serais obligé de déposer un sous-amendement. Pra- 
tiquement, dans les territoires d'outre-mer, une telle disposi- 
lio1 se retournera toujours contre les travailleurs et on trouvera 
toujours une prétendue faute lourde à leur imputer. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur Arthaud, la faute lourde est 
déterminée par les tribunaux. 


M. René Arthaud. Oui, mais nous savons bien qu’elle sera 
toujours imputée aux travailleurs, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat à la 
France d’outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Madame Lefebvre, je vous propose d'adopter la rédaction 
suivante : 

« La grève déclenchée après notification de l’opposition à 
k recommandation de l'expert n’entraîne pas la rupture du 
Contrat de travail, sauf faute lourde imputable au travailleur. » 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je veux bien accepter cette rédaction ; 
Mais, dans ce cas, la grève étant déclenchée même lorsque 
Daposition n'aurait pas eu lieu en temps voulu, elle serait 
légaie alors qu’elle ne devrait pas l'être. Tout compte fait, je 
Prefère mon texte. 


M. Jean Martine. Je demande ia parole. 
M. le président La parole est à M. Martine, 


. M. Jean Martine. J'appuie la demande de M. Arthaud, car il 
est certain 2 l’article que nous discutons traite de la grève 
el non pas de la faute lourde. 

est anormai de mêler ces deux notions, 


L 








Dans tous les cas où le travailleur aura commis une faute 
lourde, il est bien évident que l'employeur pourra le licencier. 

Mais il est dangereux d'introduire ces deux dispositions dans 
le même article. 


M. le président. Je suis saisi par M. Arthaud d'un sous- 
amendement tendant à supprimer, dans l'amendement de 
Mme Lefebvre, les mots « sauf faute lourde imputable au tra- 
vailleur ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte le sous-amendement, 


M. Edouard Moïisan. Je demande la parole contre le sous- 
amendement. 


M. le président, La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Le sous-amendement de M. Arthaud ne 
fait que reprendre une disposition de la loi du 11 février 1950 
eur les conventions. collectives, disposition qui avait recueilli 
l'unanimité de l’Assemblée nationale, 

li est bien évident qu'une faute lourde rompt le contrat de 
travail. C'est de jurisprudence constante et, par conséquent, 
il est anormal de le préciser. En effet, on pourrait considérer 


que, même s’il y a faute lourde, en l'absence de la disposition 
que vous voulez introduire, il n’y aurait pas rupture de contrat 
de travail. 

Par conséquent, je ne vois pas en quoi ce sous-amendement 


‘eut être ulile, sinon à légitimer en | | 
horde 11 s’agit, je le répète, d'une jurisprudence constant 
La faute lourde est facile à prouver et il faut s’et 
l'appréciation souveraine des tribunaux. 


M. le président. La parole est à M. Arthaud, 

M. René Arthaud. L'argumentation de M. Moisan serait peut- 
être valable si le sous-amendement que je prop: lisait : 
« …n'entraine pas la rupture du contrat de travail, même en 
cas de faute lourde ». Or, il n’en est pas questior | 

Je dis simplement qu'il n’est pas nécessaire de faire réfé-- 
rence à une faute lourde. La grève est la grève et une faute 
lourde est une faute lourde. Ce sont deux problèn | 3 
qu'il ne faut pas traiter dans ie même art 

M. le président. La parole est à M. Lisetl 

M. Gabriel Lisette, Je reconnais la justesse de l'argumenta- 


tion de M. Moisan, mais je voudrais faire remarquer que l'in- 
troduction de cette disposition dans l'article créerait une } 
somption de faute lourde en faveur de l'employeur. Au 
traire, si nous n'introduisons pas cette disposition dans l'ar- 
ticle, l'employeur devra faire la preuve et 
cédure pour démontrer la faute lourde. 


engager une pro- 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Arthaud. 
M. Jules Castellani, Je demande le serulin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici 1e résultat du dépouillement du scrulin: 


Nombre des votants ..... RONERES PCA GR 466 
Majorité absolue éébocnrderossttsss ca . 234 
Pour l'adoption .......... 315 
ROC PRINT er 151 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Francine Lefebvre, 
modifié par le sous-amendement de M. Arthaud, que l’Assem- 
blée vient d'adopter. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 208, avec la rectification proposée 
par la commission et les modifications résultant des amende- 
inents de Mme Francine Lefebvre. 

M. René Arthaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants .................... 587 
Majorité absolue ......................... 294 
Pour l’adoption .......... 410 
Contre... oédumodes o es o'8 177 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble du 
projet de loi. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Pour certains de nos collègues, le rapporteur 
a paru ne pas toujours traduire exactement l'expression de 
Jeur pensée, Mais j> crois être par contre resté fidèle à la 
pensée de la commission. 

Si j'ai été inquiet pendant très longtemps au cours de ce 
débat, c’est parce que je Cralgnais qu’il ne puisse arriver à 
son terne. 

Je veux de nouveau montrer à nos coilègues combien il était 
important d'aller vite. 

Je viens de recevoir le télégramme suivant qui se passe de 
commentaires. (Mouvements sur cerlains bancs à gauche.) 

Monsieur Bavrou, ne riez pas. Vous ne rirez plus lorsque vous 
aurez entendu la lecture de ce télégramme. 

« A la suite de sévices graves par « passage à tabac » d’un 
facteur des P, T. T. emplové comme chauffeur, ce dernier est 
mort, vomissant du sang. Les parents et amis laissant le corps 
ont été protester devant la gendarmerie qui a tiré sur les 
manifestants: 2 morts, 3 blessés, La vue du sang exaspéra les 
intéressés qui se portèrent en masse devant la gendarmerie, en 
incendièrent la porte, puis devant l'hôtel de la pou où 
s'était réfugié le fautif. A noter le chef de bureau, à la poste, 
chef de service par intérim, aurait insisté pour faire donner la 
question au chauffeur. L'hôtel de la poste fut saccagé et comme 
ressé on s’en prit à tout Européen. 
trouvait le fils de notre camarade 


on ne trouvait pas l'intt 
Parmi les victimes se 
Degila Léonard. 
1 s’agit d’un militant syndicaliste. 
M. le président. Monsieur ie rapporteur, nous en sommes aux 


l semble, 


exp iLIOTIS de vole sur le 

M. René Malbrant. Qu'est-ce que cela a à voir avec le coûe 
du travail ? 

M. Jules Castellani, Nous déplorons ces événements autant 
que M. le rapporteur, mais ils n’ont rien de commun avec le 
code du travail. 

M. le président, La parole est à M. Benoist, pour expliquer 
son vole, 

Je demande à nos collègues 
explications de vote. 

M. Charles Benoist. Mes premiers mots seront pour dire que 


nons voulons que, dès ce soir, le code du travail soit voté par 


} 
cette Assemblée. Pour cette raison, mes explications seront très 


d'écourter au maximum leurs 


courtes, 
Notre action, au cours de longs mois, a été de collaborer — 


je dis hien collaborer -- avec d'autres membres de notre com- 
mission pour tenter d'élaborer rapidement un code qui soit 
accevtable par l'ensemble des travailleurs des territoires d’outre- 
airet 

Nous n'avons pas parfaitement réussi. 

Néanmoins, un article 5.bis, qui avait été introduit au cours 
de la première délibéralion, a été rejeté au cours de la seconde, 
ce qui nous donne satisfaction. 

Par contre, nous sommes loin d’avoir chtenu satisfaction en 
ce qui concerne la conciliation et l'arbitrage. J'ai tenté hier 
soir, par des explications peut-être longues mais nécessaires, 
de convaincre l’Assemblée de la nécessité d’écarter le chapitre 
relatif à ces questions. Ce chapitre avait été effectivement 
écarté, mais il paraît que ce fut par suite d'une erreur de vote; 
c'est possible; je regrette en tout cas que l’Assemblée ne s’en 
soit pas tenue à ce vote et qu’elle ait cru devoir, dans la 
deusième délibération, Adopter finalement ce chapitre. 

Je voudrais, par delà des murs de cette enceinte, m'adresser 
à nos camarades, à nos frères d'Afrique noire et des autres 
territuires d'outre-mer, Le code du travail va être voté ce soir; 
la deuxième assemblée doit ensuite s'en emparer et mous 
devrons, à notre tour, procéder à une deuxième lecture. Par 
conséquent, les travailleurs d'outre-mer ne doivent pas, parce 
que l’Assemblée aura voté en première lecture un code à peu 
près satisfaisant, abandonner toute vigilance. 

Nous avons d'ailleurs entendu tout à l’heure des menaces: 
on nous à dit que le Conseil de la République apporterait toutes 
les modifications nécessaires. c 


M. Jules Casté!lani, À vos erreurs! 





M Charles Benoist. On espère bien aussi, sans doute, au 
prochaine Assemblée sera modifiée de telle façon. ds » 


M. René Arthaud. Grâce au truquage électoral. 


M. Charles Benoist. qu'elle pourra détruire dans ce code 
tous les avantages qui ont pu y être inelus. 


M. René Malbrant. Qu'elle en corrige les erreurs, ce sera 
suftisanit ! ” 


M. Charles Benoist. C’est pee = demande à nos cama- 
rades des territoires d'outre-mer de rester vigilants, d'organiser 
au maximum leur union pour une action de tous les jours, 
alin que ce code puisse être voté en deuxième lecture, d’une 
facon définitive, avec tous les avantages qu’il comporte actuel. 
lement, voire avec dés améliorations, si c’est possible. 

sg les raisons pour lesquelles je tenais à dire ces quelques 
mois, 

Mais, vou:ant tenir ma promesse, je m'arrête là, en indiquant 
que le groupe commumste votera le code du travail pour les 
territoires d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Castellani. 

_Je rappelle que les explications de vote ne peuvent excéder 
cinq minutes. 

M. Jules Castellani. Le débat a été organisé, monsieur le 
président, et je me permets de vous indiquer que nous dispo- 
sons encore de 180 minutes. 


M. le président. La durée des explications de vote est fixée 
par le règlement. Elie est de cinq minutes. 

M. Jules Castellani, Nous avons économisé notre temps de 
pe Jour pouvoir développer nos explications de voie sur 
‘ensemble. 

M. le président. Ne perdons pas de temps à discuter ce point. 

Le règlement vous accorde cinq minutes, comme à tous les 
orateurs. 

Si vous exagérez, je lèverai la séance à dix-neuf heures. 

M. Jules Castellani. Voilà bientôt six mois que nous discutons 
du code du travail, et il n’a pas tenu à nous que le débat ne 
fût terminé depuis très longtemps. 

Si la majorité avait été assez sage pour accepter notre contre- 
projet, il y a déjà plusieurs mois qu'un code du travail aurait 
été voté et appliqué dans les territoires d'outre-mer, 

Je suis obligé de rappeler les grandes lignes de ce contre- 
projet. (Mouvements divers.) 

Nous avons voulu donner la possibilité à chaque territoire 
de construire un code du travail à l’intérieur d’un grand cadre 
que nous aurions tracé nous-mêmes, 


M. Mamadou Konate. C’est ce qui s'appelle le carcan. 


M. Jules Castellani. Nous avons voulu faire confiance à toutes 
les organisations d'outre-mer, queiles qu'elles soient, assem- 
blées, organisations syndicales, ouvrières, patronales, ete., 
pour élaborer elles-mêmes leur code du travail, applicable à 
chacun des terriloires, de façon à tenir compte des possibilités 
de chacun d'eux. 

Vous n'en avez pas voulu et vous porterez la responsabililé 
du fait que le code du travail n’aura pas été voté dans un délai 
aussi court que nous l’aurions souhaité. 

Ce code contient des imperfections que j'ai déjà indiquées 
brievement tout à l'heure. 

Certains articles ont été’ volés sciemment, mais vraiment je 
crois que la grande majorité de nos collègues n’en a pas vu 
les difficultés d'application, les impossibilités et même les 
injustices. 

J'ai parlé tout à l'heure de l’article 1*, Je répète que cet 
arlicle est une véritable iniquité, car il confère, en réalilé, 
aux féodalités locales le pouvoir de ne pas appliquer le code 
du travail. < 

En effet, sous le couvert d’une expression évidemment moins 
choquante, ce que vous appelez les droits coutumiers, vous 
avez consacré ces droits féodaux et, grâce à vous, on pouiTa 
continuer à exploiter les travailleurs dans les territoires d'outre- 
mer. 

M. René Malbrant. Très bien ! 


M. Jules Castellani. A l’article 2, vous avez passé outre no 
seulement au texte proposé par le Gouvernement — par le Gou- 
vernement de la majorité qui a repoussé ce texte — mais égale- 
ment aux recommandations du Bureau international du travail. 
Là aussi vous avez été beaucoup trop loin. Vous qui revendi- 
quez souvent le bénéfice des mêmes dispositions que dans le 
code métropolitain, en repoussant l’article 2, vous avez repoussé, 
en réalité, des clauses incluses dans le code du travail métro- 
politain. 3 ï 

Enfin, je crains qu’on ne trouve dans ce code l'expression 
d'une certaine politisation qui n’avait rien à y faire. 
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En refusant que chaque territoire puisse avoir son code et 
que les conventions collectivés* puissent être discutées pour 
chaque territoire, certains ont eu l'espoir qu'ils pourraient 
ainsi donner une sorte de prédominance aux organisations dont 
ils dépendent, pie ï 

Quant à nous, si nous avons voulu que chaque territoire puisse 
avoir son code du travail, nous avons été logiques avec nous- 
mêmes. Nous voulions que chaque territoire puisse avoir ses 
conventions collectives, des conventions discutées dans le ter- 
ritoire même avec des hommes connaissant parfaitement les 
besoins du pays, ce qui est possible et ce qui est impossible. 

A cela aussi vous vous êtes opposés, parce que chez certains 

il y avait une arrière-pensée beaucoup plus politique que pra- 
tique. 
Nous pensons, nous, qu’un code du travail est un instrument 
technique destiné à apporter le plus grand bien-être aux travail- 
Jeurs, et aussi à permettre le développement économique des 
territoires d'outre-mer. 

JL n’y a pas de bien-être, ni de politique sociale efficace sans 

politique économique valable pour nos territoires d'outre-mer, 
erritoires neufs, en pleine organisation. 
*_ Je dirai même qu’en votant ce code du travail, vous ne serez 
pas logiques avec vous-mêmes, Ce vote signifiera que les orga- 
nismes du plan d'équipement, le F. I. D. E. S., la caisse centrale 
ne font plus l'effort nécessaire. 

Ce code du travail que ‘vous allez voter et appliquer, avec 
toutes les clauses qu’il contient, amènera en réalité une régres- 
sion économique des territoires et nuira à l'application du plan. 

Nos collègues communistes ont dit que les articles 200 à 208 
ne leur donnent pas satisfaction. A nous non plus, mais pas 
pour les mêmes raisons. 

Nous aussi nous pensons — je l'ai dit cette nuit — que la 
grève n’est pas une fin; elle ne peut être qu'un moyen. Or, 
nous constatons qu'avec ces articles c’est tout le contraire qui 
se passera. 

Je m'explique. La grève est utile quand elle est indispensable 
à la défense des droits de la classe ouvrière, mais elle est 
nuisible quand elle est mise au service d’une politique, quelle 
qu'elle soit. Voilà ce que.nous pensons en critiquant les articles 
200 à 208. 

Nous avons encore beaucoup d’autres critiques à faire sur ce 
code. 

Nous déplorons que vous n'ayez pas cru devoir permettre 
qu'il soit plus rapidement adopté. 

” Mais je le sais bien, vous avez voulu construire, à la veille 
des élections, un instrument électoral et non point un instru- 
ment utile aux travailleurs d’outre-mer. (Mouvements divers.) 


M. Mamadou Konaté. Nous protestons! 


M. Jules Castellani. C’est mon opinion que je donne, ce n’est 
pas la vôtre. 

Vous avez pensé beaucoup plus à une plateforme électorale 
qu'aux travailleurs d'outre-mer. Car, si vous aviez vraiment eu 
le souci de ces travailleurs, nous aurions déjà un code depuis 
longtemps et il serait appliqué dans les territoires d'outre-mer. 

Quant à nous, nous n'avons aucune responsabilité dans le 
retard apporté au vote de ce code. Si l’on nous avait suivis, 
nos territoires seraient depuis longtemps dotés d'un code utile 
et l'on y verrait déjà les bienfaits qu y aurait apportés notre 
contre-projet. 

Quelles que puissent être les modifications apportées à ce 
texte par le Conseil de la République, nous ne croyons pas, 
a priori, comme nos collègues, qu'elles ne puissent aller que 
dans le mauvais sens. 

Nous pensons que le Conseil de la République — c’est une 
allusion à ce que j'ai dit tout à l'heure — peut apporter des 
améliorations à ce code du travail. Nous le souhaitons ardem- 
ment. Nous sommes même certains que les sénateurs se pen- 
cheront sur ce problème avec autant de cœur et d'esprit de 
réussir que nous l’avons fait nous-mêmes. 


M. le président. Monsieur Castellani, je vous prie de conclure. 
4 avez déjà dépassé les cinq minutes qui vous étaient impar- 
ies. 

M. Jules Castellani. Je conclus. 
_ Si M. le président était un peu plus indulgent et m'’accordait 
encore un quart d'heure ou vingt minutes, j'aurais beaucoup 
de choses à dire. Mais je respecte l'autorité du président. 


M. le président. Et le règlement. 

M. Jules Castellani. Les motifs que. j'ai indiqués suffisent à 
expliquer notre vote. 

Nous voterons contre ce code, contre ce monstre, qui est inap- 
blicable dans la plupart de ses dispositions. 

Quant à nous, si le suffrage universel nous fait l'honneur de 
nous envoyer de nouveau siéger ici, notre premier souci, je le 
dis tout net, sera de demander à la nouvelle Assemblée de voter 
un code du travail applicable dans tous les territoires, faisant 
confiance à toutes les assemblées de nos territoires. à tous les 








syndicats patronaux et ouvriers et apportant justement aux {ra- 
vailleurs Pr ce que vous leur avez refusé dans le code 
que vous nous demandez de voter. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mesdames, messieurs, le groupe du mou- 
vement républicain populaire votera le code du travail des 
territoires d'outre-mer. 

Chaque fois que l’Assemblée accomplit une œuvre sociale, 
on entend de distingués collègues déclarer que celle œuvre 
doit nous amener le lendemain des catastrophes. 

Je me souviens d'avoir entendu cela il y à un peu plus d’un 
an, à l’occasion du vote d'une loi qui intéressait la métropole. 
Mais j'ai le sentiment que l’année qui vient de s'écouler à 
infligé à ces augures un sérieux démenti. 

Je suis certain que ce code du travail apportera dans nos 
territoires d’outre-mer une amélioration sociale considérable. 

J'ajoute que le groupe du mouvement républicain populaire 
a fait introduire dans ce code deux dispositions importantes 
qui, selon nous, marquent un très met progrès par rapport 
aux dispositions du code du travail métropolitain. 

Je veux parler du renversement de la charge de la preuve 
en matière de renvoi abusif, et de la procédure de recomman- 
dation en matière de règlement des conflits collectifs du travail. 
Et je ne suis pas mécontent de me trouver à mi-chemin entre 


les opinions respectivement émises par le représentant du 
groupe communiste et par M. Castellani. 

La procédure de recommandation qui a été instituée sera 
certainement de nature à résoudre dans de très nombreux cas, 


d'une manière pacifique, les conflits collectifs du travail, Et 
je pense que la législation métropolitaine pourra très heureuse- 
ment s'inspirer de ce précédent. 

Certes, cette œuvre, comme toute œuvre humaine, comporte 
des imperfections. Encore que je Le sois pas très sûr q 
M. Castellini puisse lui apporter les améliorations désirables, 
je suis d'accord avec lui pour reconnaitre qu'il faudra, à ia 
umière de l'expérience, remettre l'ouvrage sur le métier. 

Ce sera la, tâche d’autres législatures. 

Mais je reste persuadé que les dispositions qui ont été intro- 
duiles dans ce code seront de nature à créer dans nos terri- 
toires d'outre-mer un véritable droit social et à sauvegarder 
la dignité des travailleurs. 

C'est dans cet esprit que le groupe du mouvemert répu- 
blicain Le dr apportera ses suffrages au texte qui nous est 
soumis. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lisette, 


M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs. nous allons voter 
en preinière lecture le code du travail qui doit être appliqué 
dans les territoires d’outre-mer. Sd 

Nous allons ie voter après une discussion qui fut longue, 
quelquefois passionnée, parce que quelques-uns de nos collègues 
L'ont pas toujours su comprendre qu'entre la nécessité et la 
légitimité de défendre certains intérêts particuliers et le souci 
constant des intérêts généraux de la nation et des intérêts 
supérieurs de la France et de l’Union française. 

M. Jules Castellani. Vous parlez pour vous ? (£rclamat 
sur quelques bancs à gauche.) 

M. Gabriel Lisette. il y avait un certain équilibre 
liser. ; 

Mais nous ne voulons voir aujourd'hui que le résultat. Ft 
le résultat, c'est que nous allons disposer d’un code du travail 


qui, comme l'ont dit certains orateurs qui m'ont précédé, ap- 


portera une nette amélioration sociale dans les territoires 
d'outre-mer. | 

A cette occasion, je veux rendre hommage à l'ensemble des 
députés qui ont contribué à cette œuvre, Je rends spéciale- 
ment hommage, au nom de mon groupe du rassemblen ent 
démocratique africain, au rapporteur, M. Joseph Dumas, qui a 


accompli sa tâche avec beaucoup de dévouement. 

sements à gauche, à l'extrême gauche et au centre.) 

Certains ont peut-être pensé qu'il sortait parfois de l’objecti- 

vité. Nous, qui connaissons bien M. Dumas, non seulement par 

les travaux accomplis au sein de l’Assemblée, mais par de 
u 
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contacls personnels et des missions que nous avons accoin- 
plies ensemble, nous savons que sa qualité essentielle est 
d'être objectif et aussi, c’est mon devoir de l'ajouter, dévoué 
à toutes les causes auxquelles il é’est attaché. | 
J'aurais également à dire tout ce que nous pensons de bien 
de quelques-uns de nos collègues qui ont suivi avec assiduité 
la discussion de ce code du travail. Mais puisque nous devons 
rester dans la limite des cinq minutes qui nous sont imparties 
ils m'excuseront de ne pas les citer. : 
M. René Malbrant. D'ailleurs, ils n'étaient pas nombreux. La 


liste n’en serait pas longue ct il ne faudrait pas cinq minutes 
pour la lire. 
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M. le président, Monsieur Malbrant, veuillez ne pas inter- 
rompre. 

M. Gabriel Lisette. On espère, nous a-t-on déclaré, que le 
Conseil de la République mettra de l’ordre dans cette espèce de 
n l'expression qui a été employée. 


monstre, sel 


M. Jutes Castellani, C’en est un. 

M. Gabriel Lisette. Nous considérons le texte qui va être voté 
l'acte le plus important de l’Assemblée en faveur des 
utre-mer, au cours de cette législature, C'est un 


territoires d'oul 
ä important, beaucoup plus même que Fabrogation 
du travail forcé, dont il est le complément devenu indispensa- 
1 | plaudisst menis @ gauche.) 


M. Jules Castellani, Ce travail forcé, votre article 1* le laisse 


t t 


M. Gabriel Lisette, C'est un acte aussi important, plus impor- 
la loi de 1946, qui a appelé les représentants 


l L € e que 
ritoires d'outre-mer à participer aux travaux de l’Assem- 
blée p \ consolidation et l'épanouissement de la République 
dont territoires itre-mer sont partie intégrante. 
* pense donc que le Conseil de la République, soucieux des 


érieurs de la nation au même titre que l’Assemblée 


na! ile elle-même... 


rèt VIT 
Ci s 141) 
| 


M. Jules Castellani. Très bien! 
M. Gabriel Lisette. … nous donnera un code du travail qui cor- 


responde aux aspirations des populations d'outre-mer, aux 
travail. aux besoins des travailleurs, et, en même 
rête, à tous les intérêts, quels qu'ils soient, de 
M. Maurice Bayrou. Nous faisons confiance au Conseil de la 
| ( 


M. Jules Castellani. Il faudrait voter un contreprojet, pour 


M. Gabriel Lisette. Sans doute, après le code du travail de- 
} ( ver de faire aboutir la 101 sut les accidentés du 

| nent pour cela sur la bonne volonté de celle 

( du { eil de la République, ear quoi 

ie 1] wues, il ne peut se trouver, 


que soient ies déplacements de majorité, 
éformes ésont indis- 


M. Léopo!d-Ségar Senghor. Très bien! 
M. Cabriel Lisette. Le code du travail apportera, comme l'a 
M. M , U nette amélioration sociale dans nos pays. 
s le savent bien, nous sommes assaillis 
lions de la part de travailleurs qui ont 
( k tif valable, d'accidentés du travail qui 
is 4 ndenmnisés, 
ef pas toujoul la mauvaise volonté des pa- 
{ e, Car ceux-ci ne sont pas des pngnnshe 55% 
] dans les territoires d'outre-mer pour faire 
philanthropie. 
Et si! n'existe pas une réglementation à laquelle ils doivent 
se soumettre, personne ne peut leur faire obligation de donner 


lemnité à un accidenté du travail, 
tution d’un code du travail outre-mer était donc indis- 


Ce qui doit retenir particulièrement notre intérêt, c’est la 
création d'un corps d’inspecteurs du travail et les pouvoirs 
qui lui sont donnés. 

J'espère que non seulement les représentants de l'adminis- 
. mais également ceux du patronat, sauront laisser toute 


L! it 


son indépendance à ce corps magnifique, chargé de maintenir 
la paix sociale dans nos territoires. (Applaudissements à 
, }, | 
yuucrce.} 


M. Jules Castellani. Tres bien ! 

M. Gabriel Lisette. J'ajoute enfin que ce code, qui doit appor- 

ter certaines améliorations sociales dans nos territoires, s’il 
n'est pas parfait, s’il appelle des amélioratidns, mérite d’être 
voté par tous les hommes de bonne volonté, tous les républi- 
cas, tous les démocrates, tous ceux qui désirent assurer la 
paix scciale dans les territoires d'outre-mér. 
C'est pourquoi le groupe du rassemblement démocratique 
mcain, tout le premier, mettra ses bulletins dans l’urne en 
eur du code du-travail qui va être voté en première lec- 
ture, (Applaudissements à gauche.) 


pouvez dire tout cela sans rire! 


M. Maurice Bayrou. El vous 
M. ie président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 








M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre. 
cr pr d’abord, je présenterai une observation d'ordre tech. 
niquè. 

ke cours du débat, il a été décidé que le corps de l’inspec. 
tion du travail et des aflaires sociales prendrait le nom d’ins- 
pection du travail et que les inspecteurs seraient des inspec+ 
teurs du travail. 

Je pense que l’Assemblée ne verra pas d’inconvénient à ce 
que la rectification soit faite dans tous les articles où il est 
question de l'inspection du travail ou de la commission consul. 


\tative. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Le Gouvernement propose que, dans tous les 
articles où sont mentionnés les inspecteurs du travail, l’inspec- 
tion du travail ou la commission consultative, il soit opéré une 
rectification matérielle tendant à supprimer les mots: « et des 
aflaires sociales. » 

Il n’y.a pas d’opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Ceci dit, je m'associe aux paroles qui viennent d'être pro- 
noncées, Mais le Gouvernement mentirait s’il disait qu'il ne 
garde pas la nostalgie de certaines dispositions qu’il avait intro- 
duites dans son texte et qui ont été rejetées par l’Assemblée. 


M. René Maïlbrant. Il est bien regrettable que M. Mitterrand ne 
soit pas venu nous le dire. Nous ne l’avons pas vu une seule 
fois au cours de ces vingt séances de débat. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Il était représenté par le secrétaire d'Etat responsable de 
l'inspection du travail et des affaires sociales dans les territoires 
d'outre-mer. 

Le Gouvernement garde surtout le regret que, malgré dé 
nombreuses séances laborieuses et sans doute fructueuses, il 
n'ait pas été possible de voter ce texte en temps voulu pour 
qu'il puisse être envoyé au Conseil de la République et reve- 
nir en seconde lecture devant l’Assemblée nationale. 

Je voudrais toutefois rassurer l’Assemblée, après les promesses 
pessimistes que nous faisait tout à l'heure M. Castellani et les 
menaces qu’il semblait vouloir faire peser. 


M. Jules Castellani. J'ai dit que le Conseil de la République 
pouvait modifier le texte du code du travail. Ce n’est pas une 
menace. Le Conseil de la République est une assemblée parle- 
mentaire. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. les menaces qu'il semblait vouloir faire peser sur notre 
texte à son retour du Conseil de la République. 

Le Gouvernement reconnait que ce texte n’est pas parfait, 
et | ve ne sera pas trop du travail du Conseil de la République 
et de celui de la prochaine Assemblée nationale pour aboutir 
à un texte gr 

Quoi qu’il en soit, je crois pouvoir dire au nom du Gouver- 
nement que, drirant ces quelques mois, nous avons mis au 
point une œuvre valable et qui, pour les territoires d’outre- 
mer, réalise la nromesse et l’annonce d’un progrès social indis- 
cutable. 

Si nous en doutions, il nous suffirait de citer le témoignage 
de membres d'organismes internationaux, Je fais allusion jiei à 
certains directeurs de l’organisation internationale du travail qui 
se sont penchés avec intérêt sur notre projet de code du travail 
dans les territoires d'outre-mer et qui le considèrent comme un 
ensemble valable et marquant un très réel progrès, pour les 
territoires africains en particulier. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 

Que peut-on, en définitive, reprocher d’une manière générale 
à ce texte ? 

On peut Jui reprocher — c’est entendu — son volume. 
M. Castellani l’a fait tout à l'heure. « 

Mais lorsque nous comparons ce modeste code du travail des 
territoires d'outre-mer avec le livre important qui contient les 
textes relatifs à la métropole, nous avons de ce fait l'assurance 
qu'il représente un ensemble encore relativement modeste et 
qui appellera dans chacun des territoires ou dans chacune des 
fédérations des compléments importants, 

M. jules Castellani. Très bien! 

M. Louis-Pau] Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'oulre- 
mer, On peut lui reprocher aussi son souci -du détail. $ 

Je crois que ce souci était nécessaire partout où il s’est 
exercé et qu'il n’est pas allé au delà de ce qu’il fallait. 

Ce qui est certain, c’est qu’en ce qui concerne les conflits du 
travail et les organes administratifs qui penis de proté- 
ger réellement le monde du travail dans les territoires d'outre- 
mer, ce texte contient des dispositions très importantes, que 
les populations des territoires attendent avec impatience, 

Je ne pense pas alors qu’on puisse nous reprocher d’avoir 
été trop audaciqux et, sur ceftains points, d'avoir peut-être 
devancé la législation métropolitaine. 
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Nous avons accepté de reconnaître d'emblée aux travailleurs 
d'outre-mer Ja plénitude de leurs droits, Nous avons accepté de 
Jeur donner tous les moyens nécessaires pour les faire valoir. 

Je l'ai dit au début du débat, je le reile aujourd’hui, c’est 
en reconnaissant aux hommes les droits qu’ils possèdent en 
tant qu'hormmes et en tant que citoyens qu’on peut les conduire 
de la meilleure manière... 


M. Jean Félix-Tchicaya. Très bien! 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. …à la compréhension et à l'exercice plein de leurs 
devoirs. (Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 

Je pense que, sur ce point, les territoires d’outremer ne nous 
décevront pas. 

Tout à l'heure, on semblait nous dire qu'au moment où la 
métropole affecte des capitaux importants à l'équipement des 
territoires d'outre-mer, nous risquions, à la faveur de disposi- 
tions considérées par certains de nos collègues comme démago- 

iques, d'aboutir à un gaspillage d'argent ou d'énergie. 

Ïl ne faut pas oublier que le développement de ces territoires 
est fonction, sans doute, des capitaux-importants dont ils ont 
besoin, mais aussi du travail. 

Je suis convaineu que les dispositions contenues dans ce 
code, qui sont éminemment favorables aux travailleurs, encou- 
rageront ceux-ci à accroître leur effort, à augmenter la produc- 
tion et à montrer à la métropole me les populations d’outre- 
mer sont dignes des sacrifices que la métropole veut bien con- 
sentir en leur faveur. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) | | 

En concluant, je dirai qu’à l’issue de ce débat nous avons la 
conscience d’avoir fait œuvre utile et d’avoir mis en place 
un dispositif qui permettra la garantie et la protection du tra- 
vail tout en assurant au travailleur la reconnaissance de sa 
dignité. 

ll ne nous reste plus qu’à souhaiter que ce texte revienne 
bien vite devant l’Assemblée nationale et que l’année 1951 ne 
se termine pas sans que nous ayons la joie de voir promul- 
ruer dans les territoires d'outre-mer une loi qui constitue, 
epuis plusieurs années, la grande espérance de leurs popula- 
tions. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Charles Benoist. 11 suflirait de maintenir les élections en 
octobre. 
M. le président. La parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine. Nous allons voter un code du travail pour 
l'ensemble de nos territoires d'outre-mer. Les indépendants 
d'outre-mer s'associent volontiers au vote de ce projet car, 
tout au long de la discussion, avec: un certain nombre de nos 
collègues ils ont marqué le souci qu'ils avaient de légiférer 
en cette matière. 

M. le secrétaire d'Etat observait qu'aux reproches qui étaient 
adressés au volume de ce texte, on pouvait opposer les textes 
en vigueur dans la métropole et dont l'élaboration avait exigé 
plusieurs années. En quelques mois — trop longs à notre gré 
— nous avons accompli une grande œuvre, impatiemment 
atlendue dans nos territoires. 

Est-ce à dire que le code‘qui sortira de nos délibérations 
sera parfait ? Certainement pas. Mais il renfermera des disposi- 
tions très importantes. RE" 

En particulier, il convient de souligner que son application 
exigeait que le corps de l'inspection du travail soit doté d'un 
maximum d'indépendance, Nous nous sommes attachés à cette 
uestion parce que nous sommes persuadés que cette indépen- 
| lui attirera la confiance des travailleurs dont l'inspecteur 
du travail doit devenir, en quelque sorte, le conseiller comme 
il sera le garant de l'application des textes élaborés. 

Les dispositions que nous avons votées nécessiteront, en 
eflet, pour leur mise en place, des textes d'application propres 
à chaque territoire, pour l'élaboration desquels il fallait asso- 
cier dans des commissions paritaires l'inspection du travail, 
les travailleurs et les organismes patronaux. 

La disposition la plus importante concerne la conciliation et 
la recommandation. Certains trouvent ce texte trop modeste, 
d'autres considèrent qu'il va trop loin. Notre souci a été de 
meltre au point des mesures qui soient efficaces, mais surtout 
humaines et qui, en aucun cas, ne puissent priver le travailleur 
du droit sacré de grève. 

, Nous nous sommes efforcés de rédiger des textes qui rendent 
grève aussi rare que possible sans, pour autant, diminuer 
ls droits des travailleurs et entraver la satisfaction de leurs 

Dotations, la grève étant ainsi non pas impossible, mais 

ulement différée jusqu'à épuisement de la procédure que 
Rous avons prévue. 

Les indépendants. d'outre-mer sont convaincus que les dispo- 

volées par l’Assemblée constituent un grand progrès 
et apportent aux travailleurs la garantie que leurs revendica- 
ns seront défendues et obligatoirement discutées 





Les possibilités données aux experts par notre texte sont 
un aulre élément de progrès. En eflet, dans la métropole, lors- 
que des revendications ouvrières sont présentées, personne n’a 
le moyen de vérifier si l’entreprise est de bonne foi ou de mau- 
vaise foi quand elle refuse d'admettre la justesse des récla- 
mations formulées. En ce domaine, nous avons innové. Dans 
beaucoup d’autres matières, nous avons aussi agi utilement. 

Un de nos collègues a formulé un vœu que j'avais déjà émis 
dès le début de la discussion, à savoir que, très rapidement, le 
code du travail dans les territoires d'outre-mer soit assorti 
d'une législation en matière d'accidents du travail, 

En effet, si l’on admet que les rapports entre ouvriers et 
patrons doivent être réglementés, comment peut-on concevoir 
qu'aucune disposition ne soit prise ên faveur des victimes 
d'accidents du travail ? (Très bien! très bien! sur certains bancs 
à gauche.) 

C'est dans cet esprit que j'avais demandé, au début de nos 
travaux, qu'un seul texte réglât les deux questions. Le Gouver- 
nement ayant estimé que la chose n'était pas possible, nous 
nous Somimes attachés à résoudre le seul problème du code du 
travail. 

IL est rare, dans cette enceinte, d'avoir à signaler l'impor- 
tance “et le sérieux des travaux de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. Nous avons, aujourd’hui, une occasion unique. 

Nos collègues de Versailles ont accompli, des mois durant, 
une tâche minutieuse et l'essentiel de leur travail a pu être 
repris. 

A l'instar d’un orateur qui m'a précédé, je marquerai de 
façon particulière l'importance du labeur de M. le rapporteur. 
J'insiste quelque peu sur ce point, car nos collègues de la métro- 
pee qui n’ont pas suivi — je ne leur en fais aucun reproche — 
a discussion de ce code peuvent difficilement se rendre compte 
de l’œuvre que nous avons accomplie et de l'importance du 
vote que nous allons émettre. 

M. le secrétaire d'Etat a indiqué qu'il s'agissait là d'une 
manifestation de confiance à l’égard de nos populations d’outre- 
mer. Je dirai que jamais nous ne pourrions faire l'Union fran- 
Çaise si, en cette occasion et en d’autres qui nous seront 
données, nous ne manifestions pas de facon positive notre 
conflance dans Jes peuples de nos territoires d'outre-mer. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


MNODES CON! volants,...,.....,............ 573 
de dada nre ce « à 0 à 0 oo 287 
Pour l’adoption........... 163 
Contre ...... cmss.osssesss 110 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements.) 


etes 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Explications de vote sur la question de confiance posée pour 
l'adoption de l’ensemble du projet de loi tendant à modifier la 
loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres 
ve Deer nationale. (N°* 13019-13020. — M. Bour, rappor- 
eur. 


Demain mardi 1% mai, à zévo heure, séance publique: 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l’ensemble du projet de loi tendant à modifier la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale. (N°* 13019-13020. — M. Bour, rapporteur.) 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures trente minutes.) 
Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
Paur Laissy. 
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Chambrun (de). Kauffmann. Raulin-Laboureur (de). Burlot. Faure (Edgar), Lescorat. 
Mme Charbonnel, Kkriegel-Valrimont. Renard. Buron. Fauvel. Letourneau. 
Chausson Krieger (Alfred). Mme Reyraud, Caillavet. Félix. Levindrey. 
Cherrier Kuehn (René). Riga! (Albert), Loiret. Capdeville. Finet. Loustau. 
Mme Chevrin, Lambert (Lucien), Rivet Caron, Florand. Louvel. 
Citerne Bouches-du-Rhône |Mme Roca Cartier (Gilbert). Fonlupt-Esperaber. Luces. 
Mme Claeys. Mme Lambert (Marie), |Rochet (Walkeck}. Seine-et-Oise. Forcinal, Charles Lussy. 
Clostermann. Finistère. Rosenblatt. Cartier (Marcel), Fouyet. Mabrut 
Cogniot Larmps Roucaute (Gabriel), Drôme. Frédéric- nt Macouin. 
Costes ‘Alfred), Selne | Lareppe. ard. Catoire. Frédet paca Mallez. 
Pierre Cot. Lavergne. Roucaut: (Roger), Catrice. Fromen Mamba Sano. 
Cristotol Lecœur Ardèche. Cayeux (Jean). Gabelke. Marcellin. 
Mme Darras. Lécrivain-Servoz Ruffe. Cayol. Gaborit. Marie | +0 
Dassonville Mme Lefebvre (Fran- [Mlle Rumeauw Chamant. Gaillard. Maroselli. 
Denis (Alphonse), cine), Seine. Savard Charlot (Jean), Gallet. Martel (Louis). 
Haute-Vienne. Legendre Mme Schel] Charpentier. Galy-Gasparrou. Martine. 
Djemad Mme Le Jeune (Hélène) |Serre. Charpin. Garavel. Martineau. 
Mme Doutean. Côtes-u-Nord. servin. Chassaing. Garet. Masson (Jean), 
Dreytus-Schmidt. Lenormand. Signor Chastellain. Gau. Haute-Marne, 
Du:los Jacques) Lepervanche (de). Mme Sportisse. Chautard. Gâvini. Maurellet 
Seine Lespès. Terrenoire. Chaze. Gay (Francisque). Maurice-Petsche. 
Ducios Jean), Seine | L'Huillier (Waldeck) |Thamier. Chevalier (Fernand), | Gazier. RRSE 
et-Oise! Liquard. Theetten. | Alger. Geoffre (de). ayer (Daniel). Seine. 
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‘René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie, 





ré ré- Fran- 
eux-Sèvres. 


Mercier 
çois}, 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Minjoz. 
Mitterrand. 
mr (Jules). 


Moisa: 
Mol (Guy). 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 


Morice. 

Moro-Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nazi Boni 

Ninine. 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. . 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantalont. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 


t 
} 


MM. 

Babet (Raphaël). 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 

Loiret 
Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzn. 
Derdour, 











Petit (Guy), 
Basses-Dyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

pfimlin. 

Philig (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pairot (Maurice). 

Poulain. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord, 

ir (Tanguy), 
Finistère. 


Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

kamonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie,. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seire 

Rincent. 

Rociore, 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Roibert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Khin. 


Dixmier. 
Félix-Tchicaya. 
Gervolino. 

Hammam Diori. 
Horma Ould Babana 
Houpnouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine, 


Schmiit (René), 
Manche. 


selle. , 


Schumann (Maurice), 
Ségelle. 


Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
2 ist. 

vandre. 
ne 


Sion 
SissGko (Fily- -Dabo). 


Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 


irie 
Thomas (Eugène). 
Tho 


ral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut 
Valay, 
Valentine. 
Vée (Gérard), 
Verneyras. 
Very {Emmanuel). 
Viard. 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 

Yvon. 





Zigliara, 


N'ont pas pris part au vote: 


Lisette. 

Mamadou Konate. 
Médecin. 

Mezerna. 

dokhtari, 
Pierre-Grouês. 
Pourtier 





Saïd Mohamed Cheikh, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et _Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Bonnet. 





Nombre des votants. ... coco vosoesassroscesae 
Majorité ADSOÏUO. oo oo ccm sosvseuses : cute 


Pour l'adoption. . ..s.sssosessuesee 
Contre 


M. Edouard Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


Mile Bosquier. 
Marin (Louis). 
Nisse. 





CERERENEN TE IEEE IEEE LLEELELL 


Quilici. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


576 
289 


2093 
“378 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


. 
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SCRUTIN (N° 


3916) 


Sur l'amendement de M. Palewski à l'article 1 du projet 
de douzièmes provisoires du mois de mai. 


Nombre des volants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 
Contre. 


CRRREREEEELEILE) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Aragon (d’). 
Mile Archimède, 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d'). 


Auguet. 

Aumeran. 

Bachelet. 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Berger, 

Besset. 

Beugniez. 

Bihat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Ronnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Pauï}. 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevaillier {Louis}, 
Indre. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 


Mme Clacys, 


À Frédéric-Dupont. 


Ille- 





Ont voté pour : 


Clemenceau (Michel) 

Clostemmann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Courant. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Dusseéaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Fajon 

Fayet. 

Félix. 

Fiévez. 

Mme François. 


‘Etenne). 


Frédet 
Furaud. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gaultier. 
Genest. 
Geoftre (de). 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot. 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier 
Gresa 
Gros 


(Maurice). 


(Fernand). 
(Jacques). 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen 


Guillon (Jean), Indre 


et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 
Henault. 

Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier, 
Huraux, 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert. 


DRE REE ILE LELLEEERIREIE IEEE 


nn nn manne nne 


RRLRLLERLLLILEE 


562 
sososessse 282 
«+. 262 
300 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
July 


Kauffmann. 
kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lamps 

Laniel (Joseph), 
Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lavergne. 

Lecœur 


Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 

Lepervanche 

Lescorat. 

Lespès. 

L'Huillier 

Liquard. 

Livry-Level. 

Llante., 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Manceau. 

Marcellin. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 

Loire, 

Maton. 

Mazel. 

André Mercier, Oise. 

Meunier {Pierre}, 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Milcent. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Môquet., 

Mora. 

Morand, 

Moustier 

Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Palewski, 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 


(de), 


(Waldeck). 


(de). 


Aube. 





Juge. 





Péron (Yves), 
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Petit ({Alberl), Seine, 
Pett (Guy), Ba:3es- 
Pyrénées. 

Peyrat 


Pestel. 
Pierrard, 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 


P )Juyet. 
Pronteau 
P:0:. 

Mme Rabaté, 


Ramarony. 

Ramette. 
taulin-Laboureur (de) 
Renard 

Mme Reyraud. 
Ribeyre Paul) 


Rigai (Albert), Loiret. 


Rivet. 


MM 
Abelin. 
Aku 
Allonneau 
Amniot (Octave). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Artal 
A:seray. 
Aubhame, 
Auban 
AUDTrYy 
Audeguil 
Augardi 
Aujoulat 
Bacon 
Badic, 
Badiou. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parrot. 


bè ‘he 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
B:rgeret. 
Bianchini, 

Bichet 

Bidault (Georges). 
Billères,. 

Binot 

locquaux, 

cauet 


jour 
Burlot. 


Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Catoire 
Catrice. 
Cayol. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chaulard. 
Chaze. 
Chevigné 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 


(de). 














Mme Rora 
Ro‘het 1:Wa.deck). 
Rosenblatt. 
Roucaute ;Gabriel\, 
Garda 

Roucaulte ‘Roger, 
Ardéche. 

Ro isseau. 

Rule. 

Mile Rumeau. 
Savard 

Schauffler (Charles). 
Mme schell. 
serre, 

servin 


| Sesmilsons de). 


Signor 


| sourbet. 
sportisse. 
| Terrenuire, 

| Tharmier, 


Mme 


Ont voté contre 


Couston. 
Dagain 


Daladier (Edouard), 


Damas 


| Darou 
| David 


Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutle. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 


Delbos (Yvon. 


Delcos 
Denis (André\, 
Dordogne. 
Depreux 
Desson. 
Devemy. 
Devinat, 
Dhers. 
Diallo 
Mile Dienesch. 
Dominjon 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas 


Seine. 


Dupuy (Marceau), 


Gironde, 
Durroux. 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud 
Farine 
Farinez. 
Faure 
Fauvel. 
Finet. 
Florand. 


(Yves). 


Edgar). 


Fonlupt-Esperab 


Forcinal. 
Fouyet, 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparou. 
Garavel. 

Gau. 


Gay (Francisque). 


Gazier, 


Gernez. 
Gorse. 
Gasse!, 
Gouin 
Gourdon 
Gozard 
Grimaud. 
Guérin 


Félix). 


Rhône. 


Gues:on. 


Guilbert 





(Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


(Edouard). 


{Yacine). 


Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


‘Philippe). 


Gilles), 


(Maurice), 


Theelten. 

Thorez (Maurice). 

fnuillier. 

Tillon :Charles),. 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

lritart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Viard 

Pierre Villon. 

Wolff. . 

Zunino. 


Guillant f{André). 

Gualle, 

üuillou Louis}, 
F.nisière. 

Guissou (Henri). 


Guitton 
uuvornard. 
Guyon Jean- 
Ravmond', 
Halbout 
llenneguelle 
Hubert jean). 
Hugues  Emiie}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hul.n. 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel 
Jacqu not. 
Jaquet 
ieanimot 
Jouve 
Jug a: 
Jules-Julien 
Labrosse 
Lacaze 
Larostle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert :Emile-Louis), 
Dout,s 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guève. 


Gironde. 


Géraud). 
Rhône. 


(Henri). 


Larie Perre-0}:vier). 
Lar bi 

Lauretli 

Laurent (Augus!'in), 


Nord, 
Le Bail. 
Lecourt 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre :Fran- 
cine), Seine 
Lejeune Max),Somme, 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Letourneau. 
Levindrey, 
Lousltau 
Louvel. 
Lucas. 
Charles 
Mabrut. 
Mamba Sano. 
Marie ‘'André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson ‘Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazier. 
Mazuez .Pierre- 
Fernand). 


Lussy. 





Meck. 





Mehaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menñthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
(ais), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch Jules). 
Moisan, 
Mollet Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil ‘André, 
Finistère, 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mou:hret 
Mous-u. 
Naezgelen 
Nazi Boni. 
Ninine 


Louis), 


de). 


(Marcel). 


Noël (André), Fuy-de- 


Dôme. 
Noguères. 
Orvoen. 


Ourd aozo Mamadou. 


Pan:aloni. 

Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 


N'ont 


MM. 

Babet (Raphaël), 
Barb.er. 
Becquet. . 
Bétolaud. 
Boukadoum. 
Cadi ‘Abdelkader). 
Chamant 
Chastellain. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Christiaens. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaiy (Ouezzin). 
Derdour. 
Dezarnaulds. 


Indre- 








Philip (André), 
Pinay. 

Pineau. 9 
Pleven René). 
Poimbœæut. 

Mme  Poinso-Chapuis. 
Poirot Maurice). 
Poulain 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prgen! (Tanguy), 
Finistère. 
Queui'le. 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramonet. 
Raymon4-Laurent. 
Reeb 

Resaudie. 
Reille-soult. 
Renrurel. 

Tony Rév'ilon. 
Ricou. 

Rincent. 

Roques. 

Rougier. 

Saravane Lambert. 
Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt ‘Robert), 
Haule Vienne. 
Schmi't (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René). 
Manche. 
schneiter, 
Schuman 
Mnosel'e. 


‘Rôbert}, 


pas pris part au 


Félix-Tchicaya. 
Garet, 

Gawvini. 

Gervo!ino. 

Haman: Diori. 
Horma Ould Babana 
Houphouct-Boisny. 
Jean-Moreau. 

Khidur. 

Kir 

Lalle. 

Lamine Debaghine. 
Lisette, - 
Mallez, 
Mamadou 
Médecin. 


Konate. 


Schumann (Maurice) 


Sigrist. 

silvandre. 

simonnet. 

sion. 

Sissoko (Filÿ-Dabo), 

Smaïl. 

solinhac. 

Taillade. 

Teitgen Henri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), 
Ille-et-Viaine. 

Terpend. 

Thibault, 

Thomas Eugène). 
lhoral, 

Tinaud Jean-Louis), 

Tinguy de). 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vie (Gérard). 

Verneyras. 

Very Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 

Viollelte :Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon. 

Zigliara. 





vote : 


Mezerna. 
Mokhtari, 
Voynet. 
Mutter (André). 
Pierre-Grouès. 
Pourtier. 
Reynaud (Paul). 
Riga' (Eugène, 
Seine, 
Raclore. 

Rol'in Louis), 
Roulon. 


Temp'e. 
Thiriet. 
Triboulet, 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou aïsents par congé : 


MM. 
Bessac, 
Bonnet 


Mlle Bosquier. 
Marin Louis). 
Nisse. 


Quilici. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


ee ee 


l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants:.....sssscssessse 
Majorité absolue:............sssssesessssesnesnees 


tirer US 
278 


Pour l'adoption. :..sss..ccsessrse 297 


Contre 


297 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin %i-dessus. 





—4- 0-2 — 





Safi Mohamed Cheikh, 
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Ont voté pour : Antier ve). “Hérauit (Paul), |üuille (André). 

M xIonnaz, zoudray. Guillou (Louis), Fi 
Re Djemad re etre “ tère. (Louis), Finis 
Alliot. me Mme Los zou310om. suisseu (He 
André (Pierre) Dre fus-Schanid D css Hé- pre ee Dassin Guitton. Fe: 
Aragon td’) . buclos 7 mean À Lenorimand ec Nerd. pos rares (Edouard) Guyomard 

: . pe . n. ama: u su y ‘Je 
es archimède. Ph , Lepervanche de) AUDEY. Desou. pb : Jean Ray- 
rthaud. ucios (ean), Seinc' Lospés. < audeguil David (Je ne Gironde. 
re À nt RS are il "Waïldeck} Augarde. Doabes Henneguel 

- ; : ed 4 Auja Fe Dav -UIse. » ag esueie 
AuMeran Dumet ! Livrv-L Joulat. id (Marcel Hubert Jean 
Ballanger Robert) Duprat 3 LAC 4 ‘ci Dachelol. Dies el), EN PRER, 

B seine-et-Oise. 4 Le Dupuy, Gironde Dee Badie. re se Ne Mariümes. 
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artolini. Fajon IEeDRO). Marty (André) dupe ste à aq a re 

Mme Bastide (Denise Fayet y Masson (Albert D res De achenal. tlutin-Desgrées 
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Mendès-France. 

Menthon ‘1de). 

Mercier (André-Fran 
çois:, Deux-Sèvres. 

Métaver 

J:an Meunier, 
et-Loire 

Michaud :Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

M:'terrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Mintei! (André), 
F'nistère. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Movynet. 

Naegelen (Marcel). 

Nazr Boni. 

Ninine 

Noël André), Puy, 
de-Nôme. 

Nosuères 


Indre 


Oopu Pouvanaa. 


Ouvdraogo Mamadou 

Pantalon 

Penoy. 

Petit ‘'Eugène:- 
Claudius). 

Penit GUY), 
Pvrénées 

Mme Germaine 
Pevroles 

Pfimin 

Philip ,André). 


Basces- 





Pinay. 

Pineau. 

Pievzn ,René). 

Poimbœut 

Mme Poinsao-Chapuis 

Poirot ; Maurice). 

Poulain 

Mie Prevert 

Prigent (Robert), Nord. 

vrigent {Tanguy), 
Finistère. 

Queuil:e. 

Rabier 

Hamadier. 

Ratmarony. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

KeeD 

Kegaudie, 

Reilie-sou.t 

Renc're, 

lony Révillon 

Revnaud Paul). 

Ribevre (Paul 

Ricou 

Rigal (Engène), Seine 

hincent 

Roclore 

Rollin (Louis). 


saravane Lambert. 
sauder 


schaflf 
scherer (Marc). 
schinidt (Robert), 


Haute Vienne 
scmitt (Albert), Ras 
Rhin 

schmatt 
Marche. 

schneiter. 

Schuman 
Moselle. 


René), 


(Robert). 





Schumann (Maure), 
Nord. 

ségelle. 

senghor. 

Siefridt, 

sigrist 

suvandre. 

simonnet, 

sion 

sissoko (Fiy-Dabo). 
SmaÏi; 

solinhac. 
sourbDet 
Tail.ade 
re tgrn 
Gironde 
leitgen Pierre), Alle- 
at-Vilaine. 

lempie. 

lerpend. 

lhibault. 

rhiriet 

Fhomas (Eugène), 
lhoral. 

linaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 

loublanc. 

lribouiet. 

lruffaut. 

Valayv 

Va.entino 

Vée {Gérard}. 

Verneyras 

Very Emmanuel). 

V'ard 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Mile Weber, 

Weill-Raynal 

Yvon 

Zigijara. 


Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Babet Raphaël). 
Boukadoum. 
Cadi Abdelkader) 
Chevalier Pierre), 
Loiret 
Con4at-Mahaman 





Coulibaly Ouczzin 
Derdour. 


Dezarnaulds 
Félix-Tecmcaya 

er volino 

ilamani bDiori 
Horma Oula Babana 
Houphouet Boigny. 
hn.der. 

Lamine Debhaghine. 
Lisette. 





Mamadou Konate. 
Médecin. 
Mezerna. 
Mokhtari. 


Mutter (André). 
Pierre-Grouês. 
Pourtier. 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh. 


Ne peuvent prendre part au vole : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Bonnet, 


Mile Bosquier. 
Marin Louis), 


Nisse. 


Quilici 


Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote : 


M Edouard Herriot 


président de 


roquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants 


Majorité absolue..........s...s.e contes. ses 290 
Pour l’adoption...... Sctanti PORTE 
CNRS : sc crc cccdidoecstantedete 301 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé 
meut à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3918) 


Sur l'ensemble du projet de douzième provisoire pour le mois de mal, 


Nombre des VOTES cocon see es on es 559 
Majorité absolue ss... nn nn nn nenmuns .. 280 


Pour. l'adoption. .s...ssssscsscee 366 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté, 


MM. 

Abelin, 
Aku 
Allonneau 
AIniot ({Uxtave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Apithy. 
ArNnaäi. 
ASseray. 
Aubame. 
AuDan. 
AuDry 
Audeguil 
Augarde. 
AujJoulat. 
Aumeran. 
Babet Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 

bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

BarroL 

Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 

Beauquier. 

Bèche 
Becquet. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet 
Bidauit (Georges), 
Bilières. 

Binot 

Blocquaux. 


Borra 
Bouhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Capdevilie. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier ‘Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chamant, 
Cnariot Jean). 





Ont voté pour: 


Charpentier. 

Charpin 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier {Louis}, 


Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin, 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

cordonnier. 

Custe-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daga.n. 

Darnas 

Darou 

David ‘’Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delarhenat. 

Delahoutre. 

Delbos , Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

D.allo (Yacine). 

Miie Dienescn. 

Dixmier. 

Domirjon. 

Douala 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

M.le D'ipuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Lironde. 

Duquesne, 

Durroux. 


Evrard. 
Fagon (Yves). 


U 
Farine (Philippe). 
Farinez 





Fonlupt-Esperaber, 

es +" 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle, 

Galet. 

Ga:y-Gasparrou. - 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay {Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gou.n (Félix). 

‘sOurdon. 

(rozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guil:ant (André). 

Guil.e 

Guillou ‘Louis), 
Finistère 

Guissou Henri). 

Gu.tton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

{Ha!bont. 

Hpaalt. 

Henneguelle 

Hborma Ouia Babana. 

Hubert (Jean). 

llugues ‘Emile), 

_ Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 

laquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (kEmile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Gueye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laureili. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord 


ÎLe Baïl. 


Lecourt. 
Le Coutaller. 


ÎLeenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine. Seine. 

Lefèvre-Pantalis 

Lejeune (Max). 


1 
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me Lempereur, 
L Sciellour. 
rat. 
Letourneau. 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
MacouIn. 
fallez 
Dos Sano. 
Marcellin. 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer Daniel), Seine 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazei 
Mazier. 
Mazuez Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin 
Mehaignerie. 
Menthon 1de). 
Mercier (André-Fran 
is), Deux-Sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 


Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 


Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 


MM. 
dirobdi. 
Allot 
Aanxionnaz. 
Aragon (d’. 
MIl" Archimède. 
Arthaua. 
âstier de La Vigerie (d') 
et 
Badie. 
Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 


ire. 
Bégouin 
md er 
noist (Charies}, 
Berger. ! 


y. 
Bonte ‘Florimond). 
En (Paul), 


n 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit 


Mme M 
Die Braun 


Cachin (Marcel 
Gallarel 





Mutter (André). 
Naegelen (Marce.). 
Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 

. Puy-de-Dôme. 


O'mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ozvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Petit {Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 


Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roctlore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

said Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 








Sauder. 


Ont voté contre: 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

-Dambpeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofoi. 

Daladier ; Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme bDouteau 

net. 

vuclos (Jacques). 

Seine. 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Schaff 

schauffler Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (Renéij, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), 
Ile-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault 

rhiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublance. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Véé (Gérard). 

Verneyras. 

Very {Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon 

Zigliara. 





Mme Duvernois. 
Fabre 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François, 
Ga:lard 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

G:rardot, 

Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine, 
Hamon {Marcel} 
Mme Hertzog-Cachin. 
iHuzgonnier 
Hugues {Joseph- 





Marc Dupuy (Girond :). 
Durand, 1 


André), Seine, 





Huraux. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie). 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 


Mme LeJeune:Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche 
L'Huillier 
Llante 
Ma'llocheau. 
Manceau 
Marie (André). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire. 

Maton. 

Mekki. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. s 


(de). 


{(Waideck}. 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Pau: (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 


Aube 





Rencurel. 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche, 

Rutfe. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme SchelL 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice), 
Fhuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 
Toujas 

Tourne. 
Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergés 

Mme Vermeerscih, 
Pierre Villon. 

Zunino. 


{Roger}, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Bayrou. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum 
Capitant (René). 
Ca:tellani. 
Chaban-belmas. 
Chassaing. 
Clostermann. 
Co Ouezzin. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 

Furaud. 





Gaborit. 

Garavel. 

Godin 

Hamani MNiori 
Houphouet-Boigny. 
Jeanmot 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Legendre. 

Lespès 

Liquard. 

Lisette 
Livry-Level. 


Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Mezerna. 

Michelet, 

Micent. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Palewski. 
Pantaloni. 
Pierre-Grouès 
Raulin-Laboureur (deÿs 
Smaïl. 

l'errerioire. 
Theetten. 
Vendroux. 





Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemanan]ara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beisac. 
Bonnet. 


Mile Bosquier. 
Marin (Louws). 
Nisse. 


Quilici 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de }lAssembiée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants.............,.. brise ces DT 
CU PAC EP NON 7 286 
Por -PATODUON oo ee 372 
2 ÉPENEMR EM 199 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés contor- 


mément à la lisle de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 
MM. Fabre, André Marie, Moro-Giafferri et Rencurel, portés comme 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


MM. Chassaing et Gaborit, portés comme « n’avant s pris par 
au vole », déclarent avoir vale voter « pour ». ’ Sas he 
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Bouxom. jme Duvernots, Lambert ° 
Brauit Ain Bouches-du- 
SCRUTIN (N° 3919) Mme Madeleine Braun eee 4 né pu Marie), 
. à > be l rard. Stère. k 
Bur la première partie de l'amendement de M. Castellani à l'arti- de ;gés Fagon :Yves). Mile Lambiin. 
cle 218 du code du travail dans les territoires d'outre-mer (Suppri- Buron n (Etienne), LED ne GRÈpS. 
mer les mots « ou toléré que soient exercés » dans da première Cachun (Marcel). Faraud. Lamps. 
phrase du 1% alinéa). Calas Farine (Philippe). Lapie  (Pierre-Olvier, 
Caimpbin. Farinez. Larep 
: NT 589 Cance Faure (Edgar). Laurelli. 
Nogbre Os MAD. oser rames eee ssors Capdevilie Fauvel. |Laurent {Au 
MR ADO... crocodile essences 295 Favet | Nord. sustin), 
Majorité a Cartier {Gilbert}, yet. 
Seine-et-Oise. Féhix-Tchicaya. ; Lavergne. 
Pour T'adoption...........ssou.s.e 136 Cartier #Marcel}, Fievez. lue Baïl, 
D Rats - 453 Drôme ne Gt 
J : . 
sie ‘ Hoi À W" CCS ronupt-Esperaber. Le Cou‘aïler. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopt PA 0 F >uyet. Lécrivain-Servor, 
Castera Mme François. tæenhardt (Francis). 
Catoire troment | ue ad 
Ont voté pour : Catrice, “abelle rancine}, Seine. 
; “ Caveux ‘Jean). \ime Galicier. Mme Le Jeune (Hélène) 
Cavo. Gallet. Côtes-du-Nord,  ? 
MM Dnais ‘Joseph}. Marcellin. Cermolacce. Garaudy. Lejeune ’Max), 
Andre Pierre), beshors. Marie André). Césaire farcia. me. 
Anxionnaz. Devinat. Masson (Jean), Faute- Chambeiron eau Mme _Lem reur, 
Auineran. Dixmier Marne Chambrun !'de). photo { Leno”mam 
LE { Dupuy (Marceau), Maze. Mme Charbonnea say ‘Franc sque). Lepervanche (de), 
B | Gironde Mekki 8 Charlot ‘Jean. Gaxier. e Sciellour. 
Ba r | IUS-Æaulix Mendés-France. Charpentier. trenesl. Letourneau. 
Bardoux (Jacques). Fabre Michelet. Charpin gares. Levinôrey 
Barract | Félix lilcent. Chausson. sinestet. L’ _ ier (Waldeck), 
Paul B 1. | rcl nal Mondon. Chautard. Mine Ginollin. Lisett 
Baudry d'Asson (de) Dupont. Monin CUhaze Giovoni. L ante 
Bayiet | Fi Maurice). Monte! Pierre). Cherrier 4e + D Loustau. 
Bayrou | ui Furaud Montillot Chevigné de). pahotie g Louvel. 
Becqu ( Moro-Giafferri {de}, “hevri {rorse. Lucas 
L rabor! Mme Chevrin. pre 
B | Gautard : ustier de). Citerne 2 Fr ed Lussy. 
je] Mauric \Ady l'rennran ovnet ‘ae sO5S É 
D VE | Gaiy - exil Olmi Ange de Goudoux. Maillocheau. 
Berga + pet ts 'opa Pouvanaa, Dasnist Gouge. Mamadou Konate. 
hé 1 | Ca Palewski. Co'in. “ouin Félix). Mamba Sano. 
: .. |Geottre (de) Pantaloni. à Cordonnier OUT CLOS san 
À Bouvie Ille | Godin Petit (Guy), Basses- Coste-Floret (Alfred) G-effler Æ5). = he LE 
VuaIne. _ : | Henauit Pyrénées (Haute-Garonne). Grenier (Fernand). ph 1. 
ne 7 PU nie). Les Goste-Floret IFR Gresa ‘Jacques). Martineau 
V 1X) Alpes Mari tir nes. imonet . Hérault. Grimaud. Marty André) 
D PUVI j llugues (405eph- Raulin-Laboureur ‘de). Costes Alfred), Gros Masson (Albert), 
- : An iré). in, he ! neure.. Seine C Mme Guérin {Lucie}, Loire. 
( “ René) Jean-Moï reau. ons Révillon!! Pierre Cot. Seine-Inférieure. Maton. 
s René). jeanmaot. Revnaud Faut). Coudray Guérin {Maurice}, Maurellet 
2 Joubert Ribevre Paul). Coulibaly Ouezzin. Rhône. Maurice-Petsche. 
{ : he nas Jules-Julien, Rhône. Rivai (Eugène), Seine. inserer Mme Guérin {Rose), |Mauroux 
: July és ; Cristofol. . Seine. Mayer (Daniel), Sein 
- * #6 Kauflmann per ouis) Dagain. Guesdon. René Mayer, }, 8, 
Ê Le .jain Rir Rousseau. ei ee # Constantine, 
‘} | Krieger (Alfred). chauffe : arou ui er. 
+ ><") mel LT "0 as mil cul Mrne Darras. Guillant (André). SE dre 
1,8 Louis) | Lalle. smar. Fr . Dassonville. Guiile. Fernand). 
C 2 -sppg ver | Laniel (Joseph) Sourbet David ’Marcel), Guillon Geani. Indre-|Meck 
ind per 1à , , Landes t-Loir Mehai 
Christiaens | Laribi. 'emple - e lehaignerie. 
Clen ; au {Miche ). | Laurens (Camille) lerrenoire, Deflerre Gu:Tlou Louis), Menthon (de). 
Ep : “gi br7"1 , theetten. Defos du Rau. Finistère. \ndré Mercier, Oise. 
Cool ae re Pontalis lhiriet. Mme Degrond. Guissou Henri). Mercier ‘’André-Fran- 
re egendre e loublanc. Deuxonne fuitton çois), Deux-Sèvres. 
Cu Shi 1) ps | 4 Triboulet. Delahoutre. Guyoman. Métayer 
Das 1e Paul: « pes y Vendroux. Denis (A!pnonse), Guyon {Jean- Jean Meunier, Indre- 
Da À Ar rs Li # — Viard. Haute-Vienne. Raymond), Gironde. | et-Loire. 
Dorsut we Lives Level Viollette (Maurice). g # ‘André, sn À (Raymond), ent ginerre, 
4 fACOUIN, Wolft ordogne eine. ôte r 
D - Ÿ von) re, st Zicliara. Deprenux :EFdouard). Halbout. Michaud (Louis), 
D s allez. Desson. Hamani Diori | Vencée. 
” Devemy. Hamon (Marcel). Michaut (Victor), 
Dhers. | Hennegueile. Seine-Inférieure. 
Diallo {Yacine) Mme Hertzog-Cachin. | ichel. 
Ont voté contre : Mlle Dienesch. Horma Ould Babana. | Hidol. 
Djemad Houphouëet-Boigny. - {Minjoz 
ie Badiou Beugniez Dominjon. Hubert (Jean). Mitterrand. 
MA dec SSP Bianchini Douala Hugonnier. Moch Jules). 
Abe:in ur D Mme Douteau ulin. Moisan. 
A1rolqi dm Mg à man Aidauit ! Doutrellot. Huraux. 1Mollet (Guy). 
Tr "te du — Billet. ic Draveny. ltussel | Monjaret. 
AOL, M Sioux. Dreyfus-Schmidt Hutin-Desgrèes. Mont. | 
Allonnes. Dusrot Binot Duclos Jacques), [huel. Montagnier 
Amiot (Octave). Barthélém Biscarlet. Seine Jacquinot. Monteil (André), 
Antier Bartolini 7- Bissol. Duclos :Jean), Seine- | /aque Finistère. 
este MIA ibid Blanchet et-Oise. ioinville {Attroë woqueL 
ragon ‘€ - >. L , « . a Mora. 
Mile Archimède. ur Bastide Tenise) me so à rm cg Jouve (Géraud) Dr 
Arnal Wire oCcagny. 9 ù ‘} Morice 
Dons -quet. Jumas {Joseph). ju e. ; * 
Arthaud. Baurens Bocquet. £ > Le I Mouchet. 
A3Seray CE à Beauquier. 4 ‘Florimohd). rt mr à ian (Gaston), Moussu. 
ARTS Le FETE )- ag Je Chérit Bouhey Jean) Dupraz (Joannès), “Hautes Aipes. su gi 
ubame. 2 1] *HICI ER à . % r 
Auba n. in A “es 0 sg (Paul). me (José). eg pt PES 
rY senoist (Che 4 ; 4 
Aubry. ver y he &ourbon Marc Dupuy, Gironde. | Lacaze (Henri). Naegelen (Marced. 
Audeguil Benlaie - 4 , Lacoste Mme Naut 
Augarde. Béranger (André). nn (Henri). buquesne. Lamarque-Cando. Vazi Boni 
AugueL. Berger. Bourgès-Maunoury. re put Lambert (Emile- Mme Nedelec, 
Auloulat. Bergeret. Mme Boutard. utard, Louis), Doubs, Ninine. 
Bacon. Besset, Boutavant, Duveau. ’ SE 
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Noël (André), Puy-de- 


Noël “(Marceh, Aube. 
Noguères. 
Guedras Mamadou. 


Paul ‘Gabriel, 
Finistère. 

paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert). 

petit (Eugè ne-- 
Claudius), 

peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

ptimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

pineau. 

Pirot. 

Pieven ‘René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

pPoumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert). Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère: 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 


Seine. 





Raymond-Laurent, 
Reob. 


Rigal (Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblatt. 

"0 (Gabriel), 
a 

Roucaut: (Roger), 
Ardèche. | 

Rougier. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Mae "2 (Albert), 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Bas- 


Schumann ;Maurice). 
ord. 


Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 





Sitvandre. 
Simonnet. 


Sion. 
r= + (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 


Taillade. 
Teitgen ‘Henri), 
Girond 


nde. 

Teitgen ‘Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Thorez ‘Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy ‘de). 
louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

LL. Rerartle 
Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 

Yvon 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Babet ‘Raphaël). 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Condat-Mahaman. 

Derdour. 

Dezarnaulds. 

Gervolino. 

Khider. 


Lamine Debaghine. 
Médecin. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

Mutter :André). 
Pourtier. 

Roulon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bessac. 
Bonnet. 


Mlle Bosquier. 
Marin Louis). 
Nisse. 


Quilici. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre. des votants. ....,..s.sevs.cccsssrsosesee 585 
Majorité absolue............ Rotaasdéerenimens c'e 293 
Pour l’adoption......... dure « 136 
COR dire assure te 419 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


— — 


. 
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SCRUTIN (N° 3920) 


Sur l'amendement de M. Charles Benoist à l'article 200 du code 
du travail dans les territoires d'outre-mer. 


Pour | 
Contre 


L'Assemblée nationa 


MM. 

Airoldi. 

Ailiot. 

Mlie Archimède. 

Arthaud. 

pris äe La Vigerie (d’) 
uguet. 

Bal anger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastid2: (Denise), 


ire 
Benoist did où 
Berger. 

B2sset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutäard. 
Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet 

Cachin (Marcel). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (d?). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dasson ville. 
Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne 
Djemad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 


Seine. 


Seine- 


MM. 
Abelin. 
AKU. 
Allonneau. 
Amiot Uctave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz, 





DERERERELE ET ELLE 


adoption... .... 4... e 


nn nn mnt 


le n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

rayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mine Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginolin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gquge 

Greffier. 

Grenier Fernand). 
uresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Gutiion (Jean), 
et-Loire 

Guy (Raymond). 
Seine. 

flamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

loinville :Alfred 
Malleret). 

juge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes 

Rriege.-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 


Indre 


Uôtes-du-Nord. 
Lenorinand 
Lepervanche (de) 
L'Huillier { Waldeck). 
Llante 
Maillocheau. 
Manceau 
| Marty (André). 

Masson (Albert), 

Loire. 

Maton 
André Mercier. 
Meunier (Pierre). 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

Seine-Inféricure. 





Ont voté contre : 


Apitny. 
Aragon (d’). 
Arnai 
Asseray. 
Aubame. 
Aauban. 
Aubry 
Audgui, 





nn nn nm 


ss... 


Michel. 
Midol. 
Montagnier, 
Môquet, 

Mora 

Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux 
Mine Nautré. 
Mine Nedelec. 
Noël Marcel), 
Patinaud 

Paul ‘Gabriel), 
Finistère. 
Paunner 
Perdon Hilaire). 
Mme Péri 

Péron 'Yves). 

Petit Albert), Seine. 
Pevrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet. 

Pouvet 

Pronteau,. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mine Revraud 


Aube, 


Rigal : Albert). Loiret, 
Rivet. 

Mme Roca 

Rochet Waldeck), 
Rosenblatt. 


Rouraute Gabriel), 
Gard. 

Rouvaute (Roger), 
Ardèche 

Rufle 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme SchelL 

Serre. 





M'ne Le Jeune (Hélène. 


Oise. 


servin. 

S:gnor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Fhorez (Maurice), 

Fhuillier. 

lillon ‘Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino, 





Avgarde. 
Aujoulat. 
\umeran. 
Bachelet 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
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Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

BarroL 

Bas 

Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Haurens. 

Baylet. 

Bayrou 
Beauquier. 
Bèche 

Becquet. 
Bégouin 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Be ntaieb 

Be n lounes 


jéranger (Andrë). 
'ergeret. 

Bé'olaud 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet 

Bidauit (Georges). 

Billèr s 

Bin 

Blocquaux 

B “auetl. 

Boganda. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
t-Vilaine. 


Bouvier-0O'Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 


René). 


Caron. 
Cartier 
, ga ne ep! 
Cartier 
brome. 
“astellani 
‘atoire 
atrice 
aveux 
avyol 
vaban-Delmas, 
hamant. 
harliot (Jean). 


(Gilbert}, 
Uise 
Marcel), 


Jean). 


CS OP ln os Po Pan nn ln le mn nd 


hevalier 
Alger 

hevallier (Louis), 
indre. 

hevigné (de). 

‘hristiaens. 

lemenceau 

lostermann, 

)ffin 

olin 

Cordonnt?r 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Coulbaiy Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcal}, 


Fernand), 


æ| 


fn on fl fn Jan pin, 


Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 


(Michel). 








Delahoutre. 
Detbos (Yvon. 
Delces. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
bordogne. 
Depreux (Fdouard). 
Deshors. 

Desson 

Devemy. 

Devinai, 

Dhers. 

lallo (Yacine). 

Mlle PDienescn. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutr2!ot. 

Draveny. 

buforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

M!le Dupuis José), 
seine. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon 
Faraua 

Farine 

Farinez 
Faure 

Fauvel. 

Félix. 
Félix-Tchiceya. 

Finet. 

Florand. 

Fon!upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyrt. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelte. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galitet 

(,ay-GASparrou, 

Garavel. 

saret. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Godin 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérim (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

UiiiDert. 

Guiltant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond, Gironde 

Halbout. 

Hamani Diort. 

Henault. 

Henneguelle 

Ilorma Ouid Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile) 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot, 


Yves). 
Philippe). 


(Edgar). 





Jaquet. 

Jean-Moreau. 

seanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud}, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque Cande. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nora 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefévre-Pontans. 
£gendre. 

Lejeune 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Lotourneau, 

Levindrey. 

Liquard 


(Camille), 


(Max), 


Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin, 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselil 

Martel .Louis). 

Martine 

Ma”tineau. 

Masson ‘Jean). 
Haute-Marne, 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘baniel}, Seine. 
= né Mayer, 
-onstantine. 

Me 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekk.. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Merci {(André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet. 
Milcent. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 
Mont 
Montei! (André), 

Finistère. 





Montet ‘Pierre). 
Montillot 


‘André), 
de- Dôme. 

Noguères. 

Olm... 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski 

Pantaloni 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘Guy). 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 


Puy- 


Basses- 


" Peyte. 


Pflimiin 

Philip (André), 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœæut. 


Mme Ponso-Chaputs. 


Poirot Maurice). 
Poulain 
Mile Prevert. 





“ 
Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

*amonet. 
Rauiin-Labôureur (de). 
Raymond-Laurent. 

Reeb 


Regaudie. 
Reille-Soult. 


Ricou. 

Rigal ‘Eugène). 
ine. 

Rincent. 

Roclore. 

Roilia (Louis). 

Roques. 

Rougier. 


Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane- Lambert 


Schauffler {Charles}, 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Rabert}, 
Haute-Vienne, 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord 


Ségelle. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 


Sietridt. 


Simonnet. 
Sion. 


Sissoko (Fil Dabo). 
srsañl. À 


Teltgen (Henriy, 


Teitgen (Pierre e}, 
Ille-et-Vilaine, 
Tous 


erpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 
Thoral. ___ 


Tinguy (de 
Toublanc, ” 
Triboulet. 
Truffaut 
Valay. 
Valentino. 
Vée (Gérard), 
endroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viard. 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolf. 

Yvon 





Zigliara. 


N'ont nas pris part au vote: 


Prigent (Robert). 
Nord. 
Prigent Tanguy}, 
Finistè re, 
MM 
Babet ‘Raphaël). 
Bergasse 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum 


Cadi (Abdelkader). 





Chevallier (Pierre}, 
Loiret 


Condat-Mahaman, 
Derdour 
Dezarnaulds. 
Dupuy arcenss, 
Gironde. 


frervolino. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Médecin. , 
Mezerna. 


Mokhtart. 
Pourtier. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Bonnet, 


Mlle Bosquier. 
Marin {Lotus}. 
Nisse. 


Quilici 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 





l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. .s.sssosssosssesesssesesseuse 
Majorité absolue... ...sosprososocensconsseonse ss dt 


Pour l'adoption...,....s.sssmveees 
Contre DRE LETETINLILTIILELLILELLLEE) 


592 
297 


477 
M5 


Tinaud (Jean-Louis). 


et 


Mais, après: vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—ÿ @ © 
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L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Airoldi. 
AKU. 
Alliot. 
Allonneau. 
amiot (Octave). 
antier. 
Apithy. ds 
Aragon À 
Mie Archimède, 
Dent d 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubame. 
auban. 
Aubry. 
audeguil. 
Auguet. 
Aujoulat. 
re 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 


Bèche. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Bidault (Georges), 
Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 


n. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnei 
Charlot (Jean). 
Chausson. 





Ont voté pour: 


Coflin 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre t 

Coulibaly Ouezzin. 

CristofoL 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dässonville. 

David ;Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 


Desson. 

Diallo { Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau, 

Doutrelor 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duelos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. : 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar). 


A 
Félix-Tchicaya. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

re a (Jacques). 
FE] 


TOs. , 
Mne Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 

Seine. 
Guesdon. 


he er 
Guillant (André), 
Guille. 





SCRUTIN (N° 3921) 
é 
Sur de sous-amendement de M. Arthaud à l'amendement 
de Mme Lefebvre à l’article 208 du code du travail. 
Nombre des vetants............ eds EUR S à 5 471 
Majorité absOMe........scssessssssss CHRRLELELREZ] 236 
Pour l'adoption.......osssossserse 321 
Contre 150 


Guillon {Jean), Inûre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean Ray- 
mond:. Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Dior. 

Hamon Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

fHouphouel-Boigny. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Husse:. 

Jacquinot. 

faquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve {Géraud). 


re 
Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Krieg2!i-Valrimont. 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 


Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutalier. 

Lécrivain-Servez. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune : Max, 
somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Letourneau. 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mailiocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Maroselili. 


Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurelilet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 

Constantine. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 

Fernand). 

André Mercier, Oise. 





Métayer. 


1 





Jean Meunier, andre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or . 

Michaut (Victor), 
Serne-Inférieure. 

Miche. 

Midoi 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montagnier 

Monteu 1André), 
Finistère, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Naegelen 1Marcel). 

Mm>2 Nautre. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noë, Marcel), Aube. 

Noguères 

Ouedraogo Mamadou. 

Patnaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (flilaire). 

Mme Péri. 

Peron (Yves). 

Petit (Alber®@, Seine 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pesrat 


MM 

André (Pierre). 
Anxionnaz. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Ba”heïet. 

Badie 

Barbier. 

Barcoux (Jacques). 
Barrachin 

Pau: Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin 

Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergasse. 

Bitolaua. 

Billères 

Edcuard Bonnefous. 

Xavie; Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron 

Castellan! 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel 

Clostermann « 

Condat-Mahaman, 

Courant. 

Crouzier 

Da!adier (Edouard 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 


Pfirmlin 

Phihp .André). 

Pierrard. 

Pierre Grouès. 

inay 

Pigear 

Pirot. 

lever ‘René). 

Poirot (Maurice). 

Pouiuin 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
mistère, 

Pronteau. 

Prot 

Queuille 

Mme kRabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard 

Mme kReyraud. 

Ricou. 

Rigat (Albert), Loiret 

RincenL. 

Rivel 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck\, 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Rougier, 

Ruffe 


\Gabriel}, 


‘Roger), 





O’Cottereau, 


Mlle Rumeau. 


Ont voté contre: 


Delcos 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier 

Dupuy ;Marceau), 
ironde. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Fabre. 

Félix 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gavini 

Geotlre (de). 

Gervoline. 

Godin 

Henauït. 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône. 

july 

Kauflmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ;René). 

[alle 

Laniel 

Laribi. 

Laurens 
Cantat 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat. 

Lespès 

Liquard 

Livry-Level. 

Macouin 

Malbrant 

Mallez 


(Joseph). 
(Camille), 





Marcellin. 


Saïd Mohamed Cheikh. 

seravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell 

schmitt (René), 

Manche. 

schneiter 

schuman (Robert}, 
Moselle, 

Ségelle. 

senghor. 

serre 

scrvin. 

signor. 

Silvandre, 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporluisse 
lhamier. 

Thomas (Eugène), 
Thorez (Maurce). 
lhuillier. 

Fillon (Charies). 
fouchari. 

loujas 

Tourne. 

fourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vergès 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner 
Weill-Raynal, 
Lunine. 





Marie (André). 
Ma330n ‘Jean, flaute- 
Marne. 

Mazel 

Médecin. 

Mekki 
Mendès-France. 
Michelet. 

Milcent. 

Mondon. 

Mcnin 

Montet (Pierre). 
Montllot 
Moro-Giaflerri 
Moustier (ae). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nisse, 

)imi. 

Uopa Pouvanaa. 
‘uewsKkI 

Pantalioni. 

belit {Guy), Bass 


rénôpe 


(de). 


es- 


veytel 

‘ourtier 

Ramarony. 

tamonet 
taulin-Laboureur (de): 
Rencurel 

Tony Révillon 
tevnaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine 

\ociore 

tollin (Louis). 

Roulon 
Rousseau 

Schauffler 

sesmaisons 

smañl. 

sourbet. 

lemple. 

Terrenoire. 

lheetten. 

rhiriet 

loublanc. 

Triboulet. 

Vendroux 

Viara 

Violette (Maurice). 

Wolff 

Ligliara. 


{Charles}, 
(de). 
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N ont i rt au vote: SCRUTIN (N° _ 3922) 
Lt ri : ÿ Sur l’article 208 du code du travail dans les territoires d'outre-mer, 
MM. Mile Dupuis (José). Michaud (Louis), Nombre des votants...:.,...............2. HONOR 

Abelin. see. vendée. Majorité absolue....….. pe nn ns 2e hair 297 
Asseray. buqueine. Moisan ‘ 
Augarde. Élain. ns me g Pour l'adoption, ..sessssssmnssses 416 
Barangé (Charles), Érrecart onjare : OA CR 

Maine-et-Loire. Fagon ,Yves). Mont Contre ..... REEL ELLE LL 
Barrot Farine (Philippe). + rent ? 
Bas Farinez. _— L'Assemblée nationale a adopté. 
Beauquier Fauvel Noë: :André), Puy-de- 
Ben Aly Chérif. Finet. vôme. 
Benchennout. Fonlupt-Esperaber. Orvoen. 
Bentaieb Fouyel. Cenoy.. Fa Ont voté pour : 
Béranger (André). Gabelle. Mine Gormaine 
Bergeret Galiet. D à + ES 
Beugniez. Gau. ( 2 MM. Catrice. arine pe) 
Bichet. Gay (Francisque). Mme  Poinso-Chapuls. \belin. Cayeux (Jean). Farinez . 
Blocquaux. Gosset Mlle Prevert. Aku. Cayol. Faure {kagar). 
Bocquet. rimaud Prigent (Rob®rt), Nord. Allonneau, Chaban-Delmas. Fauvel. 
Boganda. ,uérin (Maurice), Raymond-Laurent. Amiot (Octave). Chamant Félix. 
Boukadoum. Rhône terlle-souil. André (Pierre). Charlot (Jean). 'elix-Tchicaya. 
Bour Guilbert Roques Antier charpentier, Finet. 
Bouret (Henri). Guillou (Louis), Sauder, Anxionnaz. Charpin. Florand. 
Bouxom. Finistère. schaff Apithy. Chassaing. | Fonlupt- Esperaber, 
zurlot Guyomara scherer (Marc). Aragon (d’). chasteliain. Forcinal. 

Cartier (Gilbert), Haibou: pr à —L Arnal. Chautard. ou uyet i 
seine—<t-Oise. M lo . Haute-Vienne. Asseray. Chaze ric-Dupont 
Catrice. Aro Jean). Schmitt (Albert), Bas- rt à A Chevalier (Fernand), Frédet (Maurice). 

Cayeux (Jean). tin-Desgrée Re + AuDan. Alger. ‘roment. 
Cay9.. > imite Schumann (Maurice), | Aubry. Chevalier (Louis), |Furaud. 
Charpentier. lug.as 4 NOrG. Audeguil. . Indre. Gabelle, 
Charpin Ehider ra Augarde. Chevigné (de). Gaborit. 
Chautard. , 4 D1STISL. Aujoulat. Christiaens. Gailland. 

Chevigne (de). Re, 1) “imonnet. Aurneran. Clemenceau (Michel) |Gallet. 
Colin Lacaze \ ser Le solinhac® Bachelet. Llostermann, Galy-Gasparrou, 
Coste-Fioret (Aïtred). | MDerE (EMLe-VOUS! | Taillade. Bacon. Coffin. Gara vel. 
Haute-Garonne. wife La blin l'eitgen (Henri), Badie. colin Garet. 
Coste-Floret (Paul) Dh er ERA Gironde. Badicu Cordonnier. Gau. 
Lamine Depagnine.  |reitgen (Pierre), Hle- Barangé (Charles). Goste-Floret (Altred), |Gavint. 


Hérault 
Coudray. 
Couston 
Defos du Rau. 


De: ahoutre 

Le (André) 
Do )rGogne. 

Derdour. 

Devemy. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala 


Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz ;Joannés). 





Laurel. 

LecourL 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Le sciellour. 

Lucas. 

Martel (louis). 
Martineau. 

Mauroux. 

Meck 

Mehaignerie 
Menthon ide). 
Mercier (André-Fran 
çois). Deux-Sèvres 
Mezerna. 





et-Vilaine. 
rerpend. 
rhibault. 
lhoral 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
fruffaut. 
Valay 
Verneyras. 
Viatte. 
Villard 
Vuillaume. 
Mlle Weber. 
Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé. 


MM. 
Bessac 
Bonnet. 


M'le Bosquier. 
Marin (LOUIS). 
Nisse. 


Quiliei. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Le Troquer, qui prés 


président de 
idait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...........s.s.ocovooosseseese 466 
Majorité absolue.................. chocs eos ss as us 231 
2 
Pour l'adoption........ épi he 315 
UT SR PE PP ‘208 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 





—+ 0e + 





Maine- et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de) 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bérgeret. 
Bétolaud. + 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Bi:lères. 
Binot. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 


Bouvier - O’ Cottereau. 


Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot, 

Buron. 
CRT 


Capdev 
Captant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castellani, 
Catoire, 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Couston. 
ur 0 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
velos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard) 
Deshors. 
Desson. 
Levemy. 
Devina 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesh. 
Dixmier. 


Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz ver AI 
M1 À ons (José). 


"ELE Marceau, 


NE 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Élain. 
Errecart 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon Yves}. 


Faraud. 





ay (Francisque), 
Gazier. 

üeotfre (de), 
Gernez 


Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou ‘Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean- 


Halibout. 
Hamani Diori, 
F he 4 = 
enn e. 
Hormas Oui Bapana. 
Houphouet-Boigny. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues ‘Jose 
André). 
Hulin. 
Hussel. 


Hutin- “Desgrèes. 


qu 
lean-Moreau. 
Jeanmot. 


soübert. 

Jouve (Géraud), 

Jules duen Rhône), 
uly. 

Kotémene. 

+ {Alfred) 

Kuehn René). | 


Labrosse 
Lacaze (Henri). 
coste. k £ 





imnrque-Cando. 


1 


Raymond), Gironde. 








t 


SL el ol 2 | 


a st tot Mont Mont uns best End Dent 
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pe us 


Lamoert 


Louis}, rent 4 


le Lamblin, 
D mine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie tPierre-Olivier). 
pres, 

urelli. 
Durens {Camille}, 


Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Leccurt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
‘Francfne\, Seine. 

Lefè 4 Pontalis. 
egendre 

LEne (Max): Somme. 

Mme Lempereur, 

Le sciellour, 

Lescoral 

Lespès 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard. 

Liselte. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvei. 


Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macoun. 

Me!prant. 

Maitez. 

Mam2dou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Mart*! Louis}, 

Martine 

Murtineau. 

Masson ‘Jean), 
Haute-Marne. 

Maure!let. 

M:urice-Petsche. 

Mauroux. 

Mave: (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendés-France. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean “eunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Michele. 


MM. 
Airoïdi, 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astierde La Vigerie (d”). 
set seb 
allanger ({ é 
Seine-et-Oise. ” 
De 
rthélémy. 
Bartolini. . 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
pOcCagny. 
onle :Florimond). 
Bourbon. hé 





Milcent. 


Mirjoz. 

Mitterrand. 

Moch ;Jules). 

Moisan. 

Majet (Guy). 

Mordon. 

Monin 

Msnjaret. 

Mont. 

Muntei! (Anuré), 
Finistère. 

Morte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Mcro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier ‘de) 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nuegelen (Marcel). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noëi (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène. 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytei. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouës. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice) 

Poulain 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent (Tanguy, 
Finistère. 

Queuilte. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 





Ricou. 


Ont voté contre : 


Mme Boutard. 
Boutavant 

Brauït. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marce). 
Calas 


Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 





Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 





Raulin-Laboureur (de). 


Rigal (Eugène), Seine. 
Rineent. 


Roeclore, 

Roilin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Schaff | 
Schauïftier {Charles}. 

scherer (Marc). 

Schmidt (R:bert)}, 
Haute-Vienne. 

Sschmutt ‘aïbert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Man: 0e. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Ségelte. 

Senghor. 

Sesinaisons, (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

sifvandre. 

simonnet. 

sien. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre}, 
flle-et-Vilaine. 
remplie 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublane. 

Triboulet, 

Truffaut. 

valay 

Voientino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Villard 

Vioillette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 


.| Wolff. 


Yvon. 
Zigliara. 





Pierre Cot. 

Cristofoi 

Mme bDarras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etiennes. 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François 

Mme Galicier 





Garaudy. 





Garcia. 

Gautier, 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Grettier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Ruse). 
seine, 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond). 
Seine. 

Hamon (Marvel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier, 

Huraux. 

Joinville {Aifred 
Mal!eret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegei-Va!rimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader), 


Lécrivain-Servoz. 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de). 
L'Huillier 'Waldeck) 
Liante 
Mat!lecheau. 
Manceau. 

Marty (André). 

Musson Albert), 
Lire. 

Maton 

André Mercier, 

Meunier Pierre), 

Côte-d'Or 
Slichaut {Vic.or), 

Seine-Inférieure. 
Miche!. 

Micoi:. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mcra 

Morand. 
Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël ‘Marcel}, Aube. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 
Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard. 

Pirot 
Pournadère. 





Chevallier 
Loiret 
Condat-Mahaman. 

Derdour 
Dezarnaulds. 
Gervolino. 


Mme Le Jeune(Hélène) 


Oise 


Seine 





(Pierre). [Ki der. 





Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

tamette. ) 


Renard. 


Mme Reyraud 

Rigal (Albert}, Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet ({Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 
Mile Rumeau. 
savard 

\ime Scnell 

Serre. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez {Maurice}, 

Thuillier. 

lTillon (Charles). 
Fouchard. 

loujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Cricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


{Gabriel}, 


(Roger), 


[V-arines 


Vergès 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


vote : 


| De! } a 


Médecin. 


| Mezerna. 
Mokbtari, 
 Pourtier. 


Ke peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Réey ‘de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Lu 
Bessac. Mile Bosquier. Quiliei 
Bonnet (Louis). Morin (Louis). Wasmer. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
PR ATOS... nus di gotoie à « à 0 « 0 0 0 oo c'e 587 
Majorité absolue...........,,.,... Eds bac eue e 294 
POUR adoption... sédiss des de mi #10 
ERRONÉE OS OT 177 
Mais, après vérification, ces nombres ont rectifiés counformés 


ment à la liste de scru 


in ci-de 


seus. 
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SCRUTIN (N° 3923) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif à l'institution du code 
dans les territoires d'outre-mer, 


du travail 


OMADES : CPS VOLS. ss doevonens 

Majorité absolue......... nèsaèdeses PE 

Pour F'alODUOR. sise 

HT ES PE PE PR 4 
L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi., 
Aku. 
Alliot 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
Antier, 
Apithy 
Aragon ({d’). 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Asseray 


Astier de La Vigerie (d'). 


Aubarmne. 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barei. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartcl!ini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

Beauquier, 

Bèche. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret. 

Besset, 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billoux., 

Binot. 

Biscerlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Burlot 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas 

Camotin. 

£ance. 


Ont voté pour: 


Capdeville. 
Cartier {uilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevaltier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de), 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Coffin. 

Cogniot 

Colin 

CondatMahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Couston. 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Lesson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos oh 
Seine 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour. 


Seine 





Dumas (Joseph). 





Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Marc Dupuy, Gironde. 


uuquesne. 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

llain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

FauveL 

A 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Ficrand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Grimaud. 

1708, 

Mme Guérin fLucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
eine. 

Halbout. 

Hamani Diori, 





Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier, 

Hulin. 

Iluraux. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèses. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
flautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Plerre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mchaignerte 

Menthon (de). 


MM. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aumeran, 
Badie. 








André Mercier, Oise. 


Mercier (André - Fran 
pe ux-Sèvres. 
Métager. 


Jan Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
7 (Louis), 


endée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inlérieure. 
Michel, 
Midoi. 
M njoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Moilet (Guy). 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier 
Monte (André), 
Finistère, 
Môquet, 
Mora. . 
Morand. ‘ 
Morice. 
Mouchet, 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
se À otre 
Nini 
Noël (André), Puy-de- 


Dôm 

Noël (Marceh, Aube. 
Noguères. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seir2. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius), 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfiimlin. 

Philin (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 


Pirot. 

Pleven (R2né). 
Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuls. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Pri ny (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
nistère. 
Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 
Rabi?2r. 

Ramadier. 
Ramette. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 


Ont voté contre : 


Barbier. 

Barrachin. 

Paul Bastid. 

md d'Asson (de). 
Baylet. 


A 


Renard. 
di R2yraud. 


Rico 

Riga {Albert), Lo 

Rincent. io 

Rivet. à 

Mme Roc 

Rochet Waldeck), 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


.[Roucaute (Rog2r}, 


Ardèche, 

Rougier. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

saravane Lambere 

sauder. 

savard, 

schaff. 

Mme schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt LUS. 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Senghor. 

Serre. 

Servin 

siefrdt 

Signor. 

Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 

Mme Sportisse. 
Taillade. 
on, (Heayo, 


rate (Pierre), 
lile-et-Vilaine, 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 


Tillon (Ch 

tops Jeantouts). 
nguy 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Very (Emmanuel). 


Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon. 
Zunino. 















































ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 30 AVRIL 1951 4391 

Betolaud. Galy-Gasparrou. Mendès-France. 
Bilières. Garavel. Michelet. Rectifications Na 
n ire ut, ere 29 au compte rendu in extenso de la 2e séanre du % avril 1951. 

le-et-Vilaine. avini. ondon u i il 1951. 
Bouvier - O’Cottereau, | Geotffre (de). Montel (Pierre). PRE MEN ON 2e 1RE.) 
ce Roneuit. es Cieiterri (de). Dans le scrutin (n° 61) sur l'amendement de M. Grimaud à l'an 
Capitant (René). Hugues Emile),  {Moustier (de). D D nes ns Ce locatahes 
Castellani. Alpes-Maritimes. Moynet. (Délai aux locataires de bonne 10! expulsés) : 
Chaban-Delmas. Hugues (Joseph- Mutter (André). M. Se porté comme « n'ayant pas pris parl au vole », déclare 
Chamant André). Seine. Nisse. avoir voulu voter « Pour ». 
Chassaing. Jean-Moreau, Palewski. dchdE TRE E E9-4 
Chastellain. Jeanmot. Pantaloni. Dans le scrutin (ne 3865) sur l’amenaement de M, Montillot À 
Christiaens. Joubert. Peytel. l'article 2 de la proposition relative aux expulsions de locataires 
Clemenceau (Michel). | Jules-Julien, Rhône. |Ramonet. (Suppression de l’article) : 
Ee — k toéimans or vi ut M. Garet, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 


Daladier (Edouard). Kir. 


Tony Révillon. 
David (Jean-Paul), Krieger ere à 


Reynaud (Paul). 








Seine-et-Oise. Kuehn (René). Rigai (Eugène), Seine. 
Degoutte. Lalle Roclore. 
De (Yvon). Laniel ‘Joseph). Roulon 
Delcos. Laribi. Rousseau. 
Denais (Joseph). Lefèvre-Pontalis. Schauffler (Charles). 
bevinat Legendre, sesrm.aisons (4e). 
Dupuy (Marceau), Lespès Smaïl. 

Gironde. Liquard. lemple. 
Dusseaulx. Livry-LeveL lerrenoire. 
Fabre. Macouin. Theetten. 
Forcinal Malbrant. Thiriet. 
Frédénic-Dupont. Mallez. Triboulet. 
Frédet (Maurice). Varie (André). Vendroux 
Furaud. Masson (Jean), Viollette (Maurice). 
Gaborit. Haute-Marne. Woiff 
Gaillard. Mekki. Zigliara. 

S’est abstenu volontairement : 
M. Duveau. 


N'ont pas pris part au vote: 








MM. Courant Mazel. 
Bachelet. Delachenal. Mezerna. 
Bardoux (Jacques). Lerdour. Mokhtari 
Ben Tounes. Deshors. Monin, 
Boukadoum. Dixrn.ier. Olmu. 

Brusset (Max), Félix. Petit (Guy), Basses- 
Bruyneel. kcer. Pyrénées. 
Caron ; Lamine Debaghine. Ramarony. 
Chevalier (Fernand), | Laurens (Camille), Ribeyre (Paul). 
Alger Cantal. Sourbet. 
Chevallier (Louis), Lescorat. Toublanc. 
Indre. Marcellin. Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bessac. Mile Bosquier, Quilici. 
Bonnet (Louis). Marin (Louis). |Wasmer. 


N’ont pas pris part au vote: 


. M. Edouard Herriot, président de J'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. ' 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... us sssscscssecsce 573 
Majorité ER DR PO à Lt, SR CPE NES 287 


Pour l’adoption..........,........ 463 
Contre nn nome ones.e 110 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


mn 


Dans le présent scrutin: 


MM. Kir, Rigal (Eugène) et Temple, porté 
# contre », déclarent Éroir vou VIe '« ri re quoi vue 


M. Mokhtari, porté comme « n'ayant 
are avoir voulu voter « pour ». yant pas pris part au vote », 








« S'abstenir volontairement ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3 séance du 28 avril 1951, 
(Journal officiel du 29 avri! 19%5i.) 

Dans le scrutin {no 3871) sur l’amendement de M. Bruyneel à l'ar- 
ticle 4er du projet de réforme électorale (Scrutin d'arrondissement 
à aeux tours): 

MM. de Chevigné et Errecart, portés comme ayant volé « contre », 
aéclarent avoir voulu voler « pour ». 

MM. Garet et Louis Rollin, portés comme « n'ayant pas pris part 
au vote », déclarent avoir vouiu voler « pour ». 

Dans le scrutin (ne 3872) sur l'amendement de M. Ginestel à l'ar- 
ticle 1er du projet de ré'orme électorale (Supprimer le mot 
« Majorilaire») . 

M. Boulet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin (no 38733\ sur l'amendement de M. Ginestet à l’ar- 
ticle fer du projet de réforme éleclorale (Suppression des apparen- 
temenis) : 

M. Boulet, porté camme « n’ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir Voulu Voler « pour » 





Dans le serutin (n° 937%, sur le texte madificatif proposé pour l'ar- 
ticle 1er de la loi du 5 octobre 19% relalif à la réforme é.ec- 
torale : 

M. Boudet, porlé comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 


Dans le scrutin (n° 3875) sur l’amenéement de M. Girard à l’ar- 
ticle 1er du projet de réforme électorale (Remplacer les mots: 
« plus ri reste » par les mots: « pus forlée moyenne »): 

M. Delachenal, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 3576) sur l’amendement de M. André Mercier à 
l’article 1er du projet de rélorme électorale (Supprimer les mots: 
« et de la Gironde. »): 

M. Delachenal, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 


Dans :e scrutin (n° 2834) sur l'amendement de M. Coudray au texte 
modificatif pour l’article 15 de la loi du 5 oclobre 1946, arlicle 1er 
du projet de réforme électorale (Suppr:mer les mots: « par ordre 
de prélérence »): 

M. Boudet, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 

VDter « pour ». 

M. Garet, porté comme ayant voté « contre », dé:lare avoir voulu 
voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 3893) sur l’amendement de M. Bétolaud à l'ar- 
ticle: 2 du projel de réforme électora.e (Suppression de l'ar- 
ticle 1 bis): 

M. Louis Rollin, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 389%; sur l’amendement de M. July à l’article 2 
du projet de réforme élecicrale {article {er bis de la loi du 5 oc- 
tobre 1936) : 

M. Delachenal, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voler « por ». 


Dans le scrutin (n° 3897) sur l’amendement de M. Fernand Chevalier 
à l’article 2 du projet de réforme électorale {articie 10 ter de la 
loi du 3 octobre 1946): 

M. Mokhtari, porté comme « n'ayant pas pris parl au vote », 
déclare avoir voulu voler « £ontre ». 


Dans le scrutin (n° 3898) sur l'amendement de M. Coudray à l’ar- 
ticle fer du projet de réforme é'ectorale (Panachage avec effet à 
partir de 10 p. 100): 

MM. de Chevigné, Errecart, Garet, rtés comme ayi j 
« contre » déclarent avoir voulu voter rer », | dr M à 
+ © + 
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PRESIDENCE DE M, FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
La unce est ouverte à vingt-deux heures. 


ut 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

M. Mahamed Moktari. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Mokhtari. 


M. Mohamed Mokhtari. J2 désire faire une rectification à l’oc- 


} 


cas:on di proces-VverbDai 

Avant-hier, très tard dans la nuit, étant occupé à la bibiio- 
theque, j'ai saissé, par écrit, des instructions tant aux huissiers 
qu'au service des procès-verbaux afin que l’on me fasse voter 
pour .e maintien de l'article 10 ter du projet de loi sur la 
réforme électorale, Or, j'ai eu la surprise de eonstater que 
j'étais porté au.Journal officiel comme n'ayant pas pris part au 
vo 

M. DB:nchennou’, auteur de l'article, a -pu vérifier le fait 
cel ès-mn iu servi les procès-verbaux où a été conservé 
1e pa “ que j avais remis à ce sujel, 

J'ai tenu à faire celte mise au point afin que l’on sache que 
je ne me sui vs désintéressé des disposilions qui sont 
favoral id | ïbres en Algérie. 

M. le président, Acte est donné de cette rectification. 

FE n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal 2. 

Acte est donné de cette rectification 

Le procès-verbal est adopté. 








ou à ji 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Explications de vote sur la question de confiance 
posée pour l'adoption d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les explications de 
vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de l’en- 
semble du projet de loi tendant à modifier la loi n° 46-215t du 
3 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assemblée 
pationaie. (N°* 13019-13020.) 

La parole est à M. Fredét pour expliquer son vote. 


M. Maurice Fredet. Monsieur le président du conseil, mes 
chers collègues, l'explication de vote que je vais. donner 
n'engage que certains de mes amis et moi-même, le groupe 
du parti républicain de la liberté auquei j'ai l'honneur d’appar- 
tenir laissant, en effet, la iiberté de vote à chacun de ses mem- 
bres. 

Le vote de confiance que vous nous demandez, monsieur de 
président du conseil, n’est rien d'autre, semble-t-il, que le vote 
en troisième lecture du projet de réforme électorale repoussé 
à la majorité constitutionnel ar le Conseil de la République 
et non adopté par notre Assemblée en deuxième lecture. 

Après réflexion, vous n'avez pas voulu vous assoeier à la 
tentative de M. le président Herriot qui, se référant à une 
interprétation personnelle. 


M. Henri Queuille, président du conseil, ministre de l’inté. 
rieur. À des précédents. 

M. Maurice Fredet. … ordonnait le renvoi, devant. la commis- 
sion du suffrage universel, du projet de loi repoussé. (Rires à 
l’ertréme gauche.) 


M. René Kuehn. Très bien! 


M. Maurice Fredet. Vous avez donc décidé de soumettre au 
Parlement un nouveau projet de loi électorale. Nouveau projet, 
c’est d’ailleurs beaucoup dire puisque en fait il ne diffère du 
précédent que par l'introduction d’une disposition relative à 
des élections partielles dans les. départements de la Seine et 
de Seine-et-Oise pour donner éventuellement des successeurs 
aux députés décédés où démissionnaires. 

Du fait de ma profession, de notre profession, monsieur le 
président du conseil (Sourires), nous avons l'occasion de 
conférer avec beaucou)» de personnes, de milieux et de condi- 
tions très différents, car la maladie frappe indistinctement, 
Chacun proteste contre la loi électorale qui nous est soumise. 

Le peuple français désirait un scrutin clair, simple et hon- 
nête… 


M. Félix Gaillard. Très bien! 


M. Maurice Fredet. … lui permettant d’élire librement le 
candidat de son choix, Or, que lui propose-t-on ? Un scrutin 


majoritaire qui n’a de majoritaire | sé e nom. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs . ° 


gauche 
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En eflet, on commence par imposer une représentation pro- 
portionneile äggravée, puisque c'est une représentation propor- 
tionnelle avec répartition des sièges, non plus à la plus forte 
-moyenne, mais au plus fort reste. 


M, F de Menthon et plusieurs membres au centre. 
Mais non! c’est le contraire. 


M. Maurice Fredet, Laissez-moi donc terminer. 

… une représentation proportionnelle aggravée, disais-je, dans 
les départements de la Seine et de Seine-et-Oise qui totalisent 
plus de six millions d'habitants, soit près d'un sixième de la 
POS du territoire métropolitain, 

‘autre part, combien de listes isolées totaliseront plus de 
M) p. 100 des voix? Les opinions les plus autorisées n’en 
donnent guère plus d’un dixième pour l’ensemble de la France 
métropolitaine, et encore! Car lorsque l'apparentement jouera, 
ce sera la représentation proportionnelle qui répartira les sièges 
au sein des listes apparentées. Appelons-donc les choses par 
leur nom et ne baptisons pas carpe un saimis plutôt faisandé. 

Le panachage ? Queile plaisanterie, puisqu'il doit y avoir, 
pour qu'il soit valable, un nombre de voix panachées égal à la 
moitié de la totalité des voix qui se seront pœtées sur le nom 
du candidat intéressé. 

Le vote préférentiel ? N’en parlons pas. 

Avec ces complications et ces finasseries, vous vous exposez 
à voir l'électeur moyen, qui ne s'intéresse guère à nos tours 
de prestidigitation, déserter les urnes, plutôt que d’aller voter 
dans ee qui est pouce lui l'inconnu. C’est là un grave danger 
qui peut dégénérer en mal épidémique et tuer nos institutions 
républicaines démocratiques. 

J'aurais aimé, monsieur le président du conseil, voter la 
confiance, car je suis avec vous dans la lutte que vous menez 
pour les élections à la date du 10 juin. 

Je mets ma confiance en la réflexion du Conseil de la Répu- 
blique. Jé souhaite qu’il nous renvoie non plus un contre- 
projet, mais un texte soigneusement amendé. et la confiance 
que je ne peux vous accorder en troisième lecture, j'espère 
vous l'accorder en quatrième — puisque quatrième lecture il 
y aura — afin de donner la parole au pays dans les plus brefs 
délais. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite et sur 
cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Monsieur le président du conseil, j’ap- 
porte en quelques mots l’adhésion du groupe socialiste au pro- 
je: de loi sur la réforme électorale. J’apporte en même temps 
a confiance du groupe socialiste au Gouvernement que vous 
présidez. ; 

Je suis mandaté par le groupe socialiste pour faire cette 
très nette déclaration, afin de dissiper une erreur que je veux 
croire purement matérielle et qui a consisté à faire figurer mon 
nom au Journal officiel dans Ja liste des 270 collègues qui sont 
indiqués comme ayant voté contre le Gouvetnement dans Je 
scrutin n°3855 sur l’ensemble de la loi. Or, je déclare publi- 
quement que si mon vote n'avait pas été faussé — et sur ce 
fait je demande respectueusement à M. le président de l’Assem- 
blée de bien vouloir ouvrir une enquête — ce n’est pas 308 voix 
que le projet aurait dû réunir, mais 309 voix au moins. (Rires 
sur de nombreux bancs.) 

Ne vous étonnez. pas, 308 plus { font 309. (Nouveaux rires.) 

M. Henri Mallez. « Au moins » est beau. 

M. Germain Rincent. Je n'ai pr donné une autorisation à 
quiconque pour voter à ma place. Je mets au défi qui que ce 
soit de le prouver. Je n’ai jamais laissé une consigne quel- 
conque pour le scrutin sur l’ensemble du projet de loi. 

M. René Kuehn. Vous n’étiez donc pas là. 


M: Germain Rincent. J'ai toujours été discipliné dans le 
groupe auquel j'ai l’honneur d’appartenir. Je suis convaincu 
que le paquet de bulletins socialistes mis dans l’urne contenait 
mon bulletin blanc, aucune exception n'ayant été faite. 

Je viens cependant d'apprendre dans les services que deux 
bulletins bleus avaient été déposés dans l’urme, ils ne l'ont 
as été de ma main. Par conséquent il y a là un geste sur 
equel je demande à la présidence de faire une enquête. 

J'espère que personne dans cette Assemblée, ami ou adver- 
Saire, ne pourrait se hasarder à mettre ma parole en doute. 


Cependant, je regrette d'autant plus cet incident qu’à i’occa- 
sion d’un vote de même nature mon collègue et ami Bianchini 
a déjà été victime d’une semblab'e erreur ou du même malhon- 
nête procédé. 


Malheureusement l'enquête demandée à la suite de ce fait a 
été sans résultat. 
Vous conviendrez, mes chers collè 


es, ’il serait pénible 
ln 4 l’un quelconque d’entre vous, É ze 


e subir, dans la presse et 


ans les commentaires d’un vote d’une importance aussi mar- 
qué®, une critique qui tomberait à 


faux 











Je me sens en cette circonstance aussi touché qu'un innocent 
qui serait condamné par un tribunal, (Rires et exclamations à 
roite et à l'extrême gauche) k 

Vous me permettrez en particulier de protester énergique- 
ment contre une ice d’un article du journal départemental 
que mon collègue M. Mutter contrôle, qui me rend responsable... 

M. Jean Chamant. C’est une querelle locale! 

M. Germain Rincent. ... de la consternation et du gâchis que 
j'aurais contribué à répandre. L 

li ne s’agit pas de querelle locale. Il s'agit d'établir une 
vérité. 

M. André Mutter. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur Rincent ? 


M. Germain Rincent. Volontiers. 


M, André Mutter. Mesdames, messieurs, je tiens à faire une 
mise au point dans l'intérêt de tous. 

Nous avons reçu, dans tous les journaux de province, Y 
compris le vôtre, monsieur Rincent — Libération-Champagne 
— le résultat du scrutin vers vingt-trois heures par téléscrip- 
teur. Nous apprenions que onze socialistes, dont M. Rincent, 
avaient voté contre le projet. Chose assez curieuse, ce résultat a 
paru non seulement dans mon jourmal, mais aussi dans le vôtre. 
(Rires à droile et sur divers bancs.) 

Je sais d’ailleurs que vous avez protesté à ce sujet auprès 
de la rédaction. Par conséquent, je suis heureux d’entendre 
votre mise au point. J'aimcrais toutefois, pour ma satisfaction 
complète, que vous disiez à l’Assemblée si vos douze collègues 
ont, comme vous, voulu voter le projet. En ce cas, ie résultat 
eût été non pas de 309 voix pour, mais de 321 voix au moins. 
(Sourires.) 


M. Germain Rincent. En effet, monsieur Muller, il est 
parfaitement exact que non seulement votre journal, mais 
d’autres journaux, toute la presse, ont publié Ja liste des 
députés ayart voté contre le projet. Mais je constale avec 
plaisir que ce que vous venez de dire n'infirme pas mes 
paroles. 

Je suis ici sous le contrôle de mes collègues qui savent fort 
bien quelles ont été mes interventions au sein du groups 
et comment je me suis déterminé. 


M. Charles Lussy. C’est parfaitement exact. 
C’est du reste la seconde fois que le fait scandaleux relaté 
par M. Rincent se produit. 


M, Germain Rincent. C'est donc un acquiescement à mes 
aflirmations que j’enregstre de votre part, monsieur Mutter. 

J'arrêté là cette déclaration. Elle à été assez tranchante. (Rires 
à droite.) Je veux croire que, faite sous le contrôle de mes col- 
lègues socialistes, qui savent de que'le manière véhémente je me 
suis exprimé au sein de mon groupe sur la loi électorale avec 
apparentements, celte déclaration aura supprimé toute équi- 
voque. 

Monsieur le président du conseil, le groupe socialiste vous 
apporte ses voix et souhaite vivement que vous réussissiez 
dans la rude bataille que vous conduisez. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cristofo!, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) : 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, les députés commu- 
nistes voteront à la fois contre la confiance et contre la loi 
scandaleuse de truquage électoral 

lis voteront contre elle parce que c’est une loi de guerre, 
un: loi qui facilite les entreprises des aventuriers fascistes, 
une loi faite contre le Lure dans le but de porter atteinte 
à sa souveraineté en enlevant aux travailleurs des sièges aux- 
quels ils ont droit. 

Votre loi de voleurs est un défi lancé à la face des républi- 
cains et des patisans de la paix, qui se comptent par mil- 
lions et domt le nombre augmente chaque jour. 

Cette loi est aussi un défi à la représentation nationale. Bien 
qu’elle ait été repoussée par le Conseil de la République et 
rejetée en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, où elle 
n'a recueilli vendredi que 308 voix... 


M. René Kuehn. 309 avec celle de M. Rincent! 


M. Jean Cristofol. . sur 621 députés, vous voulez sans ver- 
gogne la faire triompher à tout prix. 


Si l’on faisait le compte du nombre d’électeurs représentant 
en ce moment les députés qui ont voté vendredi contre la 
loi, en y ajoutant ceux que représentent les députés qui lui 
ont marqué leur hostilité en s’abstenant, on constaterait qu’à 
peine 30 p. 100 du corps électoral est représenté par les parti- 
sans du truquage électoral, 
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On peut dire qu'en dehors des gouvernements et des députés 
fascistes, on n'a jamais vu de gouvernement et de députés 
faire preuve d’un tel mépris à l'égard du peuple. 

Le Gouvernement et les leaders des groupes de la majorité 
savent que le peuyle ne veut pas de leur loi. C'est pour cela 
qu'ils se sont livrés à d’ignobles maquignonnages auprès de 
certains députés, les menaçant et les exhortant à la fois, leur 
promettant on ne sait quelle panacée s'ils votaient pour. 

En dépit de ces marchandages monstrueux, ils n'ont pas 
obtenu le succès espéré. 

Aujourd'hui, le Gouvernement et les chefs de groupes, 
dociles, présentent de nouveau le même projet assorti de la 
question de confiance pour exercer une plus grande pression 
sur les membres de l'Assemblée. 

Qu'est-ce que cela signifie ? 

Cela signifie d’abord que c'est ce système de truquage électo- 
ral et non un autre mode de votation qu'exigent les impéria- 
listes américains. C'est ce qu'atteste, entre autres indications, 
Fentretien qu'a eu ces jours-ci M. Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères, avec M. Dean Acheson, chef de la poli- 
tique extérieure des Etats-Unis. 


Cela signifie ensuite que les marchandages, le chantage «et 


la pression, et peut-être aussi des promesses que l'on ne tien- 
dra pas, ont été faits depuis samedi dernier à un degré encore 
inconnu jusqu'à présent, 

Le chantage et Ja pression, appuyés par la question de 
confiance dont on abuse, ont été exercés contre certains dépu- 
tés socialistes et du mouvement républicain populaire qui ne 
sont pas d'accord pour se laisser sacrifier sur l'autel de 


Truman, tandis que seront nantis leurs chefs de file. 
Aux députés de la majorité mécontents d'aller devant les 
que satisfaction ait été donnée à certaines caté- 


11 t 


électeurs sans 
gories de personnes qu'ils font mine de défendre — je pense, 
nolarnment, aux anciens combattants et aux prisonniers de 
guerre — on à promis que des lois favorables aux anciens 


combattants et victimes de la guerre seraient votées en même 

temps que l: budget. 
Aux députés des territoires et départements d'outre-mer, on 
le vote définitif du statut du travail dans ces dépar- 


à Promis ceemer À à 
tements et territoires, de même que le vote définitif de la loi 
électorale spéciale qui les concerne. 

Ces promesses sont de la poudre aux yeux destinée à piper 


quelques suffrages, car les intentions du Gouvernement sont 
claires. Une fois la loi votée, tous ces textes, et bien d autres 
Conseil 


encore, demeureront en suspens dans les cartons du 
ue la publique. 

Ces maquignonnages doivent aussi faire réfléchir ceux de 
nos collègues qui ont promis aux électeurs la suppression des 
abattements des zones de sataires, l'application stricte de la loi 
Croizat sur les allocations familiales, l'institution de l’échelle 
mob | salaires, la sauvegarde de la propriété commer- 
ciale, la revalorisation des traltements et pensions et le vote 
de textes favorables aux paysans 

| Gouvernement opposera à tout cela si le truquage électo- 

est voté. Vous Screz condamnés, mesdames, messieurs 
de la majorité, à aller les mains vides devant les électeurs. 

Vous n'aurez à votre actif que des votes contraires aux inté- 
re! lu peuple, des votes en faveur des plans de guerre, des 
votes qui ont institué une fiscalité écrasante frappant Îles 
commerçants, les travailleurs, les paysans et les membres des 
professions libérales, tandis que ces votes épargnent les hommes 


des trusts et les banquiers. Vous n'’oserez -guère vous référer 
à un tel palmarès; mais rassurez-vous, nous vous le rappel- 
Jerons... 

Le Gouvernement et les dirigeants de la majorité, obéissant 
aux injonctions de M. Truman, attendent avec impatience 1e 
truquage électoral, la loi de voleurs, pour fixer la date des élec- 
tions. Hs sont tellement conscients de l'impopularité de leur 
olitique qu'ils n’osent pas consulter le peuple au moyen d’une 
Loi électorale juste, permettant aux différents courants de l’opi- 
nion d'être équitablement représentés. Ils prtfèrent essayer de 
triompher en trichant grossièrement. 

Vous vous faites des illusions, mesdames, messieurs, si vous 
croyez que le peuple vous suivra, que les électeurs, tels les 
moutons de Panurge, se jetteront à l’eau pour vous permettre 
de continuer votre sale politique de guerre, de misère et de 
fascisme. 

Le peuple de France, que vous méprisez et que vous avez 
* - avec la poitique que vous avez pratiquée * quatre 
ans, voit clair dans votre jeu. IL ne sera pas dupe. Malgré vos 
efforts, vous ne violenterez pas sa conscience. Il saura recon- 
naître les siens, ceux qui l'ont défendu sans cesse avec persé- 
vérance et courage. IL sait que ceux-là sont précisément Îles 
députés communistes et c'est aux communistes, aux partisans 
de Ja paix, qu'il accordera sa confiance. (Aprlaudissements à 
l'extrême qauche.\ 








En masse, les Français et les Françaises voteront aux 
chaines élections les candidats communistes, les candidats 
de la paix, du pain, de la liberté. 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Comme hier, 
dans la Somme ! ù 

M. Jean Cristofol. De plus, votre loi électorale est inconsti- 
tutionnelle et c’est une raison supplémentaire pour nous de 
voter contre. ; 

La loi ayont été repoussée une fois, vous avez essayé de 
tricher en violant la Constitution. Cela ne vous a pas réussi 
et vous voulez on cm à en présentant le même texte au 
Conseil de la République, créer un précédent. 

Vous voulez, maigré l'opposition massive révélée par le refe- 
rendum de 1945, rétablir un système de navette entre l’Assem- 
blée nationale souveraine et le Conseil de la République. Cetts 
facon de faire est contraire à la Constitution. 

Les sénateurs seront peut-être flattés par cette misérable 
manœuvre. Mais sera-t-elle jugée suffisante pour qu'ils so 
renient ? On peut le penser si T'on en juge par les appels que 
la presse leur lance et par le fait que déjà, cet après-midi, 
alors que le projet n’est pas encore adopté par les députés, la 
commission intéressée du Conseil de la République a déjà 
délibéré. 

De plus en plus, pour vous maintenir au pouvoir, vous 
violez votre propre légalité bourgeoise. 

Que l’on ne vienne pas nous dire que la loi que vous vous 
apprètez à voter n’est pas la même que celle qui a été repoussée. 
Nul homme de bonne foi ne peut soutenir ni croire une telle 
thèse, Qu'on le veuille ou non, la loi électorale ne comporte 
qu'une disposition essentielle. Elle est contenue "dans l’article ‘te 
et dans les sept mats suivants: « Serutin de liste départemental 
majoritaire avec apparentement ». 

Le reste, c'est de la fioriture. et les modifications de forme 
apportées n'ont aucune valeur pratique. 

Bien peu difficiles seront ceux qui prétendront s’en contenter 
pen essayer en vain de justifier leur volte-face, s'ils votent la 
O1. 

A deux reprises, vous avez repoussé notre projet de représen- 
tation proportionneile intégrale. Nous avons eu pourtant beau- 
coup de mérite en le présentant. 

Nous sommes, en effet, le plus grand parti politique en France. 

Le système de la plus forte moyenne nous avantageait et 
pourtant nous vous avons soumis un projet qui nous était 
moins favoratble. 

Vous n'avez pas daigné en tenir compte, aveuglés que vous 
êtes par votre anticommunisme forcené et morbide, tellement 
vous êles affolés a la peur du peuple, et c’est pour cela que 
vous 1èvez de réduire sa représentation parlementaire. 

Pour tenter de réussir cette ignominieuse besogne, vous avez 
renié vos principes. Les socialistes et les membres du M. R, P., 
en serviteurs zélés du grand capital, en valets serviles des 
impérialistes américains fomentateurs de guerre... 

M. Louis Noguères. Merci quand même! 

M. Jean Cristofol. ..ont renié la représentation proportion- 
nelle ; et les radicaux, également rivés. au char de Truman, ent 
jeté par dessus bord le scrutin d'arrondissement, alors même 
que leurs amis de l’autre Assemblée avaient réussi à le faire 
triompher avec une majorité massive. : 

Quant aux membres du KR. P. F., ils peuvent se permettre de 
jouer aux grands seigneurs, leur attitude ne trompera pas les 
masses laborieuses. 

M. Barrachin joue à Ja fois du fouet et de la persuasion pour, 
en définitive, se payer le luxe de voter contre la loi dont il 
rêve jour et nuit. 

Si le R. P. F. n'avait pas été favorable à Ja loi, M. Barrachin 
n'aurait pas été complice en aidant, par son attitude, la réus- 
site de la manœuvre tentée vendredi. C’est pourtant ce qu'il a 
fait en convoquant la commission du suffrage universel de toute 
urgence dans la nuit. 

M. René Kuehn. H à rempli son rôle de président de commis- 
sion. 

M. Jacques Duclos. De complice, c’est tout! 

M. René Kuehn. Vous savez bien que ce n'est pas vrai. 

M. Jacques Ducios. Voyez l'article de M. Ramadier ! 1 n'avait 
que cela pour objet. 

M. Jean Cristofol. M. Barrachin et M. Capitant n'auraient pas 
été si discrets depuis quarante-huit heures. 


M. Barrachin a préféré être discret et docile plutôt que de 
jouer son poste de président de la commission du suffrage uni- 
versel, qu’il détient grâce aux voix socialistes et M. R, P. C'est 
que cette loi infâme lui donne satisfaction, à 
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Les afftrmations contraires ne sent que des . C'est tout 
au le. jeu. d'hommes subtils, qui croient pouvoir faire pren- 
dre les vessies pour des lanternes. : 

M. Jacques Duelos. Très bien. 

M. Jean Cristofot, Un fait demeure: à aucun moment, ni 
M. Barrachin, d’une part, ni ses amis MM. Lussy, de Menthon 
et Delcos, présidents des groupes socialiste, M. R. P. et radical, 
d'autre part, n’ont déclaré publiquement qu'ils ne s’apparen- 
leraient pas entre eux. 

Les choses sont donc claires. 

Une fois de plus, nous vous accusons, vous, les chefs socia- 
listes, M. R. P. et radicaux, de faire avec votre loi le jeu de de 
Gaulle que vous voulez aider dans ses tentatives de prise du 
pouvoir. 


M. Louis Noguères. Ingrat ! 


M, Joan Cristofol. Vous êtes donc d’accord pour essayer de 
duper le peuple d’abord, pour accentuer ensuite votre politique 
de guerre et de misère. 


M. René Kuehn. Vous ne vous souvenez pas de ce que l’Huma- 
nité disait de de Gaulle en 1941. 


M. Jean Cristofol. Entre vous et nous, le peuple jugera. Nous 
faisons confiance à la droiture et à l'intelligence des électeurs 
et des électrices. 

Nous les appelons à s'unir, quelles que soient leurs ten- 
dances philosophiques ou religieuses, dans de larges comités 
de défense du suffrage universel. Nous les invitons à constituer 
partout de tel comités, dans les ateliers, les chantiers, les 
Pareent, les magasins, dans les puits de mines, dans les quar- 
tiers des villes, dans les maisons, les villages, les hameaux les 
plus reculés, jusque dans les fermes et dans les boutiques. 


Messieurs du Gouvernement, vous donnez l’argent des contri- 
buables, que vous puisez dans la caisse de l’Etat, à l’officine 
dite de « Paix et liberté », pour faire sa propagande anticom- 
muniste. Nous nous adressons, quant à nous, au peuple, aux 
a de laborieuses, aux amis de la République et de la 
iberté. 

Nous saluons lheureuse initiative des travailleurs de chez 
Renault qui ont décidé de collecter assez d'argent pour per- 
mettre à notre parti d'éditer une affiche nationale pour dénoncer 
le truquage électoral. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous appelons tous les Français et les Françaises, tous les 
citoyens, tous les amis de la liberté, à verser leur contribution, 
la plus large possible, à la souscription nationale lancée par 
le parti communiste pour assurer, aux prochaines élections, la 
victoire de la paix. 

Nous proclamons bien haut et avec fermeté que la morale 
vaincra l’immoralité, que la probité vaincra la corruption, que 
le bien-être vaincra la misère, que la liberté vaincra le fascisme 
et que la paix vaincra la guerre, grâce à l’union fraternelle et 
à l’action de tous les Français et de toutes les Françaises. 


Le peupl. de France déjouera vos manœuvres. H fera échouer 
votre monstrueuse loi de truquage électoral et, ce faisant, il 
travaillera pour que soit constitué bientôt un véritable gouver- 
nement de la France, qui assurera sa grandeur et son indépen- 
dance dans la liberté, le bien-être et la paix. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


_ 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, dernier orateur 
inscrit. . 


M, Pierre Cot. Mesdames, messieurs, il me suffira de quelques 
très brèves observations pour justifier le vole que dans quel- 
ques instants, ou plutôt demain matin, les républicains pro- 
gressistes vont émettre. 

Nous voterons en effet comme nous l'avons fait vendredi 
dernier pour la siraple raison qu’il e’agit du même projet. 

L'opinion publique, nous le pensons, comprendra mal que 
cerlains députés qui, voici deux jours, ‘ont déclaré qu'ils ne 
pouvaient pas approuver la constitution du syndicat des sor- 
2 Le rit «9 À leur rang 7 à simplement pour la rai- 

n que l'on à ajouté le principe d'élections partie:les dans les 
départements de Seine et de Seine-et-Oise. ce prétexte à revi- 
rement serait évidemment un peu mince. 

Nous nous Sommes prononcés contre le projet de loi électorale 
parce a nous le trouvions immoral. Nous le trouvions immo- 
ral d'a à cause de ce que vous me permettrez d'appeler 
la comédie des apparentements et également à cause de la 
comédie de pseudo-panachage qui ne fonctionnera jamais. Sur 
ces deux la loï n'ayant pas été modifiée, le jugement 


de tous doït évidemment rester le même. 


Le Gouvernement se flatte, il est vrai de trouver plus d 
Éd . * » € 
Yoles en faveur de son projet, mais j'avoue ne pas wie “très 








bien comment ceux qui l'ont désapprouvé il y a deux jours 
pourraient l’approuver aujourd’hui, En émettant cette suppo- 
sition, il pense sans doute que certains de nos collègues 
n'avaient pas bien réfléchi vendredi dernier, ow bien qu'ils 
sont succeptibles d’être touchés par une sorte de grâce un pe 
trop soudaine pour être tout à fait honnête. 


Dans les deux hypothèses, le Gouvernement fait injure à nos 
collègues qui, j'en suis persuadé, ne le méritent pas. 

C'est pourquoi nous sommes persuadés que nous relrouve- 
rons, tout à l'heure, contre le projet, le même nombre de voix 
que vendredi. 

Aicsi, les députés prouveront que Ja dignité du Parlement 
est plus grande que celle d’un gouvernement qui a voulu 
nous faire délibérer une seconde fois alors que la Constitution 
ne lui en donnait pas le droit. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande pius la parole ? 
M. Jacques Duclos. M. Barrachin ne dit rien ? 

M. Edmond Barrachin. J'ai dit tout ce que j'avais à dire. 
M. Jacques Ducles. Le complice se tait! 


ESA an L 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication 
d’où il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de Joi 
portant ouverture de crédits provisoires pour le mois de mai 
1951. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 30 avril 1551 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgatien. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la qe une communication d’où il résuile que 
le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi tendant à créer un poste 
de conseiller délégué à la protection de l'enfance à la cour 
d'appel d'Alger et des postes de juges des enfants dans cer- 
fais tribunaux du ressort de cette eour. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 16 mars 1951 étant dever.u définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

ET 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
M. le président. J'ai recu de M. le ministre du budget une 


lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires écono- 
miques) (dispositions concernant le budget des affaires écono- 
miques) (n° 11038-12762). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 13032, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


Be 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à modifier ie 
code du vin en matière d’échelonnement des sorties, de blocage 
et de distillation obligatoire, en vue d'assurer aux petits et 
moyens viticulteurs un écoulement normal de leur récolte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13035, distri- 


buée et, s’il n’y a pas d’o citi ns 1 
: Y à pas pposition, renvoyée à la commiss 
des boissons. (Assentiment.) ussion 
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J'ai reçu de M. Labrosse et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier les structures et le finan- 
cement des divers régimes des prestations familiales. / 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13036, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Mokhtari une proposition de loi tendant à déter- 
miner les conditions d'intégration des instituteurs du cadre 
spécial dans le cadre normal des instituteurs et institutrices 
d'Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13039, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


NY pe 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 


Gouvernement à modifier le décret 51-239 du 28 février 1951 en 
ce qui concerne les adjoints forestiers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 13033, 
distribu * et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 

ES Fe 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 


Couseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la compétence 
1 »: 

des juges de paix en matière de contrat de travail. 

L'avis sera imprimé sous le n° 13034, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 


blique, un avis sur projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, majorant, à titre provisoire, certaines prestations fami- 
liales, 

L'avis sera imprimé sous le n° 12037, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, (Assentiment.) 


pis Qu 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Bouxom un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
l'avis douné par le Conseil de la République suf le projet de loi 
majorant, à titre provisoire, certaines prestations familiales 
(n° 13037). 

Le rapport sera impriné sous le n° 13098 et distribué. 


— 9 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, mardi 1° mai 1951, à zéro heure, 
séance publique : 

Vote sur la question de conflanee posée pour l'adoption de 
l'ensemble du projet de loi tendant à modifier la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 196 relative à l'élection des membres de l'Assem- 
blée nationale (n° 13019, 13020, — M. Bour, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur LAISSY. 





—& © + 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Theetten et plusieurs de ses collègues, ton- 
dant à inviter le Gouvernement à reporter l'échéance du 
deuxième tiers provisionnel au 30 juin (n° 12994). 


a 


1° Avis de M. le président du conseil. 


20 avril 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 avril 1951 par 
M. Theetlten pour sa proposilion de résolution tendant à inviter le 
pq 2e gg à reporter l'échéance du deuxième tiers provisionnel 
au 30 juir. | 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actue] de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu’émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d’urgence, 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 
Signé: HENRI QUEUILLE. 
20 Avis de la commission intéressée. 


Opposilon tacite. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 AVRIL 1951 
(Application de; articles 94 à 97 du règlement.) 





conten.r aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés: » 


. CCC + 


« Art. 97. -- Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les rénonses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres nt toutefois la faculté de déclarsr par écrit que 
l'intérêt putlic leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


BUDGET 


18667 — 30 avril 1951. — M. dean Cayeux demande à M. le ministre 
du budget: io si les éludes statistiques, menées par les différents 
organismes spécialisés, permettent de suivre, par secteurs profes- 
sionnels de contribuables, l’évolution au cours des dernières années 
du rendement de l'impôt générai sur les revenus, et de localiser 
certains déficiences et fraudes fiscales; 20 le résultat de ces études, 
se que les raisons pour lesquelles il n’a point été, jusqu’à ce jour, 
publié, 





18668. — 30 avril 1951, — M, Jean Cayeux, se référant à la réponse 
faite le 7 avril 1951 à sa question n° 17626, demande à M. le ministre 
du budget d> bien vouloir lui fournir les indications complémen- 
taires qu’appelle cette question sur le’ point suivant: la réponse 
ministérielle vise le cas d’un détaillant de carburants mis en fail- 
lite; il aimerait savoir ce qu'il advient du droit d’invoquer un privi- 
lège, pour récupérer, par priorité sur les autres créanciers, les droits 
et taxes perçus pour le compte du Trésor, dans le cas d’un détaillant 
de .carburants dont le client est mis en failiite ou en liquidation 
judiciaire. 





18669. — 30 avril 1951. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre 
du budget le cas de deux époux qui avaient fait bâtir un immeuble, 
en 1933, avec les deniers de la communauté sur un terrain apparte- 
nant au mari. Au décès de celui-ci, l'administration de l’en 
trement a fait acquitter à la veuve lés droits de mutation sur la 
valeur de l'immeuble, estimé à la date du décès, environ 1 million. 
Seule a été déduite de ce chiffre, la part de communauté des frais 
de construction justifiés par factures, mais à leur coût, en 1933, soit 
64.000 francs. ]1 semble qu'ayant contribué par moitié à la construe- 
tion de l'immeuble, la veuve se voit imposer + droits de d 
tion sur plus des 9/10° de sa valeur. Il 1 demande si l'interprétation 
de la loi par l'administration n'est pas abusive. sat 


+0 +— 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 

17702. — M. Raymond Triboulet expose à M. le ministre de la 
défense nationale que la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 a établi le stla- 
tut définitif des déportés et internés résistants. La loi n° 50-729 du 
24 juin 1950 en a modifié l’article 8. Des circulaires d'application ont 
été prises pour indiquer les conditions dans lesquelles cette loi 
devrait être appliquée au personnel civil des administrations de 
l'Etat. 1 lui demande pour quelles raisons des instructions d’apoli- 
cation n'ont pas encore été prises en ce qui concerne l'application 
de la même loi aux militaires d’active qui en sont également béné- 


ficiaires. (Question du 17 février 1951.) - 


Réponse. — Les dispositions de la loi no 50-729 du 24 juin 1%0 ont 
été conçues et rédigées en vue de leur application aux fonelionnaires, 
au statut desquels elles sont appropriées. Il n’en va pas de même en 
ce qui concerne les personnels militaires, dont le statut diflère de 
celui des fonctionaires, notamment en malière d'avancement. Les 
mesures d'application seront publiées dès que seront mises’ au point 
leur adaptation au statut militaire. 





17978. — M. Octave Amiot demande à M. le ministre de la défense 
nationale quel est le sort réservé aux jeunes mariés, pères de 
famille, nés en 1926 et 1927, sursitaires comme étudiants et dont le 
sursis prend fin cette année, eu égard à la joi sur le recrutement. 
(Question du 9 mars 1951.) 


Réponse. — Aux termes des dispositions du décret n° 51-417 du 
43 avril 4954, modifiant le décret me 51-87 du 23 janvier 1951 fixant la 
composition, la date d'appel et les obligations d'activité de la pre- 
mière fraction du contingent à incorporer en 1951, les jeunes gens, 
pères de famille, nés en 1926 et 1927, sont dispensés de tout service 
actif, à condition d’en formuler la demande avant le 15 mai 191, 
soit au directeur régional du recruteruent et de la stalistique dont 
iis relèvent s’ils n'ont pas encore reçu un ordre d'appel sous les 
drapeaux, soit à leur chef de corps dans le cas caniraire (cf. art. 4er, 
tableau I, et art. 2 dudit décret). 


18209. — M. Henri Bergeret rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale qu'en vertu de l'arlice 5 de la loi n° 20-1378 du 
30 novembre 14950, les jeunes gens bénéficiaires d’un sursis subiront 
le sort de leur classe d'âge en ce qui conceærne les obligations du 
service actif, s’ils sont incorporés avant Je {er juin 1952. Après celte 
date, le bénéfice de cette disposition sera réservé à ceux d'entre eux 

ui auront satisfait aux épreuves de préparation militaire supérieure. 
li lui signale que, par suile des insiructions données dans une cir- 
culaire d'application, l’efflet de ces dispositions légales se trouve 
considérablement réduit, l'autorité mililaire ne recevant les'demandes 
d’inscriplion au B:P,S. qu’à la condition, pour l'intéressé, d’avoir 
Satisfait aux épreuves du B.P.E. avec 300 pointe, correspondant à 
la mention « bien ». Il Hui demande s'il ne conviendrait pas de 
modifier ces instructions de manière à permettre aux étudiants sur- 
sitaires de bénéficier intégralement des avantages qui leur ont été 
accordés par la loi susvisée. (Question du 21 mars 1951.) 


Réponse. — En vue de permettre aux jeunes gens, titulaires d’un 
sursis et qui seront incorporés après le {er juin 192, de bénéficier 
en plus grand nombre de la disposition qui prévoit qu'ils suivront 
le sort de leur classe d’âge s’ils on! satisfait aux épreuves de la 
préparalion militaire supérieure, l'accès à la P. M.S. a été ouvert 
pre largement u’autrefois. Cependant, la loï du 31 mars 198 sur 
e recruæment de l’armée précisant, dans son article 34, que Ja 
P.M.S. est destinée à former les futurs officiers de réserve, il 
demeure indispensable de prévoir une vérification de l'aptitude des 
candidats. L’obtention du brevet prémilitaire avec un minimum de 
900 points exigé pour l'accès à la P.M.S. ne doit d'ailleurs pas 
es de difficultés sérieuses pour la majorité des candidats de 
mr volonté, les épreuves en étant surtout d'ordre physique et 
ratique. ‘ 





18231. — M. Maurice Guérin expose à M. le ministre de la défense 
nationale la situation, au regard de la loi du 30 novembre 1%0, d’un 
une homme le 25 mars 4930, père d'un enfant depuis le 
mars d%0 et dont l'épouse attend un deuxième enfant, et 
demande, l'intéressé ayant été omis en 1950, s'il peut faire l'objet 
d'une QE ie 9 du service militaire, notamment en s'appuyant sur 
l’article de la loi no 50310 du 18 mars 1950. (Question du 
bi mars 1951.) 


Réponse. — La question posée com 
si le jeune homme dont il s’agit a adressé, avant le 45 mars 4951, 
une demande de dispense au directeur régional du recrutement et 
le la “2e dont il relève (cf. art. 8 du décret n° 51-87 du 3% jan- 
vier 1951 et tableau 1 annexé). 


rle une réponse affirmative 





16693, — M. André-Rémy Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) quelles sont, Gans le contrat conclu entre 
son département et une compagnie de transports aériens, aux termes 
duquel cette compagnie doit recevoir, au début de 1951, trois appa- 








reils SO 30, les clauses qui garantissent la meilleure utilisation des 
investissements effectués par l’Elat, dans la construction d’une série 
de quarante appareils SO 30. (Question du 8 décembre 19%0.) 


Réponse, — La bonne utilisation des investissements effectués par 
l'Etat dans la construction des quarante avions SO 30 est liée avant 
tout au placement de ces appareils dans les entreprises de transport 
aérien françaises ou étrangères. Le conseil d’adiministraliun ce la 
S. N. GC. A. S, O., fournisseur du SO 30 a, au cours de sa séance 
du 23 novembre 193%, souligné: .. « La nécessité impérieuse pour 
la réussite d'un tel essai, d'éviter la dispersion des avions el de 
confier à une compagnie de transporls au moins trois appareils, ce 
nombre étant un minimum indispensab'e pour une exjuoilalion 
rationnelle et une organisation économique de l'entretien, des répa- 
rations. gl des revisions avec la collaboration du constructeur... » 
Celle situation a conduit, à la suite de débats avec diverses entre- 
prises de transports aériens, à la conclusion d’un accord avec Ja 
compagni2 Air Algérie qui s'est montrée désireuse, la première, 
d’incorporer dans sa flotte trois avions S0-30 équipés de moteurs 
B-13 provenant <es surplus et a acceplé de prendre à cet etlel des 
engagements financiers précis avec n ’obliga! 


Hamment l'obligation de Ccon- 
! 


server à titre onéreux les appareils après la période d'essai. Le fait 
qu’une compagnie française, dont la solidité sur le plan technique 
et sur le plan commercial est bien connue, porle son choix sur le 
SO 50, ne peut: manquer d’avoir une influence heureuse sur le place- 
ment des appareils. Les premiers pourparlers avec Ja compagnie 
Air Algérie ont été engagés par le ministère des travaux publics 


et des transports et ont abouti à un canevas de contrat; ce ranevas 
a été définitivement mis au point par mes services, compétents en 
la matière, avec l'accord du ministère des finances. La mise au point 
a d'ailleurs conduit à améliorer les termes du contrat Gans un sens 
favorable aux intérêts de l'Etat. Des pourpariers sont loujours en 
cours avec plusieurs autres entreprises de transports aériens, dont 
Air France, sur des clauses générales analogues à ce 
arrêtées avec la compagnie Air Algérie. Cependant, Air France n'étant 
preneur du SO 30 qu'avec des moteurs CA-I8, plus puissants et plus 
coûteux que les moteurs B-4%, les prix du contrat actuellement 
discuté devront naturel'ement étre plus élevés 


s qui ont été 


17985. —- M. Joséph Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) s’il compte prendre, Ge toute urgence 


les dispositions nécessaires pour que les jeunes agriculteurs nés 
entre le 1er et le 15 avril 1941 et qui vont être incorpor en avril 
au lieu de l’être en octobre, puissent demander et oblenir 11 rsis 
de six mois qui leur permeitra de ne pas passer deux étés sous 
les drapeaux, ces jeunes gens n'ayant pas demandé 4 3 
les délais réglementaires puisqu'ils devaient être incor] ; en 
octobre. Il lui rappelle qu'à la séance de l’Assemblée natjo du 
27 octobre 1950, 1 a retiré son amendement tenôant à ap} es 
agriculteurs en octobre, à la suile de la déclaration formelle de 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), qu'il terminait 
ainsi: « Je prénds l'engagement, au nom du Gouvernement, do 
rappeler aux services de recrutement qu’ils doivent accord un 
sursis de six mois aux agriculteurs et ouvriers agr 1 en 
feront la demande ». (Question du 9 mars 1951.) 
Réponse. — Des instructions ont été adreseées, le 1% mars 1951, 
sous le n° 42843 PM/7/A à MM. les préfets et sous le 1 12842 
PM/7/A aux directeurs régionaux du recrutement et de la stat 
tique, afin que les jeunes gens nés entre le {er avril et le 15 
1931, qui exprimeraient le désir «e ne pas être appelés sous le 
drapeaux avec le premier contingent de la classe 1951, auquel ils 


l 
> 
» 
ont été récemment rattachés, soient autorisés à formuler, jusqu’au 
10 avril 191, une demande de sursis d’incorporation à la mairie du 
lieu de leur recensement. Ces demandes seront soumises à l'examen 
du conseil de revision de la classe 1952, en séance de clôture "les 
intéressés étant autorisés à attendre dans leur foyer la Gécision à 
intervenir. 


A Ce 0 ame 


INFORMATION 


18052. — M. Frédéric-Dupont deinande à M. le ministre de l'infor. 
mation: 1° d’après quelles règles il accorde ou refuse les allocations 
de papier de presse à des Journaux de presse reconnus par la com- 
mission paritaire des papiers de presse; 2° si à sa connaissance, cer- 
tains journaux n'obtiennent pas des attributions de papier dépas- 
sant leurs besoins et s’il peut cerlifler que, récemment, un journal 
n'a pas revendu au marché noir une partie de son papier; % si, 
par suite de la pénurie de papier, la réduction de l'allocation de 
papier est proportionnelle à l’enstroble des allocations faites ou si 
elle est faite de façon arbitraire. (Question du 13 mars 1951.) 


Réponse. — 1° L'inscription d’une publication à la commission 
paritaire des papiers de presse ne peut intervenir qu'après la paru- 
tion de Cette publication L'attribution sollicitée par le journal dési- 
reux d'utiliser une: qualité de papier soumise à répartition est. au 
contraire, accordée préalablement à la parution qui ne pourrait 
commencer Sans que le journal ait à sa disposition le papier néces- 
saire. L'inscription à la commission paritaire postérieure à la déci- 
sion d'attribution de papier, n'a donc pas d'incidence sur cette der- 
nière; 20 les services du ministère de Pistes dans la rmesura 
des moyens dont ils disposent, vérifient l'utilisation des tonnages 
alloués, à l’aide des déclarations que chaque entreprise de presse 
ou d'imprimege est tenue de fournir en application des disp Sitiong 
de l'arrêté du 29 juillet 19%6, modifié par l'arrêté du 9 août 1950 
et en accord avec les syndicats, font procéder à la re dès 


! à vision dès 
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attributions qui ne correspondraient pas aux besoins réels des béné- 
ficiaires et le cas échéant, modifient les attributions en fonction des 
tirages effectivement reconnus. En outre, des contrôles sont effec- 
tués dans les entreprises d'imprimerie. Toutefois par suite des 
mesures d'économie et de compression de personnel, le nombre des 
agents chargés de ces opérations a été réduit à l'extrême et les 
contrôles ne peuvent avoir lieu pour chaque entreprise qu’à des 
intervalles éloignés, Il n’est pas possible dans ces conditions de cer- 
tifler qu'aucune infraction aux dispositions de l'arrêté du 8 juin 
4913 interdisant la cession à des tiers des contingents alloués n'a 
pu être COmmise, Pour qu'une réponse utile puisse être donnée à la 
question posée, il conviendrait que l'honorable parlementaire 
apporte des précisions complémentaires Sur les faits auxquels il 


fait allusion; 3° chaque mois, il! est mis en distribution par la 
Société professionnelle des papiers de presse un contingent. à l'usage 
de la presse, déterminé en fonction des approvisionneménts en 
papier et réparti selon les propositions exprimées par les syndicats 
fe journaux. Lorsque ce contingent subit une réduction, les syndi- 
cats décident dans quelles proportions il convient de réduire les 


allocations antérieures, compte tenu de Ja nature et de la périodicité 
des publications considérées. 


JUSTICE 

18033. —— M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la jus- 
tice: 1° si en interprétant le paragraphe 4 de l’article 140 de la lot 
du 16 août 1917, on doit comprendre que les anciens combattants de 
1911-1918 sont défavorisés par rapport à ceux de 1959-1945 du fait 
que les anciens Combattants de la guerre 1914-1918 ne peuvent être 
amnistiés que s'ils ont reçu la carte d'ancien combattant, tandis 
que ceux de 1929-1915 peuvent bénéficier de l’amnistie non seule- 
ment parce qu'ils ont la Carte d’ancien combattant, mais aussi 


quand ils ont éle blessés, quand jils ont été engagés volontaires, 
quand ils ont été bénéficiaires d’une situation homologuée et quand 
ils se sont évadés de France ou des territoires d'outre-mer pour 
aller se mettre à la disposition de la France libre; 2° s’il faut au 
contraire, Comprendre que toutes les conditions prévues dans “ 
paragraphe & Son: valables aussi bien pour les combattants de 19144 
198 que pour les Combattants de 1939-1945; 3o si tous les combat- 
tants des deux guerres sont sur un pied d'égalité (un ancien 
combattant qui a été engagé volontaire, mais qui n’a pas été dans 
les Conditions requises pour obtenir la carte peut-il quand même 
bénéficier de t’amanistie visée aux articles sus-indiqués). (Question 
du 13 mars 1951.) 


Réponse. — M, le garde des sceaux, ministre de la justice saisi 
par M. le’ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
de ja question écrite n° 18033 du 13 mars 1951 a l'honneur de fournir 


les précisions suivantes: 40 il n’est pas contestable que l’article 10, 
paragraphe 4, de la loi du 16 août 1947 fait pour l'admission au 
bénéfice de l’amnistie, une différence entre les anciens combattants 
de 1914 et certains militaires de la guerre de 1939-1915. Le législateur 
a entendu, semble-t-il, dans ses prévisions tenir compte de situa- 
tions qui sont différentes par suite des circonstances propres à la 
guerre de 1939-1945; 20 sous réserve de l'interprétation souveraine 
des tribunaux compétents, le texte de la loi imolique une réponse 
négative; les conditions supplémentaires ne sont exigées que des 
militaires de la guerre 1939-1915: 30 les anciens combattants des 
deux guerres titulaires de la carte du combattant se trouvent admis 
les uns et les autres au bénéfice de l’amnistie prévue à l’article 40, 
paragraphe 4, de la loi du 46 août 1947 sans avoir À faire état dé 
conditions supplémentaires en €e qui concerne leur activité mili- 


taire. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18221. — M. Pierre Hénawt demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et +: 4° les conditions dans Jesquelies sont 
attribuées aux fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones 
les licences d’achat de véhicules automobiles; 2e ja liste des bénéti- 
ciaires des licences accordées au cours du quatrième trimestre 1950 
(avec indication du grade de ces bénéficiaires) pour le département 
de la Manche, (Question du 21 mars 1951.) 


Réponse. — 1° Les licences d'achat de véhicules automobiles, attri- 
buées aux fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones, sont 
accordées par sgh aux fonctionnaires autorisés à utiliser une voi- 
ture personnelle pour les besoins du service, dans un ordre tenant 
compte du grade, de l’ancienneté des demandes, et, éventuellement, 
des motifs spéciaux (éloignement du domicile, mutilation, etc); 
2e un inspecteur principal du département de la Manche a bénéficié 
d’une licence au cours du quatrième trimestre 1950, 


: TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17680. — M. Barthélémy expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que malgré la proximité, à 
40 kilomètres, du terrain d’aviation de Longwy-lès-Dijon, il est 
actuellement entrepris l'agrandissement du terrain d’aviation de 
Tavaux (Jura) et à l'extension de ses pistes bétonnées. A cet effet 
il est procédé à l’expropriation des parcelles de terres cultivabies qui 
avaient été rétrocédées à leurs anciens propriétaires à la suite du 
déclassement, après la Libération, du terrain militaire aménagé par 
les Allemands sur les territoires des communes de Gevry et de 
Tavaux. Considérant que ces travaux d’agrandissement d’un terrain 
que ne justifient aucune nécessité économique, ni aucun besoin de 
notre aviation civile et commerciale, aboutissent à la ruine totale 
de certains cultivateurs qui n’ont pas la possibilité d’envisager 
transfert de leur exploitation agricole. Il lui demande: 1° quelles 
nécessités motivent Ces nouveaux aménagements du terrain d’avia- 
tion jusqu'ici seulement utilisé par un aéro-club local; 2° quel est 
le montant des crédits engagés dans ces travaux; 3° quelles sont 
les superficies de ces extensions; 4e sur quelles bases, dans quelles 
conditions et à quelles dates seront éventuellement indemnisés les 
cultivateurs de Tavaux-Gevry et autres communes expropriées ou 
menacées d’expropriation. (Question du 15 février 1951.) 


Réponse. — 19 L'aérodrome de Dole-Tavaux a été choisi en raison 
de l'intérêt qui s’attachait à l’utilisation d’une plateforme = gr 
nant à l'Etat et sur laquelle existaient déjà une piste d’envol, des 
chemins de roulement et des aires de départ (la valeur des instal- 
lations existantes est estimée à 300 millions); 2° le montant des 
crédits engagés est actuellement de 325 millions. Sous réserve de 
variation des prix, la dépense totale pour l’éguipement du terrain 
est évaluée à 600 millions environ; 3° il n’est pas possible encor 
d'indiquer avec précision la superlicie totale à acquérir. L'acquisi- 
tion d’une prernière tranche de 103 hectares, nécessaire pour le lan- 
cement des travaux, a reçu l'accord de la commission de contrôle 
des opérations immobilières. La seconde tranche prévue serait de 
l'ordre de 40 à 50 hectares; 40 d’après les évaluations fournies par 
l'administration des domaines, le prix moyen des terrains à l’hec- 
tare ressortirait à 300.000 francs environ. Un crédit de 31 millions 
500.000 francs pour le règlement de la première tranche de 108 hec- 
tares a déjà été délégué à l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées du Jura chargé de l'opération, 1] pere donc que la procé- 
dure ne subira aucun retard et que les cultivateurs expropriés seront 
indemnisés dans les délais les plus rapides, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











